Supplemanto alla «Gazistta uffisiale,, del Regno d'Italia dell’8 giugno 1920, n. 134 


(Abnesso al R. decreto 22 aprile 1920, n. 680) 


TRATTATO DI PACE DI VERSAGLIA DEL 28. GIUGNO 1919 


‘ LES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE, L'EMPIRE BRITANNI- 
QUE, LA FRANCE, L'ITALIE et LE JAPON, 


Puissances désignées dans le présent Traité comme les Prin- 
cipales Puissances alliées et associées, 

LA BELGIQUE, LA BOLIVTE, LE BRÈESIL, LA CHINE, 
CUBA, L'ÉEQUATEUR, LA GRECE, LE GUATÉMALA, HAÎTI. 


L’HEDJAZ, LE HONDURAS, LE LIBERIA, LE NICARAGUA, 


LE PANAMA, LE PEROU, LA POLOGNE, LE PORTUGAL, LA 
ROUMANIE, L’ETAT SERBE-CROATE-SLOVENE, LE SIAX, 
LA TCHECO-SLOVAQUIE ct,L URUGUAY, 


Constituant avec les Principales Puissances ci-dessus les 
Prissances alliées et ‘associéea, 
d'une part; 


Et L'ALLEMAGNE, sr 
o d’autre part; 


Considérant «qu'à la demande du Gouvernement Impérial 
Allemand, un Àrmistice a 616 accordé è l'Allemagne le 11 no- 
vembre 1918 par les Principales Puissances alliées et associées 
afin qu'un Traité de paix puisse ètre conclu avec elle, 

‘Considérant que les Puissances alliées et associées sont 
également désireuses que la guerre, dans laquelle elles ont été 
successivement entraînées, directement cu indirectement, et qui 
a, son origine dans la déclaration de guerre adressée le 28 juil. 
.let 1914 par l'Autriche-Hongrie à la Serbie, dans les déclarations 
de guerre adressées par l'Allemagne le 1° aoùt 1914 è la Russie 
et, le 3 aoùt 1914 è la France, et dans l’invasion de la Belgique, 
fasse' place è une Paix solide, juste et durable, 


A. cet effet, les HAUTES PARTIES CONTRACTANTES re- 
présentées comme il suit: 


È . ‘ ‘ È ° 
LE PRESIDENT DES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE, par: 


L'Honorable Woodrow WiLson, PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS, 
agissant tanf en son nom personnel que de sa propre 
autorité; 

L’Honorable Robert LANSING, Secrétaire d'Etaî; 

© L’Hororable. Henry WHITE, ancien Ambassadeur extràor- 
dinaire et plénipotentiaire des États-Unis à Rome età 
Paris; 
L'Honorable Edward M. House; 


. Le Général Tasker H. BLISS, Représentant militaire des 


États-Unis au Conseil supérieur de Guerre; 


SA MATESTÉ LE ROI DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRE- 
TAGNE ET D'IRLANDE ET DES TERRITOIRES BRITAN- 
NIQUES AU DELA DES MWRSs, EMPEREUR DES INDES, 
‘par: 


È Le Très Honorable David Ltow @rorce, M. P., Premier 
Lord de la Trésorerie et Premier Ministrè; 


Le Très Hororable Andrew Bonar Law, M, PB. Lord du 


Soeau privé; 


LE PRÉSIDENT DE LA RAPUBLIQUE FRANCAISE, par: 


Le Très Honorable Vicomte MiLxER, G. C. B., G. C. M G. 
Secrétaire d'État pour les Colonies; 


Le Très Honorable Arthur James BaLFOUR, 0, M., M. P., 
Secrétaira d'État pour les Affaires étrangères: 


Le Très Honorable Georga Nicoll Barxrs, M. P., Ministra 
sans portafeuille; 


Et: L 
pour le DOMINION du CANADA, par: 
L'Honorable Charles: Joseph DonERTY, Mistre de la Tu 
stice; 


L’Honorable Arthur Lewis Sirron, Ministre des douanes; 
pour le COMMONWEALTH d’AUSTRALIE, par: 
‘Le Très Honorable. William ‘Morris HUGHES, 
General .et Premier Ministre; 


Le Très Honorable Sir Joseph Coox, G. 
stre de la Marine; . 


Attorney: 


c. M. G., Mint 


pour l’UNION SUD-AFRICAINE, par: 
‘Le Très -Honora}le Général Louis Borna, Ministré des Af 
faires indigènes et Premier Ministre; 


Le Très Honorable Lieutenant-Général Jan Christiaan 
Samus, K. C., Ministre de la Défenseg 


pour le DOMINION de la NOUVELLE-ZÉLANDE, par: 


Le Très Honorable William Ferguson Massey, Ministre dn 
Travail et Premier Ministre; x 


pour l’INDE, par: 
Le Très Honorable Edwin Samuel MOoxTAGI, M, P., Seeré 
taire d'État pour l’Inde; ’ A 


Le Major-Général Son Altesse Maharaja Sir Ganga Singlì. 
Bahadur, Maharaja de BIKANER, G. C. SL, GCL E, 
G. C. V. 0., K. C. B., A. DC.; 


M. Georges CLEMENCEAU, Ministro. 


de la Guerre; ‘ 
«MI Stephen PicHon, Ministre des Affaires étrangères; 
M. Louis-Lucien KLorz, Ministre des Finances; 


M. André Tarnitu, Commissaire’ général aux Affaires de 
guerre franco-américaines; 


Ambassadeur de France; 


Président du - Conseil, 


M. Jules CAMBON, 


SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE, par; 


Le Baron S. Sonnino, Député; 


Le Marquis G. IMPERIALI, Sénateur, Ambassadenr do S. M. 
le Roi d'Italie è Londre; 


M. 8. Crespi, Député; 


SA MAJESTE L'EMPEREUR DU JAPON, par: 


Le Marquis: SATONZI, ancien Président du Conssil des iù 
nistres; 


Le Baron Marino, :ancien Ministre des Altaires étrangè- 


res, Membre du Conseil dipl@matique; 
Le Vicomte CHINDA, Ambassadeur extraordinaire et pléni- 
potentiaire de S. M. l’Empereur dn Japon à Londres; 
M. K, MaTsuL, Ambassadeur extraordinaire et plénipo- 
tentiàire dé S. M. l'’Empereur du Japon è Paris; 


M. H. Iyuin, Ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 


tiaire de S. M. l’Empereur du Japon è Roms; 
:SA'MAJESTÉ LE ROI DES BELGES, par: 

M. Paul HyMans, Ministre des Alfaires étrangèères, Mini- 
stre d’État; 

M. Jules van den HruveL, Envoyé extraordinaire et Mini- 
stre plénipotentiaire, Ministre d’État; 

M. Émile VanpERVELDE, ‘ Ministre de la Justice, Ministre 
d'État; 

LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE BOLIVIE, par: 
‘M, Ismael MONTES, Envoyé extraordinaire ‘et Ministre ii 
nipotentiaire de Bolivie à Paris; 
.LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DU BRESIL, par: 
. M: Joao Pandié CaLocrras, Député, ancien Ministre des 
Finances; 

M, Raul FerNANDES, Député; 

M. Rodrigo Octavio de L. MENEZS, professeur de droit in- 
ternational àè Rio-de-Janeiro; . 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE CHINOISE, par: 

M. Lou Tseng-Tsiang, Minstre des’ Affaires étrangères; 

M. Chengting Thomas WANG, ancien Ministre de l’Agri- 
culture et du Commerce; 

LE’ PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE CUBAINE, pat: 

M. Antonio Sinchez de BUSTAMENTE, Doyen de la Faculté 
de Droit de l’Université de la Havane, Président de 
la: Société cubaine de Droit international; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE L’EQUATEUR, par: 

M. Enrique Dorn v pe ALsiià, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire de l'’Equateur à Paris; 

«SA MAJESTÉ LE ROI DES HELLENES, par: 

M. Eleftherios K. VENISELOS, Président du Conseil des Mi 
. nistres; 

M. Nicolas PoLit:s, Ministre des Affaires étrangères; 

LE PRESIDENT DE LA “RÉPUBLIQUE DE GUATEMALA, par: 

M. Joaquin Mfénpez, ancien Ministre d'État aux Travaux 
publics et à V Instruction publique, Envoyé èxtraordi- 
naire et Ministra piénipotentiaire du Guatémala à Wa- 
shington, Envoyé extraordinaire ‘et Ministre piénipoten- 
tiaire ‘en mission spéciale è Paris; 

LE PRESIDENT. DE LA REPUBLIQUE D'HAITI, par: 

M. Tertullien Gutsaup, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire d' Haiti è Paris; 

SA MAJESTE LE ROI DU HEDIJIAZ, par: 

M. Ruseem HATDAR; 

M. Abdul Hadi AOUNI; 

LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE DU HONDURAS, par: 

Le Dogteur Poliearpo BONILLA, en m)ssion spéciale è Wa- 
shington, ancien Président de la République du Hon- 
duras, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 

i tiaire; 
“LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LIBERIA, par: 
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L' Honorable Charles Dunbar Burgess. Kina, 
d'Étst; 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE NICARAGUA, par: 
M. Salvador CHamorRo, Président de la. Chambre des dé 
putés; 
LE PRESIDENT DE LA REÉPUBLIQUE DE PANAMA, par: 
M. Antonio Burgos, Envoyé extraordinaire et Ministre plé- 
‘ nipotentiaire de Panama è Madrid; 
LE PRESIDENT DE LA RÉEPUBLIQUE DI PÉEROU, par: 
M. Carlos G. CanpbAMO, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire du Pérou à Paris; - 


Secrétairé 


LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE POLONAISE, par: 


M. Ignace J. PabEREWSKI, Pfésident du Conseil des Mini- 
stres, Ministre des Affaires étrangères; 

M. Roman DMOMSKI, Président du Comité national polo- 
nais; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PORTUGAISE, par: 

Ta Docteur Affonso Augusto pa Costa, ancien Président du 
Conseil des Ministres; ° 

Le Docteur Augusto Luiz Vieira SOARES ancen Ministre des 
'Affaires étrangères; 

SA MAJESTE LE ROI DE ROUMANIE, par: 

M. Jon I. C. BRaTIANO, Président du Conseil des Ministres, 
Ministre des Affaires étrangères; 

Le Général Constantin Coanpa, Général de Corps d’Armée, 
Aide de Camp royal, ancien Président du Conseil des 
Ministres; x 

SA MAJESTE LE ROI DES SERBES, DES CROATES ET DES 

SLOVENES,, par: 

M. Nicolas P. PACHITCH, ancien Président du Conseil des 
Ministres; 

M. Ante Trumsic, Ministre des Affaireg étrangères, 

M. Milenko VESsNITCH, Envoyé extraordinaire. et Ministre 
plénipotentiaire de S. M. le Roi des Serbes, des Croates 
et des Slovènes à Paris; 

SA MAJESTEÉ LE ROI DE SIAM, par: 

Son Altesse le PrinceCHaroon, Envoyé extraordinaire et 
Ministre p!énipotentiaire de S. M. le Rot. de Siam à 
Paris; . 

Son Altesse sérénissime le Prince ‘Trino PRABANDHU, 
Sous Secrétaire d’État aux Affaires étrangères; : 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TCHÉCO-SLOVAQUE, 
par: 

M. Karel KramA4R, Président du Conseil des Ministres; 

M. ‘Eduard Benes, Ministre des Affaîfres étrangères; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE L'URUGUAY, par: 

M. Juan Antonio Burro, Minisire des Affaires étrangères, 
ancien Ministre de l’Industrie; 

L'ALLEMAGNE, par: 

M. Hermann MUELLER, Ministre d’ niuite des Affaires 6 
trangères; 

Le Docteur Bert, Ministre d’ Empire; 

Agissant au nom de l’ Empire allemand et au nom de tous 
les Eiats qui le composent et de chacun d’eux en particulter. 
LESQUELS, après avoir échangé leurs .pleins pouvoire recon- 
nus en bonne cet due forme, ONT CONVENU DES DISPOSI: 
TIONS SUIVANTES: . 

A dater de la mise en vigueur du présent Traité; Vétat de 
guerre prendra fin. Dès ce moment et sous réserve des disposi. 
tions du présent Traité, les relations officielles des Puissances 
alliées et assorides avec l’Allemagne et lun ou l’autre des Etats 
allemands seront reprises, 
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here n 


PARTIE I 


PACTE DE LA SOCIETE DES NATIONS 


Les HAUTES PARTIES CONTRACTANTES, 


Considérant que, pour développer la coopération entre les 
nations et pour leur garantir la paix et la sùreté, il importe 
©. d’accepter certaines obligations de ne pas recourir à la 
guerre, 
d'entretenir au grand jour des relations nadia 
+ fondées sur la justice et l'’honneur, 
d'observer rigoureusement les prescriptions du droti inter- 
national, reconnues désormais comme règle de conduite 
effective des Gouvernements, 
de faire régner la justice et de respecter scrupuleusement 
toutes les obligations. des Traités dans les rapports mu- 
tuels des peuples organisés, 


Adoptent le présent Pacte qui institue la Société des Nations. 


ARTICLE 1. 


Sont Membres originaires de la Société des Nations, ceux 
des Signataires dont les noms figurent dans l’Annexe au présent 
Pacte, ainsi que les États, également nommés dans JlAnnexe, 
qui auront accédé au présent Pacte sans aucune réserve par 
une déclaration déposée au Secrétariat dans les deux mois de 
l’entréa en vigueur du Pacte et dont notification sera faite aux” 
autres Membres de la Société. 

Tout État, Dominion ou Colonie qui se gouverne librement 
et qui n'est pas désigné dans l’Annexe, peut devenir Membre 
de la Société si son admission est prononcée par les deux tiers 
de l'Assemblée, pourvu qu'il donne des garanties effectives de 
son intention sincère d'observer ses engagements internationaux 
et qu'il accepte le règlement établi par la Société en ce qui 
concerne ses forces et ses armements militaires, navals et aériens, 

Tout Membre de la Société peut, après un préavis de deux 
ans, se retirer de la Société, à la condition d’avoir rempli à ce 
moment toutes ses obligations internatiafiales v_ compris celles 
du présent Pacte, 


ARTICLE 7. 


L'action de la Société, telle qu'elle est définie dans Ie présent 
Pacte, s’exerce par une Assemblée et par nn Conseil assistés 
d'un Secrétariat permanent, 


ARTICLE 3. 


L'Assemblée se compose de Mepreseniante,( des Membres de 
la Société, 

Elle se réunit è des époques fixées et à tout autre ideas 
si les circonstances le demandent, au siège de la Société ou en 
tel autre lieu qui pourra étre désigné. 

L’Assemblée connait d$ toute question qui rentre dans la 
sphère d’activité de la Société cu qui affecte la paix du monde. 

Chaque Membre de la Société ne peut còompter plus de trois 
Représentants dans l’Assemblée et ne dispose que d'une voix. 


ARTICLE 4. 


Le Conseil se compose de SITA des Principales 
Puissances alliées et associées, ainsi que de Représentants de 
DAS autres Membres de la Société. Ces quatre Membres de ‘ 
la Société sont désignés librement par l'’Assemblée et aux épo- 
ques qu'il lui plait de choisir. Jusqu’a la première désignation 
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‘par ’l'Assemblée, les Représentants de la Belgique, du Brésil, 


de l’Espagne et de la Grèce sont membres du Conseil. 

Avec l’approbation de la majorit6 de l’Assemblée, le Conseil 
peut désigner d’autres Membres de la Société dorit la repré- 
sentation sera désormais permanente au Conseil. Il peut, avec 
la méme approbation, augmenter le nombre des Membres de 
la Société qui seront choisis par l'Assemblée pour étre repré. 
sentés au Conseil 

Le Conseil.se réunit quand les circonstances le demiananni 
et au moins une fois par an, au siège de la Société ou en tel 

utre lieu qui pourra étre désigné. 

Le Conseil connait de toute question rentrant ina la sphère 
d'activité de la Société ou affectant la paix du monde, 

Tout Membre de la Société qui n’est pas représenté au Con- 
seil est invité à y envoyer siéger un Représentant lorsqu’une 
question qui l’intéresse particulièbrement est portée devant la 


. Conseil, 


Chagie Membre de la Société représenté au Conseil ne dî 
spose que d'une voix et n'a qu'un Représentant. 


ARTICLE 5. 


Sauf disposition expressément contraire du présent' Pacte 
ou des clauses du présent Traité, les décisions de l'Assembléa 
ou du Conseil sont prises è l'unanimité des Membres de la 
Société représentés à la réunion. ’ 

Toutes questions de procédure qui se "dosdni aux réuniong 
de l'Asserablée ou du Conseil, y compris la désignation des 
Commissions chargées d’enquèter sur des points particuliers, 
sont réglé:s par l’Assemblée ou par le Conseil et décidées èà la 
majorité des Membres de la Société représentés è la réunion. 

* La première réunion de l’Assemblée et la première réunion 
du Conseil auront lieu sur la convocation du Président des 
États-Unis d’Amérique, 


ARTICLE 6. 


Le Secrétariat Permanent est établi au siège de la Socigté. 
Il comprend un Secrétaire général], ainsi que les secrétaires et 
le personnel nécessaires, 

Le premier Secrétaire général est désigné dans V'anniine: 
Par la suite, le Secrétaire genéral sera nommé par le Conseil 
avec l'approbation de la majorité de l’Assemblée. 

Les secétaires et le personnel du Secrétariat sont nommés 
par le Secrétaire général avec l'approbation du Conseil. 

Le Secrétaire général'de la Société est de droit Secrétaire 
général de l'Assemblée et du Conseil. l 

Les dépenses du Secrétàriat sont supportées par les: Mem- 
bres de la Société dans la proportion établie pour lè Bureau 
international de l’Union postale universelle. 


ARTICLE 7. 


Le siège de la Société est établi à Genève. 

Le Conseil peut è tout moment décider de l’établir en tout 
autre lieu. 

Toutes les fonctions de la Société ou des services qui s'y 
rattachent, y compris le Secrétariat, sont également agtessibles 
aux hommes et aux femmes, 

Les Reprssentants des Membres de la Société et ses agents 
jouissent dans l’exercice de leurs fonctions des privilèges et im- 
munités diplomatiques, 

Les bAtiments et terrains occupés par la Société,: par ses 
services. ou ses réunions, sont invidlgbles, 


ARTICLE 8, 


Les Menia de la Société reconnaissent que le maintien 
de la paix exige la réduction des armements nationaux au mis 
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nimum compatible avec la securità, nationale et avec l’exécuiion | 


deg obligations interna rionales’imposég par une action commune, 

Le Conseil, tenunt <compte de-Ta' situation geographique et. 
des conditions spéciales. de chaque: État; prépare les plans de 
cette reduction, en vue -da Pexàmen ‘et de la décision des divers 
Gouvernements, 

Ces plans doivent faire l'objet: d' un nouvel examen et, s'il 
ya lieu, d'une révision tous les dix ans-au moins. 

“©. Après leur adoption per-les divers Gouvernements, la limite 
dea. armements atrìsi fixée ne peut étre dépasséo sans le cone 
sentement du Consell. 

‘Considérant que la fabrication privée des munitions et do 
materiel de guerrè Boulève de gràves objections, les Membres 
de la Société chargent le Conseil d'aviser aux mesures propres 
è'en éviter les fàcheux  effets; en'tenant compte -des besoins des 


Membres de la Société qui ne peuvent pas fabriquer les muhi- 


tions et le matériel de guerre ‘nécessaires à leur séreté. 

‘Les. Membres de la Société s'engagent è «échanger, de da 
‘manière la plus franché etla plus complete, tous renseignements 
relatifs à l'échelle de leurs ‘armements, à leurs programmes. mi- 

Hitaires, navals et aériens et è la condition de celles de leurs 
‘Industrie susceptibles d'étre 'utilisées pour la guerre, 


ARTICLE 9. x 
+Une Commission pèrmianente sera fantic. pour donner. au, 
‘Conseil son avis sur l'exécution des dispositions des articles 1 et 
t.2 ‘et, d'une facon. générale, sur les questions militaires, navales . 
et ‘aériennes, 


“ARTICLE 10. 


. Les Membres de la Société s'engagent è respecter et à main-o 
telnie cohtre toute agression extérieure V’'intégrità territoriale. 
.&t l' indépendance politique présente de tous les Membres de la 
Société. En cas d'agression, de menace ou de danger d’agressiòn, \ 
de Conseil avise avix moyens d'assurer l'exécution de cette obli- 
,gation. se: 


ARTICLE 11. 


I est expressément déclaré què toute guerre ou menace de. 


«guerte, qu'elle affecia directement cu non lun des Membres de 
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ARTICLE 13, 


Les Membres de la Société conviennent que s'il s éleve entra 
eux un differend susceptible, è leur avis, «d'une solution @rbi4 
trale et si ce différend ne peut se régler de facon satisfaisanta 
par la voie diplomatique, le question sera soumise intégralement 
è' l’arbitrage. 

Parmi ceux qui sont g*néralement susteptiblés de solution 
arbitrale, on déclare tels les différends relatifs è l’interpréta» 
tion d'un traité, à tout point de droit international, è la réalité 
de tout fait qui, s'il était établi, constituerait la rupture d'un. 
engagement international, ou à l'étendue ou à la nature deMa 
réparation due pour une telle rupture. 

La Cour d'arbittage è laquelle la cause est soumise est la 
Cour .désignée par les Parties on prévue dans leurs conventions 
antérienres. . 
. ‘Les Membres de la Société s'engagent è exécuter de bonna 
foi les sentences rendues et à ne pas recourir à la guerre con- 
tre tout Membre de la Société qui s'y conformera, Faute d'exécu. 
tion- de la: sentence, le Conseil propose les mesures ‘qu doivent 
en assurer l'affet. ; 


ARTICLE 44, 


Le Conseil est chargé de préparer un projet de justice inter. 
nationale et..de le soumettre aux Membres de la Société. Cetto 
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que les Parties lui soumettront. Elle donnera aussi des avis con. 
sultatifs sur tout différend cu tout point, dont la saisira le Cons 
seil ou l'Assemblée. 


. ARTICLE 15. 
‘? S' il a'élèeve entre les Membres .de la: Société un aifférend SU 


. scoptible d’entraîner une rupture et si ce différend n'est pas 
‘soumis è _l'arbitrage prévu è l'article 13, les Membres de la So- 


ciété conviennent de le portet” devant le Conseil. ‘A cet effet, ii 
sufiit que l’un-d'eux avise de ce différend le Secrétaire général, 
qui prend toutes dispositiong età vue d’une enquéte et d’un exa- 


«men complets. 


'. Dans le ‘plus bref délai, les Parties doivent lui communiquer 
l’exposg de leur cause avec tous faits pertinents et pièces justi- 
ficatives. Le Conseil ‘peut en ‘ordonner la publication immédiate.. 

i «Le Conseil s’efforce d’assurer le règlement ‘du différend. 


la «Société, intàresse la Société tout entière et que celle-ci' doit Sil il z.rcussit, il publie, dans la mesuré qu'il juge utile, un 


prendre leg mesures propres à sauvegarder efficacement la paix 
.des Nations. En pareil.cas, le Secrétaire genéral conv oque im. 
‘médiatement le -Consell, à la démande de tout Membre de la 
“Sorigte. 

Il est, en cutre, déclaré quer tout Membre de la Société a le. 
droit, à titre amical;d'appeler l’attention de l'Assemblée ou du 
Conseil gur toute circonstante de nature à affecter les relations 
internationales et qui menace par suite de troubler la paix cu 
la bonne entente entre nations, dont la paix dépend. 


E, 


ARTICLE 12, 


Tous les Membres de la Société conviennent que, s' il s' élève 
entre eux un aiftérend susceptible d'entratner une rupture, ils le 
soumettront soit è la procédure de l'arbitrage, soit è l'examen 
‘du Conseil. Ils conviennent encore qu’en aucun cas ils ne doi- 
vent recourir à là: guerre avant l’expiration d'un délai de trois 
moéis.après la sentence des arbitres cu le rapport du Conseil. 

«Dans tous les cas prévus par cet article, la seritence des 
dipitsos dolt &tré rendus dans un délal raisontable et le rapport 
‘ dii, Confell doit etre établi -daris les six mois & dater Élu jour 
“pù il aura eté saisi du différend, 


“exposé relatant les faits, les explications qu’ ils comportent et 
Îles termes de ce ràglement. 


$i RO différend n'a pu se régler, le Conseil rédige et publio. 
un: rapport, voté soit à l' unanimité, soit è Ia. majorité des voix, 


‘ppur faire connaître les circonstances du différend et les solu- 


tons qu'il recommaride comme leg Pe équitables et les mieux: 
approprifes à l’espèce. 


+ Tout Membre de la Société Godot au Conseil peut egal 


-lement publier un exposé des basa du différend et ses DIOpISS 


conclusion$. 

Si le rappon du Conseil est sese à l'unanimité, le sto des 
Représentants des Parties ne comptant pas dans le calcul de 
cette nnanimité, les Membres de la Société s ’engagent à. ne re- 


‘courir è la guerre contre’ aucune Partie qui se conforme aux 


conclasions du rapport. 

Dans la cas où le Conseil ne réussit pas è taire: accepter 
son rapport par tous ses Membres autres. que les Représantanis 
de toute Peitie au différend, les Membres de la Société. se ré." 
servent. la droit d'agir comme ils le jugeronit mécessaire pane 
lo maintien du droit et de la justice 

$i l'une des Parties prétena et si le Consel recconnaft que 
le différend porte sur une question que ‘le droit international 
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i 
laisse a la competence exclusive e cette Partie, le Conseil ie i 
‘consiatera’ ‘dans ’un rapport, mais sans recommandar aucune | 
solution. i 

Lo Conseil peut, dans tous les cds prévus uu présent article, | 
porter le: différend devant Assemblée. L'Asserablée devra de | 
méme dtrè saisie du ‘différend & la requdte de l'une ‘des Parties; 
cette?requéte devra atre présentse duns des quatorze iours è | 
dater du moment où le différend est. porté duvant le Conseil. 

Dans toute affaire souniise à VAssemblée, les dispositions du | 
présent article ei de l'articie 12 relatives è l'action et aux pou- 
voirs du Consel, suppliguent également à Paction et aux pot- | 
voirs de UAsseiubice. Il est entendy qu'un rapport fait par D'As- 
semblée uvec l'approbaiion des Représentants des Membres de 
la Socitit représentés au Conseil et d'une majorité des autres 
. Membres de Ja Socitté, i Vexclusion, dans chaque cas, des Re- ‘ 
présentants des Parties, a le méme effetiqu'un rapport du Con- 
seil udopté à l'unanimité de ses membres autres que les Repré- 
sentanis des Parties. 

ARTICLE 16, s 

Si un Meinbre de la Société recourt à la guerre, contraire- 
ment dux engagements pris aux articles 12, 13 ou 15, îl est 
ipso facto considéré comme ayant commis un acte de guerre 
contre tous les dutres Membres de la Socigié. Ceux- ci s'enga- 
. gent à rompre immédiatement avec lui toutes relations commer- 
ciales où financières, à interdire tous radports entre leurs na- 
tionaux et ceux de\l'État en rupture de pacte stà faife cesser 
toutes communications financières, commercjales ou personnel. 
‘ les entre le natianaux de cet État ct ceux de tout autre Eta, 
‘Membro du non de la Société. 

‘ ‘En ce cas, le Conseil a le devoir do niconianden QUX 

‘divers Gouvernements intéressées les effectifs militaires, navale 
.ou adriens par lesquels les Membres de la ‘Société ‘contribueront 
rospectivement aux forces armées destinées à faire respecter les 
ongagaments de la Société. 

Les Membres de la Société conviennent, en outre, de se 
prétor l'un è l'autre un mutuel appui dans l'application des . 
mesurés économiques et financières è prendre en vertu du pré- 
«ent article pour réduire au minimum les pertes et. les. incon- 
“vénionts qui peuvent en résulter. Ils se prètent également un 
“mutuol appuì pour résister è toute mesure spéciale dirigée con- 
tre l'un d'eux par l' État en rupture de pacte. Ils prennent les 


dispositions nécessaires pour faciliter le passage è travers leur | 


territoire des forces de tout Membre de la Société qui participe 
à une action commune pour faire respecter les engagements de 
la Société. 

Peut tre cielu de la Sociét6 tout Membre qui s'est rendu 
coupable de la violation d'un des engagements résultant du 
Pacte, L'exclusion est prononceée parle vote de tous les autres 
Membres de la Société représentés au Conseil. 


ARTICLE 17. 


; En cas de dif ‘vend entre deux États, dont è un n seulement est 
Mambre de In Société ou dont aucun n ‘en fait partie, l'Ètat où 
les Fira étrangors è la Société sont invités. è se soumettre 
aux obligalions qui simposent è ses Membres aux fins de ré- 
glement du différend, aux conditions estimées justes par le Com- 
seîl. Si celte invitation est acceptée, les dispositiors des articles. 
12 è 16 s'appliquent sous réserve des modificationa Jugo né- 
cessaires par le Conseil. 

Déec l'envoi Ue cette invitation, ‘le Conseil ouvre une enquote 
sur les circonsiances du différend et-propose’ telle mesure qui. 
lui pars sit la ALE et, la plus CISCACA dens le- cas. parti... 
culier. 

Si 'État invité, refusant d'accepter les obligations de Mem- 

; bre dle la SOLE AUX ‘fins de régiement du différend, «recotrt àa la 


guerre contee un Membre de ip Sucitte, les Uepusitione: de l'ar- 
ticle 16 lui sont applicables, 

Si les deux Parties invitéas refusent d' acceptét les obliga 
tions de Membre de la. Société aux. fins de- régleméni du diffé- 
rend, le Conseil peut prendre: «tontes masures at‘ faire toutes pro: 
positions de. nature & prévenir des  hosillités'et è amener la so. 
lution du confiit. > 


ARTICLE 18. 


Tout {raité cu engagement international conclu è l'avenir 
puc un Menbre de la Société devra étre immédiatement enre- 


+ gistré par le Secrétariat et publié par lui aussitàt que possible. 


Aucun de ces traités ou engagements internationaux ne seria 
obligatoire avant d'avoir été enregistré. . 


ARTICLE 19. 


IlAssembléc peut, de temps ùl autre, inviter les Membres de 
la Suciété è procérder à un mouvel examen des traités devenuy 
inapplicabies ainsi’ que des ‘situdtions internationales, dont }e 
maintien pourrait mettre. en'péril la paix du monde. 


ANTICLE 20. 


Les Membres de la Société reconnaissent, chacun cn ce qui 
le concerner que le présent Pacte abroge toutes obligations ou 
ententes inter se incompatibles avec ses terme et s 'engagent s0- 
lenhellement à n'en pas contracier è l’avenir de semblables. 

Si avant son .entrée dans ln Société, un Membre a. assumé 
des obligation incompatibles avec les termes du Pacte, il doit 
prendre des mesures immédiutes pour se degager de ces obli- 
gations. 


ARTICLE 21. 


Les engagements internationaux, tels qua les traités d'arbi. 
lraze. ost les entenies régionales, commo la doctrine de Monroe, 
qui assurent le maintien de la paix, ne sont considérés comme 
incopatibles avec aucune des dispogitions du présent Pacte. 


ARTICLE 22. 


Les principes suivants s ‘appliquent aux colonies et territo. 
res qui, à la suite de la guerre, ont cessé d'ètro sous la souve- 
raineté des Etats qui les gouvernaient précédemment et qui 


| sont habités par des peuptes non encore capables de se diriger 


cux mémes dans les conditions particulièrement difficiles du 
monde moderne. Le bien-ètre et le développement de ces peu- 
ples forment une mission sacrée de civilisation, et il convient 
d'incorporer dans ic présent Parte des garanties pun l'accom- 


. plissement de cette mission. 


La meilleure méthode de réaliser pratiquement ce principe 
est.de confier la tutelle de ces peuples aux nations développées 
qui, en raison de leurs ressourcès, de leur expérience ou de leur 
position géographique, sont le mieux à méme d'assumer cette 


-‘responsabilté et qui consenient è ‘l’accepter: elles exerceraient 


cette tufelle en qualité de Mandataires et au mom de la Société. 

Le caractère du mandat dajt différer suivant le degré de 
développement du peuple, Ia situation géographique du territolre, 
ses ‘conditions 6conomiques et toutes autres circonstances ana- 
Jogues. 

Carfaines communautés, qui appartensient autrefois à vEm- 
pire ottoman, ont atteint un dagré de développement tel que 
leur ecistence comme nations: indépendanies pantièlre raconnua 
provissirement, è la ‘rondition que les conseil ct l'aida 4° UL 
Mandataive quident Jeur atdrhinistration juisquiau moment où . 
ellos seront capables de'se conduire seules. Les. vox «le cos 
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csommufautés doivent étre pris d’aborà en considération pour 
le, ,choix dp Mandataire. 

. Le degré de développement où se trouvent d'autres peuples, 
rbézialement ceux de l’Afrique centrale, exige que le Manda- 
loAre Y assume l’'administration du territoire à des conditions 
ui, aveo la probibition d'abus, tels que la traite aes esclaves, 
le trafic des armes et celui de l'alcool, garantiront la liberté de 
conscience et de religion, sans autres limitations que celles 
que peut imposer le maintien de l’ordre public et d:s bonnes 
meeurs, et l’interdiction d'établir des fortification ou des bases 
militaires vu navales et de donner aux indigènes une instruction 
niilitaire, si ce n’est pour la police ou la défense du territoire st 
qui assureront également aux autres Membres de la Société des 
conditions d’égalité pour les échanges et le commerce, 

Enfin il y a des territoires, tels que le Sud-Quest africain et 
certaines îfles du Pacifique austral, qui, par suite de la faible 
densité de leur population, de leur superticie restreinte, de leur | 
éloignement des centres de civiliations de leur contiguité géo- 
graphique au territoire du Mandataire, ou d'autres circorstan- 
ces, nè sauraient ètre mieux administrés que sous les lois du 
Mandataire, comme une partie intégrante de son territoire, sous 
réserve des garanties prévues plus haut dans l’intérèt de la 
population indigène. 

Dans tous les cas le Mandataire doit envoyer au ni un 
fapport annuel concernant les territoires dont il a la charg 

Si lo degré ‘d’autorité, de contròle ou daGministratioa. à 

exercer par le Mandataire n'a pas fait l’objet d'une convention 
antérieure entre les Membres de la Société, il sera expressément 
statué sur ces points par le Conseil. 
i Una Commission permanente sera chargéo do recevoir et 
d’'examiner les rapports annuels des Mandataires et de donner 
au Conseul son avis sur toutes questions relatives à l’oxécution 
des mandats. 


«ARTICLE £3. 


Sous la réserve, et én conformité des dispositions des con- 
wentions internationales actuellement existantes ou qui seront ul-- 
térieurement conclues, les Membres' de la Suciété: 


a) s'efforceront d'assurer et de maintenir des conditions 
de travail équitables et.humaines pour l'homme, la 
femme et l'enfant:-Sur xJgurs. propres territoires, 
ainsi que dans tous pays auxquels. s'étendent leurs 
relations de commerce ct d’industrie, et, dans ce 
but, d’établir et d'entretenir des organisatigns in- 
ternationales nécessaires; 

.b) s'engagent è assurer le traitement équitable des po- 

: pulations ‘indigènes dans les territoires soumis à 
leur administration; 

c) chargent la Société du contròle genéral des accorda 
rebatifs a la traite des femmies et deg enfants du 
‘trafic de l'épium st autres drogues muisibles, 

d) chiàrgettt la Seciéte du cantréle géneral du commerce 
des armss et des munitions avec les pays où le 
coptròle dé ce commerce est indispensable è Vin 
tér$t. commun; - 

e) prendront les dispositions ‘nécessaires pour assurer la 

° garantie et le maintien de la liberté des commu- 
nications et du transit, ainsi qu'un équitable trai 
temeni du commerce do tous les Membres de la 

È Société, étant entendu que les nécessités spéciales 
des régions dévastées pendant la guerre de 19014 | 
1918 devront étre prises en considération; 

f) s'eflorceront de prendre des mesures d’ordre interna. | 

©‘... 4fdnal pour précenir et combattre les maladies. | 


ARTICLE 24, 


Tous les bureaux intenationaux antérieurement établis par 
traités. collectifs seront, sous réserve de l'assentiment des Par- 
ties, placés sous l’autorité de la Société, Tous autres bureawx 
internationaux et toutes commissions pour le rògloment des af- 
faires d'intérét international qui seront -crésa ultérieurement 
seront placés sous l’autorité de la Société. 

Pour toutes questions d'intérét international réglées par 


‘des conventions générales, mais ‘non soumises au contròle de 


commissions cow de bureaux internationaux, le Secrétariat da la 
Société devra, si les Parties le demandent et si le Conseil y 
consent, réunir et distribuer toutes informations utiles et préter 
toute"l’assistince nécessaire ‘ou désiderable. 

.Le Conseil peut décider de faire rentrer dans les dépenses 
du Sèerétariat ‘celles de tout bureau ou commission placé sous 
l'autorité de la Société. 

ARTICLE 25. i 

Les Membres de la Société s'engagent à encourager at .favo- 
riser l'établissement et la coopération des organisations volon- 
taires nationales de la Croix-Rouge, dàment autorisées, qui ont 
pour objet, l’amélioration de la santé, la défense  préventive 
contre la coaladie: et l’adoucissement de la souffrance dans le 


‘monde. i 


ARTICLE 26. 
Les amendemenis au présent Pacte entreront en vigueur dès 
leur ratification par les Membres de la Société, dont les Répré- 


sentants composent le Conseil, et par la majorité de ceux dont 


les Représentants forment l’Assemblée. 

Tout Membre da la Société est libre de ne pas accepter les 
amendements apportés au Pacte, auquel cas il cesse de faire 
partie de la Société. 
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PARTIE IL . 


| FRONTIERES D'ALLEMAGNE 


ARTICLE 27. 

Les frontières d’Allemagne seront déterminéés comme il suit: 

1° Avec la Belgique:. 

Du point commun aux trois frontières belge, néerlandaise 
et allemande et vers le Sud: : 

la limite Nord-Est dc l’ancien territoire de Moresnet neutre, 
puis la limite Est du cercle d' Eupen, puis la frontière entre la 
Belgique et le cercle de Montjoie, puis la limite Nord- Est'et Est 
du cercle de Malmédy jusqu’à son point de rencontre avec la 
frontière du Luxembourg. 


2° Avec le Lurembourg: 
La frontière au 3 aodt 1914 jusqu'è sa jonction avec la fron- 
tière de France au 18 juillet 1870. 


3° Avec la France: 

La frontitre au 18 juillet 1870 depuis Ie Luxembourg jusqu'à 
la Suisse, sous réserve des dispositions de l’article 48 de la 
Segtion IV (Bassin de Ia Sarre) de la Partie III. |. 


4° Avec la, Suisse: 
La frontière actuelle. 


5° Avec l'Autriche: 
‘La frontière au 3 aoùt 1914 depuis la Suisse jusqu'à la Tché- 
co- Slovaquie- ci-après définie, 


6° Avec la ‘Tchèco-Slovaquie : 

. La frontière au 3 aoàt 1914 entre l'Allemagne et l’Autriche, 
depuis son point de renconire avec l'ancienne limite admini- 
strative s6éparant la Bohéme et la province de Haute-Autrichie, 
jusqu'àè la pointe Nord du saillant de l’ancienne province de 
Silésie autrichienne, située & 8 Kilomètres environ è l'Est de 
Neustadi. i 


7° Avec la Pologne: 

Du point ci-dessus défini et jusqu'è un point à fixer sur le 
terrain è environ deux kilombtres è l'Est de Lorzendori: . 

la frontière telle qu’elle sera définie conformément à l arti 
cle 88 du présers Traité; : 

de là, vers le Nord et jusqu'au point où la limite admirii. 
strative de la Posnanie coupe la rivière Bartsch: 

une ligne è déterminoer sur le terrain, laissant à la Pologne 
les localités de: Skorichau, Reichthel, Trembatschau, Kunzen- 


dorf, Schleise Gross Kosel Schreibersdorf, Rippin, Fiirsilich- 
Niafkan) Paweltau, fscheschen, Konradau, Johannisdorf, Mod. 
ranowe Boedaj,, et è l'Allemagne las localtes de: Lorzendori, 
Kaulvwatz, Glausche, Dalbersdorf, Ressawmir. Stradam, Gros 


Wartenberg, Kraschen, Ecu Mittstwalda, Momaslawitz, Wedel 
sdorf. Teoheschen Hanimer: 
de'là, vers lé Nord.Quest, la limite administrative de Pos 
nanie justu'au point où ella coupe la, ligne de chamin de fer 
Rawitsch-Herrnstadt; 

de là, at jusqu'au point où la limite administrative de Pos- 
nanis coupe la route Reisen-Tschimau: 

-bine ligne è déterminer sur le terrain vassant à l Quest de 
Triebusch et Gabel et a'l'Eui da Saborwitz; 

de là; la limite administrative de Posnanie jusqu'à son 
point de rencontre avec la limite administrative orientale du 
cercle (Kreis) de Traustedt; 


de là, vers le Nord-Quest et jusqu'à un point è chosir sur 


la routy @ntre les localités da UniruhStadi et ds Kofnitz: 


localités de Geyersdorf, Brenno, F 


une ligne è orata sur le terrain passanti è l’Ouest des' 
Fehlen, Altkloster, Klebel, et' 
à V Est des localités de Ulbèrsdorf, Buchwald, Tigen, Wena, 
Lupitze, Schwenten; . ò 

de là, vers le Nord et jusqu'au point le plus sepientriona@ 
du lac Chlop: 

une ligne è’ déterminer sur le terrain suivant la ligne mé- 
Giane des lacs; toutefois, la ville et la station de Bentschen (y 
compris la jonetion des lignes Schwiebus-Bentschen et Zulli. 
chau-Bentschen) restent en territoire Polonais; 

de là vers le Nord-Est et jusqu'au point de rencontra des 
limites des cercles (Krcise) de Schwerin, de Birnbaum et de Me- 


seritz: di 


une ligne à déterminer sur le terrain passant à VESt de 
Betsche; 

de là, vers le Nord la limite, séparant les cercles (Kreise) 
de Schwerin et de Birnbaum, puis vers l'Est la limite Nord de 
la Posnanie jusqu'au point où cette limite. coupe la rivière 


. Netze; 


7 


de là, vers l'’amont et jusqu'è son confluent avec le Kilddow: 

le cours de la Netze; 

de là, vers l’amont et jusqu'en un point è choisir è environ 
6 kilomètres au Sud-Est de Schneidemihl: 

le cours du Kùddow; 

de là vers le Nord-Est et jusqu'à la pointe la plus méridio- 
nale du tegbrani formé par la limite Nord de la Posnanie 1 
environ'5 kilomètres à l’Ouest de Stahren; 

une ligne à déterminer sur le terrain laissant dans cette 
région la voie ferrée de Schneidemùh]-Konitz entibrement en 
territoire allemand; 

de là la limite de Posnanie vers le Nord-Est jusqu'au sommet 
du saillant, quelle ‘forme à environ 15 kilomètres à Vl'Est de 
TFlatow; 

de là, vers le Nord-Est et jusqu'au coni où la rivière Ka- 


‘ mionka rencontre la limite méridionale du cercle (Kreis) de Ro- 


nitz è environ 3 kilomètres au Nord-Est de Grunau: 

une ligne à déterminer sur le terrain laissant è la Pologne 
les ‘localités suivantes: Jasdrowo,. Gr. Lutau, KL Lutau, Witt- 
kau, et è l’Allemagne les localités suivantes: DE Butzig, Czis- 
kowo, Battrow, Béòck, Grunau; : 

de là; vers le Nord, la limita entre les cerclos (Kreise) de 
Konitz et de Schlochau jusdu'au point où cette limite coupe la ri- 
vière Brahe; 

de la, jusqu'àè un. point de la limite de Poméranie situé à 
15 kilomètres à l’Est de Rummelsbug: 

une ligne à déterminer sur le terrain laissant les localités 
suivantes en Pologne: Konarzin, Kelpin, Adl. Brieson, et à l’AI 
lemàgne les localités suivantes: Sampohl, Neuguth, Stéinfort, 
Gr. Peterkau; 


de là, vers T Est, la limile de Pomérania jusqu'à sa ren- 
contre aver la limite guire las cercles (EKrcîse) de Konitz et de 
Cohjocham; 

de lè, vera le Nord, la limite emtre la Poméramie et la Prus- 


%e occidentale jusqu'au point sur la riviàre Rheda (è enviren 3 
kilomètreg Nord-Ouest de Gohra) où cette rivière recoit un af- 
fluent venant du Nord-Quest; 

de là st jusqu'à un point è choisîr sur le coude de la yivière 
Piasnitz'è environ 1 kilomètre 5 au Nord-Quest de ‘WazaGhata : 

una ligne à déterminer sur le terrain; e’ 

de là, le cours de la rivière Piasnitz vers l'aval, puis la li- 
gne médiane du lac de Zarnowitz et enfin d’ancienne limite de 
la Prusse occidentale jusqu'à la mer Baltique. 


‘8° Avec Danemark: 


° La frontière telle qu'elle sera fixée. d'après les fispositions 
Ass articles 109 è 111 de ta Peitia TIT, Section XII ‘S'eSwiz). 


. 


‘cella du cercle de Rosenberg vers l’Es 


ARTICLE 28. 
0'Les' ftontières de la Prusse orientale seront determintes 
‘tomime ‘ “i Suit s00s: réserve des dispositions de la Section IX 
(Prusse Brieritalè)' de la Partie Il: 
‘dun point Situé sur la còte de la mer Baltique a environ 1 
kilomèire 5 au Nord de l'église du viliage de Probbernan et 
dana une direction approximative de 19 {à compier du Nord 


vers l'Est): N 
une ligne d'environ 2 kilemètres, & déterminer sur le ter 


rain; 
. de là, en ligne droite sut Je feu situe 
d'Elbing au point approximatif: latitude 


su corde du chenal 


549 19 12 Nord, lo 


«gitudo 19° 26° Est de Greenvich; 


de lè, jusqu'è l'embouchure la pius oricutale de lu Nogat 
dans’ une direction approximative de 209" (i compler du Nord 
vers l'Est); 

de là, vers l'amont, le cous de la Nogat jusquau point où 
cette riviere quitio la Vistulo (\Weiclisedi; 

de là, le chenal de navigation principal de ta Visule, vers 
l’amont puis la limite Sud du cercle de Marienwerder, vuis 
i jusqu'à son point de 
rencontre avec l’ancienne frontière de la Prusse orientale: 

de là, l’ancienne frontière enire la Prusse occidentale et Ja 
Rrusse orientale, puis la limite entre les cercles d’Osterode ei 
de Neidenburg, puis vers Vaval le cours de la rivière Skottan, 
puis vera l’amont le cours d.. la Neide jusquwau point situé à 
ienviron 5 kilomètres à l'Ouest de Bialutten et le plus rapproché 
de l'ancienne frontière de Russie; 


de là vers l'Est, et jusgu'à un point immediatement an Sud 


‘da l’intersection “de la route Neidenburg-Mlava et de l'ancienne 
‘ frontière de, Russio: 


une ligne è déterminer sur le terrein passant au Nori de 
Bialutten; 

da là, l’ancienne frontiàre de Russie jusqu'a VEst de Sehmal. 
- leningken, puis vers l’aval le chenal de navigation principal du 
" Niemon (Memel), puis al bras Skierwieth du delta jusqu'an Ku- 
risches Haff; 

de là, une ligne droite jusqu'au point de rencontre de la 
rive orientale de la Kutrische Nehrung et de ia limite admini. 
etrative, è 4 kilomètres environ au Sud-Quest de Ni@den: 

de là, cette limite; administrative jusqu'à la rive occidentale 


de la Kurische Nehrung. 


ARTICLE 


"Tel frontières telles qu@elles vienneni Gerre deserite» sont 
tracées en rouge sur une cari nu millionièime, qui est annexta 
au présent Traité sous n° 1. 

En cas de divergences entre le texte du Traité ct cette carte 


‘ou tovte nutre carteannexte, c'est le texte qui fera foi. 


ANTICLE 20. 


En cè qui concerne les frontières définies par un cours: 
d'eru, les termes. « coura n ou « chenal» employés dans’ les de- 
scriptions du présent Traité .signifient: d'une part, pour les Neu- 
ves noî navigables, la ligne mediane du cours d'eau 0U “de son 
bris principal, et ‘d'autre-part, pour les fieuvés navigables, la 
Jigne' médiane du .chenal. de’ navigation principal. Toutefois, il 
appartletara aux "Commissiona de délimitation prévues par le 
préseni Traité de‘epécifier 
déplacamente' ‘&ventuels, le cours ou le ‘chenal ainsi défin; ou si 
ce sora: :détermiriée d'uno monière définitive pat la position du 

cours ou du chena!, au ‘“morient de fa mise, en vigueur.du pré- 
cent Traitò.. 


| 
i 
| 
| 
| 
È 


si la ligne frontière stivra, dans aes | 


| 
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PA RTIE DI 


. GLAUSES POLITIQUES EUROPEENNES 


SECTION I 
BELGIQUE 


dì 


ARTICLE Ji. 


L’Aliemagne recconnaissant que les Traités du 19 avril 1839, 
qui établissaient avant la guerre de régime de la Bélgique, ne 
correspondent plus aux circonstances actulles, consent è l’abro- 
safion de ces Traités et s'engage dès è présent è reconnaftre 
ct à observer toutes conventions, quelles qu'elles soient, que 
icurroni passer les Priucipales Puissances alliées et associées, 
ou certaines d’entre elles, avec las Gouvernements de Belgique 
int deg "Pave-Bas, èi l'effet de remplécer lesdite Traités de 1839, 
Si son adhésion formelle è ces conv entions ou è quelques-unes 
de leurs dispositions était requise, l'Aliéemagne s'engageo dès 
maintenant A la donner. ” 


ARTICLE 32. 


* a : : ; 
L'Allemegne reconmsait la pleine. souverainetò de la Bel 
gigue sur l'ensemble du territoire contosié de Moresnet (dit Mo- 
resnet neutre). 


ATTO 

L'Aflemagne renore» ca suviu go la Belgique, a tous droits 
et titres sur le ferritoire du Moresnet prussien situé à l'Onest de 
la route de Liége è Aix-la-Chapelle; Ja partie de Il route en 
bordure de ce territoire appartiendra à la Belgique. . 


ARTICLE SÌ 


« L'Allemagne renonce, en outre, en faveur de la Belgique, è à. 
tous droits et’titres sur les territoires comprenani l'ensemble 
des cercles (Kreise) de Eupen et Malmédy. 

Pendani les six mois qui suivront la mise en vigueur dù 
présent, Traité, des regisiros seront ouverts par l’ autorité belge à 
Eupen ct à Malmédy et les habitants desdits territoires auront’ 
la faculté d'y exprimer par éerit feur désir dé voir tout ou partie 
de ces territoires maintenu sous la souveraineté ullemande. 

n appartiendia an Gonvernement belge de porter le résultat 
de cette consultation populaire è la connaissance de la Saciélé 
des Nations, dont la Belgique s'engage è accepler la décision. 


ARTICLE 33. 


«Una Commission composée de sept membres dal: cinq seront 
mme par tes Principales Puissances alliées et associées, Un, 


|ipar l'Allemagne ei un par la Belgique seta constitute quinze. 


‘jeurs apròs la! mise en viguenr du présent Traité pour fixer sur 
ace la ouvelle ligne-frontière entre la Belgique et lAllemagne, 
en tenant compte de la situation conomique et des vaies, de 
communication. MH 

Les ‘iécisions seroni prises à la majorité des Yoix et seront 
obligatoiros pour les pariios int6ressées. 


N 


ARTICLE 96. 


Dès que le' transiert de la souverainetà sur leg” territolzha 
ci-dessus viséà sera définitif, la nationalité belge sera definiti 
vement, acquise de plein drait et à l'exclusion de la, atipnalité 
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dtt ei iii nn 


toa 
a è 
sd 


allemande par les ressortissanis allemands crablis sur cas terri. 


toires. 


Touiefois, les ressortissants allemands qui se seraient étabiis 


sur ces ierritoires posicrieurement au 1 aoti 1914 ne pourroni . 


acquérir la nafioniità belge qu@avec une autorisation du Gou- 
vernement belge 


ARTICLE 37. 3 


Pendant les deux aus qui suivront le transferi définitif de 
la souveraineté sur les territoires aitribuòs è la Belgique en 
veriu du present Traité, les ressostissants allemands àgés de 
plus de 18 ans et établis sur ces territoires auront la faculté 
d'opter pour la nationalité allemande, ì 

* L'option du mari entrainera celte de la femme et l’option 
des parcnis entrainera celie de jeurs enfants àgés de moins de 
18 ans. ; n 

Les personnes ayanti exercé le droit d’option ci-dessus prévu 


devront, dens les douze inois qui suivroni, transporter leur 
demicile en AUemague, i 
Elles seront libres de conserver les biens immobiliers 


qu'elles possedent sur les territoites acquis par là Belgique. 
Elles pourront emporter leurs biens meubles de toute nature. 
Il ne-leur sera imposé, de ce chef, aucun droit seit de sortie, 
soit d'entréc, 


ARFICLE 38. 


1» Lo Gouvernement allemand remetira, sans délai, au Gou- 
vernement belge les archives, regisires, plans, titres, et docu- 
ments de. toute nature concemant les aGministrafions civile, 
militaire, financière, judiciaire ou autres du ierritoire transféré 
sous la souveraineté de la Belgiaue, 

Le Gouvernement, allemand restituera de méme au Gou- 
vernement belge les archives ct documents de toute nature 
enlevés au cours de la guerre par les autorités allemands dans 
les administrations publiques belges, et notamment au Mini. 
stère des Affaires Etrangères è Bruxelles. 

Y 


ARTICLE 39. 


. La proportion ei la nature des charges financières de l'AI- 
lenragne et do la Prusse que la. Belgique aura è supporter, è 
raison des territoires qui lui sont cédés, seront fixées confor- 
mément - aux articles 254 et.256 de la Partie IX (Clauses finan- 
cieres) du présent Traité. ì 


‘ 


SECTION IL 
—  LUXEMBOUR( 


ARTICLE 40. 


L'Aileinagne renonce, en ce qui concerne le Grand-Duché de 
Luxembourg, au bénéfice de toutes dispositions inscrites en sa 
faveur dans les Traités des 8 février 1842, 2 avril 1847, 20-25 octo- 
bra 1865, 18 aoùt 1866, 21 février et 11 mai 1867, 10 mai 1871, 
11 juin 1872, 11 novembre 1902, ansi que dans toutes Conventions 
consécutives auxdifs Traités, 

L'Allemagne reconnaît que le Grand-Duché de Luxembourg 
a cessé de faire partie. du Zollverein allemand è dater du 
4" janvier 1919, renonce è tous droits sur l'exploitation des 
chemins de fer, adhère & Vabrogation du régime de neutralife 
du Grand Duché et accepte par avance tous arrangements inter- 
mationaux conclus par les Phfssances -allides et associées rela- 
tivement au Grand-Duché. 


Ù 


ARTICLE dl. , 


L'Alitinogne sengage a faire bengticier le Grand-Luelé de 
Luxembourg, sur la demande qui lui en sera adressée par lex 
Principales Puissances Alliées et associées, des. avantages ei 
droiis, stipulés par le présent Traité au profit desdites Puix 
sances ou de leurs ressortissants, en matières économiques, de 


| uansport ct de navigation aérienne, 


| 


SECTION III. 
RIVE GAUCHE DU RHIN 


ARTICLE 42. 


ilrest interdit à l'Allemagne de maintenir ou de construire: 
des fortifications soit sur la rive gauche du Rhin, soit sur la 
‘ive droite, & VOuesi d'une ligne tracée à Sa kilomètres è TEst 
Je co flelive. 

ARTICLE 43. 


sent également interdits, dans la zone définie è l'article 42, 
fentretion cu le rassemblement de forces armées, soit è titre 
rermanent, soit à titre tempor: aire, aussi bien que toutes manou- 
vres militaires de quelque*nature qu'elles soient et le mointien 
de toutes facilités matérielles de mobilisation. 


ARTICLE ii. 


Au cas où l'Allemagne contreviendrait, de quelque maniere 
que ce soit, aux dispositions des articles .52 et 43, elle serait 
considérée. comme commettant un acte hostile vis-à-vis des 
Puissances signataires du présent Traité ct comme cherchani 
à troubler la paix du monde. 


SECTION IV. 
BASSIN DE LA SARRE 


. ARTICLE, 45. 
En compensation de la destruction des mines de charbon. 
dans le Nord de la France, et è valoir sur le montani de la 
réparation dés dommages de guerre dus par l'Allcenagne, ‘celle-mi 
cède è la France la propriété entière et abse'tue, Jrenche ef 
quitte de toutes dettes ou charges, avec droit esclisif d'exploi. 
tatian, des mines de CHaclioa situées dans le bassin de lu barre, 
délimité comme il est dit à l'article * 


ARTICLE 46. 
En vue d’assurer les droits et le bien-ètre de la population 
et de garantir à Ia France la pleine liberté d’exploitation des 
mines, l’Allemagne accepte les dispositions des Chapitres let H 
de l’Annexe ci-jointe. 


— ARTICLE 47. 
En vue de pourvoir en temps opportun au staiut définitif 
du Bassin de la Sarre, en fenant compte deg voeux de la popu- 
lation, la France et l’Allemagne acceptent les disposittons du 
Chapitre III de l° Annexe ci-jointe. 


ARTICLE 43. È 


Les limites du territoire du Bassin de la Sas objet des 
présentes dispositions, seront fixées comme: il swit:. ARA 

Au Sud et.au Sud-Quest: par la frontière. de la. para 
telle qu'elle est fixée par le présent Traité. 


pap ctr re 


Au Nord.Quest et au Nord: par une ligne suivant la limite 
administrative septentrionale du cerclè de Merzig depuis le point 
où. ‘elle :s0 détache de la. frontière francaise jusqu'au point où 
elle. coupe la limite administrative qui sépare la commune de 
Saarhòlzbach. dà la commune de Britten; suivant cette limite 
communale vers le Sud et atteignant la limite administrative 
du canton de Merzig de manière è englober dans le territoire 
du bassin. de la Sarre le canton de Mettlach à l’exception de 
la commune de Britten;. suivant les  limites adminisiratives 
septentrionales des cantons de Merzig et de Haustadt incorporés 


audit, territoire du bassin.de la Sarre, puis successivement les . 


limites administratives qui séparent les cercles de Sarrelouis, 
d'Ottweiler et de Saint-Wehdel des cercles de Merzig, de Trèves 
et de la principauté de Birkenfeld, jusqu'à un point situé è 
500 mètres environ au Nord du village de Furschweiler (point 
culminant du Metzelberg). 

Au Nord-Est et à VESt: du dernier point ci-dessus défini, 
Jusqu'è un point situé è environ 3 kilomètres 5 à l'Est-Nord-Est 
de Saint-Weridél: 

une. ligne-à -déterminer sur le terrain, passant à l'Est de 
Furstliweller;:à 1'Ouést.de Roschberg, è l’Est des contes 418, 329 
(Sud de Roschberg), è l’Ouest de Leitersweiler, au Nord-Est de 
la tote 464, puis, suivant vers le Sutl la ligne de faîte jusqu'à 
son . point ‘de rentontre- avec la limite administrative du cercle 
de' Kusel;. 

“de'là, vers le Sud, la limite du cercle de Kusel, puis celle 
‘du ‘cercle de Homburg, ‘vers le Sud- Sud-Est, jusqu'à un point 
nitué a enviròn 1.000 mètres' Quest de Dunzweller; 

de là “et jusqu'è un point situé è environ 1 kilomètre au 
Sud de Hornbach: 

una ligne è déterminer sur le terrain, passant par la cote 
424.-(environ 1.000 mètres Sud-Est de Dunzweiler), par les cotes 
963. ‘(Fuchs-Berg), 322 (Sud-Quest de Waidmohr), puis è l'Est 
dé Jàgersburg et de Erbach, puis englobant Homburg en passant 
par-les .cotes:361 (2 kilomètres 5 environ è l'Est-Nord-Est de la 
ville), 342 (2 kilomètres environ Sud-Est de la ville), 357 (Schrei- 
mers-Berg), 356, 350 (1 kilomètre 5- enyiron' Sud-Est de Schwar- 
renbach), passant ensuite è l'Est de Einéd, au Sud-Est des cotes 
322 et.333, è environ 2 kilomàtrès Est de Webenheim, 2 ‘kilo- 
.mètres Est de Mimibach, contournant è l'Est le mouvement de 


terrain sur lequel passe la route de Mimbach è Bòckweiler de. 
manière è comprendre ladite route dans le territoire de la Sarre, 


passant immédiatement au Nord dé l'embranchement des déux 
rolltés venant de Bickweiler®et de Altheim et situé à environ 
2 kilomètres Nord d'’Altheim, puis, .par Ringweilerhof exclu et 
la ‘cota ‘822 incluse, rejoignant la frontière francaise au coude 
qui! telle forme è enviroù 1 kilombtre Sud de Hornbach (voir la 
icarté.au 1/100,000, annerée au présent “Traité‘sous le n° 2). — 
“Une Commission composée .de cing membres, dont un sera 
nommé par la France, un pèrl'Allemagne et-trois-par le Conssil 
‘de la Société des Nations, qui portera san ohcix su» les nationaux 
‘d'autres Puissances, sera constituéte dans les quinze jours qui 
‘suiyroni. la mise an Honda du présént Treill. pour fixer cur 
place, le tracé da la ligne f rentièra ci-dessus déenite 3 
Bans les partiss du tracé préeédent qui ne coineiden! pas 
aved des limifes administratives, la Commission s'efforcera da 
.se rapprocher du traeé indigué en tenant compte, dans la mesure 
du ‘possible, des inféréts Sconomiques locaux at des limiter com. 
munalez exîstantes. 


po” 


- a dicisions de deite Commission seront prises à la majo- 
si PS voix bt estoni abligatoires pour les parties intéressées. 


Si E Ì ArtiaLe 49. 


Tot “agne renonce, en' faveur de la Société dos Nations, ' 


+Bàsidérée ici corime fidei-commissaira, au gouvernement du. 


asili 


fertitoire ci-degsus sploifé 


. Traité. 
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4 


A l'expiration d’un délai de quinze ans, à dater de la mise 
sen ‘ vigueurilu présént "Traité, la populatiori audit territoire sera 
èppelée. DE faire iconnaître la - souveraineté sous” laquelle. elle 


désirepait ‘88 voir placée. 


‘ 
ARTICLE 50. 


Les clauses suivant lesquelles la cession des mines du Bassin 

de la Sarre sera effectuée, ainsi que les mesures destinées à 
assurer le respect des droits et le bien-ètre des populations en 
mème temps que le gouvernement du territoire, et les conditions 


‘ dans lesquelles aura lieu la consultation populaire ci-dessus 


prévue, sont fixées dans l’Annexe ci-jointe, qui sera considérée 
comme. faisant partie intégrante du présent Traité, et que l’AI- 
lemagne déclare agréer. 


ANNEXE 


En conformité des stipulations des articles 45 è 50 du pré- 
sent Traité, les clauses suivant lesquelles la cession par l'Al- 
lemagne à'la France des mines du Bassin de la Sarre sera 


‘effectuée, ainsi que les mesures destinées à assurer lé respect 


des droits et le bien-ètre des populations en méme temps que 
le gouvernement du territoire, et les conditions dans lesquelles 
ces populations seront appelées è faire connaître la souverai- 
neté sous laquelle elles désireraient se voir placées, ont été 
| fix6es comme it suit: 


CHAPITRE PREMIER. 
DES PROPRIÉTÉS MINIÈRES CÉDÉES ET DE LEUR EXPLOITATION. 


S1 


A dater de la mise en vigueur du présent Traitài, l'État 
francaîs acquerra la propriété entière et absolue de tous les 
gisements do houille situés dans les limites' du Bassin de la 
Sarre, telles qu’elles sont spécifiées dans l'article 48 dudit 


L'État francais aura le droit d’exploiter ou de ne pas exploi. 
ter lesdites mines, cu de céder è des tiers ie droit de les exploi- 
ter, sans avoir à obtenir aucune autorisation préalabie ni a 
remplir aucune formalité. 

L’État francais pourra toujours exiger l'application des 
lois et règlements miniers allemands ci-dessous visés, à l'effet 
d’asstirer la détermination de ses droits. 


$2 


Ls droit de proprieté de TÉtat francais s'appliquera aux 
gisements libres et non encore eoncédés ainsi qu'aux gissments 
déjà concédés, quels qu'eh solent les propriétaireg ’actuela, sans 
distinguar «selon quiils arpartiennapt à l'État prussion, a 1État 
bavarois, è d'autres États su collevtivitos, è des sboiétes cu è 
des partiguliers, gqu'ils soient explgités cu inazpleîtés, cu quiuz 
droit. d’exploitation distinct des droits des. propriftaires de la 
surface ait ét6 cu nen recennu. © 


$3. 


En ee qui. eoncerne les mines exploitées, le transfert de la 
propriété à l'État francais s'avpliguera è toutes les dépencances 
desdites m'inas, notamment è leurs installations et matérieis 
d'exploitation, tant superficieis que suuterrains, à leur matériel 
d'extraetion, nsines de iransformation de ia kouille en énergie 
électrique, coke et sous-produits, ateliers, voies de communica- 
tîon, tamalisatitas eieciriques, insfallaticns de Captage et de 
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distribution d'eau, terrains et bàtiments tels que bureaux, mai- 


sons de directeurs, employés ou ouvtièrs, écoles, hòpitaux et 


dispensaires, aux stocks et approvisionnements de toute nature, 
aux archives et plans, et en général è tout ce dont les pro- 
priétaires ou exploitants des mines ont la propriété ou'la jouis- 
sance en vue de l’exploitation des mines et de leur dépendances. 

Le transfert s'appliquera, également, aux créances à recou- 
vrer pour les produits livrés antérieurement è la prise de pos- 
session par l'Etat francais et postérieurement è la signature 
du présent Traité, ansi qu’aux cautionnemerts des clients, dont 
les droits seront garantis par l'Ètat francais. 


. 


8 4. 


La propriété sera acquise par l'État francais franche et 
quitte de toutes dettes et charges. Toutefois, 
nucune atteinte aux droits acquis, ou en cours d'acquisition, 
par le personnel des mines et de leurs dépendances è la date 
de la mise en vigneur du présent Traité, en ce qui concerne 
les pensions de retraite ou d’invalidité de ce personnel. Eri re- 
vanche, l’Allemagne devra remettre à l'État francais les réserves 
mathématiques des rentes acquises par isdit personnel. 


85. 


La valeur.des propriétés ansi cédées è l'État francais sera. 


déterminée par la Commission des réparations prévue è l’arti- 
cile 233 de la Partie VIII (Réparalions) du présent Traité. 
Cette valeur sera portée au crédit de VERIRIIREDO dans le 
compte des Téparations. 
Il appartiendra è l’Allemagne d' lindetanindi les propriétaires 
bu intéressés, quels qu'ils soient. 


8 6. 


Aucun taril ne sera établi, sur Jes chemins de fer et canauz 
allemands, qui puisse; par des discriminations directes ou in- 
directes, porter préjudice au transport du personnel, des pro- 
duits des mines et de leurs dépendances, ou des matières néces- 
saires à leur exploitation. .Ces transports jouiront de tous les 
droits et privilèges que des conventions internationales sur les 
cherins de fer pourraient garantir aux produits similaires 
d'origine francaise. 


87. 


T.e maigriel et le personne nécessaires è l'évacuation et au 
transport. des produits des mines et de leurs dépendances, ainsi 
qu’au transport des ouvriers et employés; seront procurés par 
l’administration des chemins de fer. du Bassin. 


i 38 


Aucun ebctazie ne sera apporte aux travaur complémentai- 
tes ds voiss farrese cu de veies d'eau'que l'État francais jugerait 
nécsisaité: pour azsurer | dracuation et le transpert des produits 
des minsa et de leurs dépendances, tels que doublement des 
voies, agrandissaments des gares, construction de ehantiers et 
dépendances. La répartition des frais sera, en cas de désaccord, 
soumiise à un erbitrage, 

L'État francais pourra de méme 6tablir toutes nouvelles 
voiee de communication, ainsi que les routes, canalisations 
éleciriques et lidisons téiévhoniques qu'il jugera nécessaires pour 
les hescinsade l'exploitation. 

Il exploitera librement, sans aucune entrave, les vcies de 
communication dont il sera propriétaire, er. particulier celles 


il ne sera porté 


reliant les mines et leurs dépendances ‘aux voies de 'communi- | 


cation situses en ‘territoire fraptais. 


99, 


L’Etat francais pourra diana requérir Teppiiiatca des 


lois et règlements miniers allemands, em vigueur au 11 novem- 


bre 1918 (Féserve faite des dispositions exclusivement prises en 
vue de l'état' de guerre), pour l’acquisition des terraina qu'il 
jugera nécessaires à l’exploitation des mines et de leurs Aépen- 
dances. 

La réparation des dommages causés aux ‘imameubles par 
l'exploitation desdites mines et de leurs dépendances sera réglée 
conformément aux lois et règlements miniers allemands ci-dee- 


sus Vvisés, 


$ 10. 


Toute personne substituée par l'État francais dans tout ou 
partie de ses droits sur l’exploitation des mines ou de leurs 
déipendances bénéficiera des prérogatives stipulées dans la pré- 
sente Annexe, 


$ 11 


Les mines et autres immeubles devenus la propriété de l'État 
francais ne pourront jamais étre l’objet de mesures de déchéan- 
ce, de rachat, d’expropriation ou de réquisitioh, ni de toute 
autre mesure portant atteinte au droit de propriété. 

Le personnel et Ie matériel affectés à l’exploitation de ces 
mines ou de leurs dépendances, ainsi que les produits extraiva 
de ces mines ou fabriqués dans leurs dépendances, ue pourront 
jamais étre l'objet de mesures de réqisition. 


$ 12. 


“L'exploitation ‘des mines et de leurs dépendances, dent la 
propriété sera acquise à l’'État francais, continuera, sous ré- 
serve des dispositions du paragraphe 23 ci-dessous, d'ètré sou- 
mise ai régime établi par les lois et règlements allemands en 
vigueur au 11 novembre 1918 (réserve faite des SISROSIAnnA 
exelusivement prises en vue de l’état de guerre). 

Les droits des ouvriers seront également maintenus, tels 
qu'ils résultaient au 11 novembre 1918 des lois et règlemente 
allemands ci-dessus visés, et sous réserve des dispositions dudit 
paragraphe 29. 

Aucune entrave ne sera apporiée è l’introduction et è l’em- 
plici de la mein-d’oeuvre étrangère au Bassin dans les mines 
ou dans leurs dépendances. 

Les ouvriers, et employés de nationalité francaise pourront 
appartenir aux syndicats francais. ° 


$ 13. 


La contribution der mines et de leurs dependanr ci, tant av 
budget local. du territoira du Baccini de Ta Safre quiauz taxes 
commuales, cera finee en fenant un juste compte de la valeur 
pravorfionimfelle des mines par rapport a l'easembl de la ri- 


‘ohesse ltinposable du Bassin. 


818 


L’État francais pourra toujours fonder et entretenir, comme 
dépendances des mines, des écoles primaires ou fechniques è 
l'usage dn personnel et des enfants de ce personnel et y faino 
donner l'enseignement en langue francaise, sonformemeni è des 
programmes et par des maîtres de son choix. 

ll pourra.de mAme fonder et''entretenir tous hépitaux, dispen- 
saires, maisons et jardins cuvriers et autres euvres e assistance 
st de solari. l 


si 
$ 15. 


L'Etet ivancais aura toute liberté de procéder. comme il 
l'entendra, a-Ja distribution, à l'expédition et è la fixation des 
Re de vente des produits des mines et de leurs dépendances 

“Loutefois, quel què soit Je moniant da la production de 
Inland an francais s'erigage è ce que las demandes 
de'lar consimmetion locale, industrielle et Aomestique, soient 
toujours satisfaites dans la proportion, qui existait au cours de 
l'exercico 1913, entre la consommation locale et la production 
totale du Bassin de la Sarre. 
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CHAPITRE, AL 


tl 


GOUVERNEMENT DU TERRITOÎRE DU BASSIN DE LA SARDE. 


gio 


Le Gouvernement: du ‘territoire du Bosuik de la Sur i sera 
confié à une Commission représontant la. Société des, «Nations, 
Cette Cotnnission'auri . sof siège dans le. derritolre du Bassin. 
dé la Sarre; 


Sur 


“ La Corminision do ‘Gouverneinent prévue nu paragraphe 16 
sera composée. de: ‘tilg. ‘membres, nòmméa par Je: Conseil. «della 
Société des’ Nations, “Bi comprendra” un. membre . francais, «n. 
membre ‘non: trangais, originairò | et habitant du territoire .du.. 
Bassin de la. Sarre, et trois Inembres ressortissant è trois: “pays 
autres quela France et T'Allemagne, . 

Les membres de la' Commission. do Gouvernement seronf: 
nommés pour un an et leùr mandat‘ ‘sera renouvelable. Ils pour-. 
ront étre. révogués par, ‘le Conseil de la Société des Nations, qui 
pourvoira Adeùr romblacement., , 

Les ‘membres. de la: Commission: ‘de ‘Gcuvernement auront 
‘droit à un traitomont, “qui ‘sora fix6 par le Conseil:de la Société 
da Natipria e eb payé sur les revenùs du territoire, 


SS i . 818. 

Le Président ‘de la Commission : de Gouverrement sera dé- 

signé par le Conseil. ‘de la Société des Nations, parmi les mém- 

bres de la. Commission et poùr. ‘une sgurée d’un an; ses.pouvoirs 
seront renouvelables. ap 


Le Président: Templira los fonctigns d’agent exécutif de la 
Commission. ato Pa 


put 


s19 ; 


La Conimission de Gouvernement aura, sur le territoire du- 
Bassin de, la Sarre, tous Jes .pouvoirs. dés'gouvernement appar- 
tenant antérieuremenit à: l'Empire. “allemand, à'la Prusse et è 
la Bavière, yY compris telui de riominer ét révoquer les; fonction- 
màires et de eréer tela organes adrhinistratifs et représentatifs. 
qu'elle estiimera ‘nécegsaireg ; 

‘ Elle sura pleinis pouvoirs pourÈ ‘ administrer et exploiter les 
chemins do fer, los. canaux ct tes: ‘différente services publics. 

* Ses decisione seront” press: à la majorité des voix. 


DaI 


N AA 


i $ 20° 

1 'Alletaagno mettra è ia disposition du Gouvernement du 
MBassia de la, Sarre tous îes documents officieis et Seca: en 
wi: crsin de I'Allemagne, dun Éiar allamgna cu quia autorjié 
locale. qui se rapnorment’an fer i node n Sarre 
‘Gu atx dreits de “ses hahitants, 
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i par'tele movens ci dans 


$ 2. 


Il appartiendra è ia Commission de Gouvernemernt d'assurer, 
telles conditions qu'elle jugera conve- 
riables! ia protectinn a l'etranger des intéeròts des habitants du 
territoire du Bassin de la Sarre, 


$ 2. 


. La Cominission de Gouvernement aura lc plein usuiruit des. 


propriétés autres-que les mines et appartenant, tant au titre: 
du domaine public qu'au titre du domaine. privé, au Gouver- 
‘nement do. l'empire allemand cu au Gpuvernement de tout État 
‘allemand sur le territoire du Bassin de la Sarre, 


En ce qui concerne les chemins de fer, uno équitable répar- 
tition'dù matériel roulant sera faite par une Commission mitte, 
où seront représentés la Commission de Guuvernement du ter- 


: ritoire‘du Bàssin de la Sarre et les chemins de fer allemands.. 


Les personnes, les murchandises, les bateaux, les “wagons, 


“les véhicules et lès transports postaux sortant du Bassin de. la 


Sarre” ‘ou yentrant bénéficieront de tous les droits et ‘avantages 
rolatifs au- transit et au transport tels qu'ils sont spécifiés dans 


1 es. dispositions de la Partie XII (Ports, Voies d'eau et Voies 
(esse) du présent Traité. 


628, 


- Les lois at' sebisannie en vigueur sur le territoire du Bassin. 
He da Sarre au 11 novembre 1918 (réserve faite des, dispositions 
édictdos” ‘et vue de l'etat de guerre) continueront à y étre ap- 
bligables: ge: 

+ Si, pour des motifs d'ordre général ou pour mettre ces Lois 
et règlements ‘en accord avec les stipulations du présenti Traité, 
il était mécessaire d'y apporter des modifications, cellesci sé 
raient.décidées et effectuées parla Commission de Gouvernement, 
après avis des représentante élus des habitants DER dans telle 
‘ forme que la Commission décidera,. 

Aucvne modification ne pourra étre apportée au régime légal 


‘$-d'exploitation, prévu au paragraphe 12, sans consultation préa- 


lable de l'État francais, à. moins que cette modificatign ne soit 
la conséquence d’une réglementation générale du travail adoptée 


par la Société des Nations. 


Dans la, fixation des conditions et des heures de travail 
6ur les hommes, les femmes et les enfants, la Commission de 
(di devra prendre en. considération. les veux émis 
‘pia les organisations locales: du travail, ainsi que les principes 
sdoptés, par, ma Société des. Nations. « 


' 
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Sous réserve des dispositions du paragraphe 4, les droits 
‘des habitants du Bassin de la Sarre .en matière d’assurance CA 


‘de pensions, que ces droits*soieht acquis où n cours ‘d'acqui- 


sitton è Ja date:de la mise en vigueur'du piésent diraité, «qu'ila 
aient trait è un système quelconque d'askuirance de lAllemagne 
vu è des pénsions quelle qu'en soit la ‘miattire, ne sont affectés 
par aucùne des dispositions du présent Traité. i 

L’Allemagne et In Gouvernement du territoire du' Bassin 


.de la Sarre maintiendront'et protégeront tous les droits ci- dessus 


mentionnés. 


$38. ° 
Les tribuneus civiia st 
Bassin do la 


sv 


criminals existani- sur le territolta 
sront maintenus, “ 
civiie et ciiminslie sera. constiluée - ‘par la: ‘Com. 
plagion. do Ganvernemeni por juger cen appel des décisions. 


Gu 


se Oonr 


SUPPLEM ENT 


sila 


rendues par lesdits tu a 
ceux-ci n'auraient pas è colliuicà. 

Il appartiendra à la Commissioni de ‘Gouvernement de pour- 
voir au règlement d'urganisation et de compétence de ladite 
Cour. 

La justice sera rendue au nom de la Commission de Gou- 
vernement. 


$ 26. 


La: Commission de Gouvernement aura seule le pouvoir de 
lever des taxes et impots dans la limite du territoire du Bassin 
de la Sarre. 

Les taxes et impéts seront. axclusivement appliqués aux 
besoins du territoire. 

Le système fiscal existant au 11 novembre 1918 sera main- 
tenu, autant que les circonstances le permettront, et aucune 
taxs nouvelle, sauf douanière, nè pourra éire établie sans :con- 
sultation préalable des TEpICSeIMaDio élus des habitants, 


$ 27. 

Les ,présentes dispositions ne porteront aucune atteinte è 

‘la nationalité actuelle des habitants du. territoire du Bassin de 
la Sarre. 00 ; 

°. ‘Aucun obstacle ne sera opposé a ceux qui désireraient 

acquérir une autre nationalité, étant entendu qu'en pareil cas 

leur nouvelle nationalité sera acquise à l'exclusion de toute 

| autre. 


5 28. 


Sous. le contròle dé la Commission de Gouvernementi, les 
habitanta conserveront letrs assemblées locales, leurs libertés 
religieuses, leurs écoles, leur langue. 

‘Le Jgiroit de vote ne sera pas exercé pour d'autres assem- 
plées que les assemblées locales; il appartiendra, sans distince- 
tion de sexe, à tout habitant Agé de plus de 20 ans. 


Ei 


$ 29. 


Ceux des habitants du territoire du Baasin de la Sarre, qui 
désireraient quitter ce territoire, auront toutes facilités pour 
y conserver leurs propriétés immobilières ou pour les vendre 
à des prix équitables et pour emporter leurs meubles en fran- 
chise de toutes taxes. 


‘$3%. * 

11 n'y aura sur le territoire du Bassin. de la Sarre aucun 
service militaire, obligatoire ou volontaire; la construction- de 
fortifications y est interdite, 

Seule, mne gendarmerie locale y sera organisée pour le 
maintien de l’ordre, 

Il appartiendra è la Commission de Gouvernement de pour- 
voir, en toutes circonstances, è la protection des pegsonnes et 
des biens sur la territoire du Bassin de la Sarre. 

$ 31. 

Le territoire du Bassin de la Sarre, te! qu'il est délimité 
par l’atticle 48 du présent Traité, sera soumis au ‘régime doua- 
nier francais. Le produit des droits de douaffie sur las marchan- 
disos Asstinées è la consommstion locale sera attribué au budget 
dudit territoire, déduction faite do tous frais do perception. 

Auone taxe «d'exportation ne sora mise sur Tag produîte 
métallurgi: mes ou le charbon sortant dudit territoire à desti. 
pation de lAllemagne, ni sur les exportations allemandes dl 


pi sialuer sur les ’inaiitres dont 


AZZETT s UFFI Ti AL E DEL, REGN 


olio elio. selon enel liciiininciiitoiia e e 
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di 


x0 | La; ITALIA: 


stinaiion. des iriustries du dorsi: oe du. Bassin de: la: Sarre. 
i 0a; A Yaturels °0u. fabriques, origivaires du: Bascin; 
transit sur le tervitoire allemand, serant libres.:.de: tpùttà. 
iazes douanières., Il en sera de inéhe pour les produite cile» 
mands en transit sur le territoire du bassip. 
Pandant cinq ans, è dater de la mise en vigueur du present 
Traité, les produits originaires et en provenance du Bassia, 
jouiront de la franchise d’imporiation «n Allemagne et, perì 
dant la méème période, l’importation d’Allemagne sur le terri. 
toire du Bassin, des articles destinés è la consommation locale . 
sera également libre de droits de douane, 
Au cours de ces cinq années; pour chaque article em pro- 
venance du Bassin et dans lequel-seront incorporés des matiè- 
res premières cu des demi-ouvrés venant d'Allemagne en trans 
chisa, le Gouvernement frangais se réserve de limiter les quant 
tités, qui seront admises en France, à la moyenne annuella des ‘ 
quantités expédides en. Alsace- Lorraine et en France au conre. 
des années 1911-1913, telle qu'elle sera déterminée è l'aida de 
tous renseignamenta et documents statistiques officiela, 


$ 22, 


Aucune prohibition ni restriction ne sera imposée & la cir 
culation de la monnaie francaise sur le {erritoiresdu Basein dé 
la Sarre. 

L'État francais aura le droit de se servir de la Honabli 
francaise pour tous ses achats ou payementa et dans tous sal 
contrats relatifs è l’exploitation des mines ou de leurs dépen> 
dances, 


8 39. 


La Commission de Gouvernement aura pouvoir de réisoutira 
toutes questions, auxquelles pourrait donner lien Vntenirsa: 
tion des dispositions qui précèdent. î 
La France et l’Allemagne reconnaissent que: tout litige, fm 
pliquant une divergence dans l'interprétation desdites disposi- 
tions, sera également soumis è la Commission de Gouvernement, 
dont la décision, rendue è la majorité,-sera obligatoire pour lés 
deux. pays, 


CHAPITRE III. 


‘1 CONSULTATION POPULAIRE, 


$ 34 


A Vexpiration d'un délai de quinze ans, è compter de 1 
mise en vigueur du présent Traité, la population du territoîre 
du Bassin de la Sarre sera appelée à faire connaître sa valonté 
comma il suit: 

Un vote aura lieu par commune ou par district et portera 
sur ies trois alternatives suivantes: 4) maintien du régime éta- 
bli par le présent Traité et par la présente Annexe; — b) VRHoR 
à la France; — c) union è l'Allemagne. 

Le droit de vote appartiendra, sans distinction de seze; e 
toute personne fgée de plus de 20 ans è la date du vota, 
habitant le territoire à Ja date de la signature du Traité. 


. Les autres règles, les modalités et la date du vete seront 
fixées par le Conseil de la Société des Nations, de facon è astio 
rer la liharié, ls secret et la sincérité Aes’ votes, 


$ 95, 


LA Société dea Nations dicidera de la souveraifitte, sdus 
laquelle le territoire sera plucé, en tenant comnto du désir 
expriué par le vote de la population; 


"noÈ Gua a at t N 


a), :Dans le cas ot pour tout ou partie du territoire, la So- 
cit des. Nations déciderait le maintien du régime éiabli par 
le présent Trdité et par la présente Annexe, l’Allemagne s'en- 
Gage dòs maintenant è renoncer, en faveur de la Société des 
Nations,. à sa, souveraineté, sinsi que-la Société des Nations le 
jugera, nécessaire, et..il appartiendra. è celle-ci de prendre les 
mesures propres è adapter: le régime définitivament insiauré 
aux, idtéréts permanents du territoire et è l'intérét général; 

d) Dans le cas.où, pour tout cu. partie du territoire, la So- 

ciété des Nations déciderait l'union ‘avec la France, l’Allemagne 
s'engage dès maintenant è .céder al la France, en exécution de 
la.décision conforme de la Société des Nations, tous ses droits 
et titres sur le. territoire qui sera spécifié par la Société des 
Nations; 
... €) Dans le cas où, pour tout cu partie du territoire, Ia So- 
ciété des Natiens déciderait l'union: avec l’Allemagne, il appar- 
tiendra à la Société des Nations de pourvoir à la réinstallation 
de l'Alleinagne dans le gouvernement du territoire qui sera spé- 
cifié par la Société des Nations. 
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Dans le gas où la Société des Nations déciderait l’union è 
l'Allemagne de tout ou partie du territoire du Bassin de la 
Sarre, les droits. de propriété de la France sur les mines situées 
dans cette partie du territoire seront rachetés en bloc par l'Al- 
lemagne à un prix payable en or. Ce prix sera déterminé par 
trbis experts, statuant à la majorité; l'un de ces experts sera 
nommé par l’Allemagne, un par la France et un par la Société 
des Nations, ce dernier ne devant étre ni francais ni allemand. 

L’obligation de ja part de l’Allemagne d'effectuer ce paiement 
serta-prise.en considération par la Commission des réparations, 
et,-à .cette fin, l’Allemagne -pourre fournir une. première hypo- 
hèque sur son capital ou ses :reventis de toutes manières qui 
seront accaepiées par la Commission des réparations. 

‘.ì, néanmoins, l’Allemagne ‘un ap après la date è laquelle 
de: ‘piaiementi £ ‘gurait:du .étre'effectué ny a: «pas:satisfait; la. Com- 


inisgion. ‘des. -«réparations y «pouryoieta: en” contormité ‘avec: Jos 
‘instructions. ‘qui "pourront; lui ètfa données par la Sbciété-‘des’ 


Nations, 'et Bi cela: est Aftceseatre, ‘en liquidant la partie des 
nes: en question, we 


do Dei ali OTT 


SE è la, ‘suite. du ràchat prévu au paragraphe 36, la pro. 
pfrne des ‘mines ou d'une partio des mines est transférée à 
l'Allemagne, VEtat. et les. ‘nattonava francais auront le droit 
d'acletor'la: q 


z 


équitableétabii ‘on’ tenips utile par le Conseil de la Société ‘des 


Natioris, fixera des «quantités de charbon et la durée du contriit, 


ainsi qu$”l6s: prix. 
g 38. 


TI est entendu que la France et l'Allemagne pourront, par 
des accords particuliers conclus avant la date fixée pour le 
payement du prix de rachat des mines, déroger aux dispositions 
des paragraphes 96 et 37. 


$ 39. 


Le Conseil de la Société des Nations prendra les dispositions 
r&quises pour l’organisation du régime à instaurer après la 
mise en vigueur des décisions de la Société des Nations men- 
tionnées. au paragraphe 35, Ces dispositions comprendront une 
répartition équitable de toutes obligations incombant au Gou- 
verneîhent du Bassin de la Sarre, à la suite d’emprunts levés 
par la Commission cu à la suite de toute autre mesure. 


antità de ' ‘charhon. ‘di Bassin, justifiée par leurs 
besoins'industriels' dt dimestiques à cette date: Un arran emetrit 


si “a SUPPLEMENTO ALLA CAZZATTA UFFICIA LE DFI REGNO D'ITALIA 


Dès la mise en vigueur du nouteau régime, les pouvoird. 
de la Commission de Gouvernement prendront fin, sauf dans 
le cas prévu par le paragraphe 35 a). 

$ 40. 


Dans les matières visées dans la présente Annexe, les déci- 
sions du Conseil de la Société des Nations seronte prises à la 
majorité. 


| SECTION V. 


ALSACE-LORRAINE 


Les HAUTES PARTIES CONTRACTANTES, ayant reconnu l'obliga» 


‘ tion morale de réparer le tort fait par l’Allemagne en 1871, tant 


au droit de la France qu'à la, volonté des populations d’Alsace 

et de Lorraine, séparées de leur Patrie malgré la protestation 

solennelle de leurs représentants à l’Assemblée de” Bordeaux, 
Sont ‘d’accorà sur les articles suivants: 


ARTICLE 51. 


Les territoires cédés à lAllemagne en vertu des Préliminai- 
res: de Paix signés à Versailles le 26 février 1871 et du Traité 
de Francfort du 10 mai 1871, sont réintégris dans la souverai- 
neté francaise è dater de l’Armistice du 11 novembre 1918, 

Les dispositions des Traités portant délimitation de la fron- 
tière avant 1871 seront remises en vigueur, 


ARTICLE 52, 


Le Gouvernement allemand remettra sans délai au Gouver- 
nement francais les archives, registres, plans, titres et documents 
‘de toute nature concernant les administrations civile, militaire, 
financière, judiciaire ou autres, ‘des territoires réintégrés dans 
ia souveraineté francaise, Si quelques-uns de ‘ces documents, 


. archives, registres, titres ou plans avaient été déplacés, ils ‘seront 


restitués par le Gouvernemeni allemand sur la démande du 


È Gouvernement francais; 


ARTICLE 53. 


Il sera pourvu par conventioris sépardes entre la France ef 
l’Alemagne au ròglement des intéréts des habitants des terri. 


.toires visés è l'article 51, notamment err ce qui concerne leurs 
droits. civils, leur commerce at .l’exercice de leur profession, étant 


entendu que l’Allemagne s'engagze dès à présent è reconnattre 
et ‘accepter les règles fixées dans l’Annexe ci.jointe et concernant 


«la nationalité des habitants 0% des personnss originaires desdits 


territoires, è ne revendiquer à aucun moment ni en quelque lieu 
que ce soit comme ressortissants allemands reux qui suront été 
déclarés francais à un titre quelconque, à regevoir les autres 
sur son territoire et à se conformer, en ce qui CO les 
biens des nationaux allemands sur les territdires visés è l’ar- 
ticle 51, aux dispositions de l'article 297 et ds l’Annexe de la 
Section IV, Partie X (Clauses éconamignes) du présent Traité. 

Ceux des nationiux allemands gyvi, sans obtenir la natio- 
nalité francaise, recevront du Gouwernement francais ‘Tautori- 


.sation de résider sur lesdits terriMoires, ne seront pas soumi& 


aux dispositions dudit article. 


ARTICLE 54. 


Posséderont la qualité d’’Alsaciens-Lomrains pour l'exéeution 


des dispositions de la prég.ente Section, les persognes ayant 
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NE n 
recouvré la nationalit6 francaise en veriu du paragraphe 1° de 


l’Annexe ci-jointe. 

A partir du jour où elles auront réclamé la nationalité 
francaise, les personnes vistes au pé&ragranne 2 de ladite Annexe 
seront réputées Alsaciennes-Lorraines, avec effet rétroactif au 
11 novembre 1918. Pour celles dont la demaride sera rejetée, le 
bénéfice prendra fin à le dato du refus, i 

Seront également réputées Alsaciennes-Lorraines, les per- 
sonnes morales à qui ceite qualité aura été reconnue soit par 
les futorités administratives frangaises, scit par une décision 
judiciaire, 


ARTICLE 55, 


Les territoires visés à lV’article 51 feront retour è la France 
francs et quittes de toutes dettes publiques dans-les conditions 
prévues par l’article 255 de la Partie IX (Clauses financières) 
du présent Traité. 


ARTICLE 56. 


Conrormément aux. stipulations de l'article 256 de la Par- 
tie IX (Clauses financières) du présent Traité, la France entrera 
en possession de tous biens et propriétés de l'Empire ou des 
Etats allemands situés dans les territoires visés è l'article 51, 
sans avoir è payer ni créditer de ce'chef aucun des États 
cédants. 

Cette disposition vise tous les biens meubles ou immeubles 
du domaine public ou privé, ensemble les droits de toute nature 
qui appartenaient è l’Empire ou aux États allemands, cu è 
leurs circonscriptions administratives, 

Les biens de la Couronne et les biens privés d# l’ancien 
empereur ou des anciens souverains allemands seront assimilés 
aux biens du domaine public. 


‘ARTICLE 57. 


L'Allemagne ne devra prendre aucune disposition tendant, 
par un esiammpillage ou par toutes autres mesures légales vu 
administratives qui‘ne s'appliqueraient pas au reste de son 
territoire, à porter atteinte è la valeur légale cu au pouvoir 
libératoire des instruments monétaires ou monnaies allemandes 
ayant cours légal è la date de la signature du présent Traité 
et se trouvant à.ladite date en la possession du Gouvernement 
francais, 


ARTICLE 58, , ‘ 


Une convention spéciale fixera les conditions du rembour- 
sement en marks des dénensos exceptionnelles de guerre avan- 
cées au cours de Ia guerre par l’Alsace-Lorraine cu les collecti- 
vités publiques d’'Alsace-Lorraine pour le compte de l'Empire 
aux termes de la législation allemande, telles que: allocations 
aux familles de mobilisés, réquisitions, logements de troupes, 
secours aux évacués, 

Il sera tenu compte è lAllemagne, dans la fixation du 
montant de ces sommes, de la part pour |jaquelle l'Alsace-Lor- 
raiue aurait contribué, vis-à-vis de l'Empire, aux dépenses ré- 
sultant de tels remboursements, cette contribution étant calcu- 
lée d'après la part pronortionnelle des revenus d' ‘Empire pro- 
venani de l’Alsace-Lorraine en 1913, 


ARTICLE 59, 


L'Etat francais percevra pour son propre compte les im- 
péts, droits et taxes d’Empire de toute nature, exigibles sur 
les territoires visé= à Varticle 5I et non rerouvrés É la date db 
TArmistice du 11 novembre 1918. 
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ARTICLE 60, 


Le Gouvernement allemand remettra sans délal les Alza» 
ciens-Lorrains (personnes physique et morales et établissements 
publics) en possession de tous hiens, droits et intéréts leur ap- 
partenant à la date du 11 novembre 1918, en tant qu'ils seront 
situés sur le territoire allemand. 


ARTICLE 61. 


Le Gouvernoment allemand s'enzage à poursuivre et ache 
ver sans retard l’exécution des clauses financières concernant 
l’Alsace-Lorraine et prévues dans les diverses conventions d’ar- 
mistice. 


ARTICLE 62. 


N 


Le Gouvernement allemand s'engage à supporter la charge 
de toutes pensions civiles et militaires acquises en Alsace-Lor- 
raine è la date du 11 novembre 1918, et dont le Sica 
beit au budget de l’Empire allemand. 

Le Gouvernement allemand fournira chaque année les fonds 
nécessaires pour le payement en francs, au taux moyen du 
change de l'année, des sommes auxquelles des personnes rési- 
dant en Alsace-Lorraine auraient cu droit en marks si l'Alsate- 
Lorraine était restée sous la juridiction allemande. 


ARTICLE 63. 


Eu égard è l'obligation assumée par VAllemagne dans la 
Partie VIII (Réparations) du présent Traité, d’accorder com: 
pensation pour les dommages causés sous forme d'amendes ‘aux 
populations civiles des pays alliés et associés, le habitants des 
territoires visés à l'article 51 .seront assimilés auxdites popu- 
lations. 


ARTIcL= Bi. 


Les règles concernant le régime du Rhin et de la Mosella 


‘sont fixées dans la Partie XII (Ports, Voies d'eau et Voies fem 


rées) du présent Traité, 


ARTICLE 65. 


Dans un délai de trois semaines après la mise en vigueur 
du présent Traité, le port de Strasbourg et le port de Kehl seront 
constitués, pour une durée de sept années, en un organisme 
unique au point de vue de l’exploitation. 

L'administration de cet organisme unique sera assurée par 
un directeur nommé par la Commission centrale du Rhin et 
révocable par elle. 

Ce directeur devra étre de nationalité francaise, 

Il sera soumis au contròle de la Commission centrale du 
Rhin et résidera è Strasbourg. 

Il sera établi, dans les deux ports, des zones franches, con- 
formément è la Partie XII (Ports, Voies d’eau et Voies ferrées) 
du présent Traité. 

Une Convention particulière, à intervenir entre Ta Fruncè, 
et l’Allemagne, èt qui sera soumise à l’approbation de la Com- 
mission centrale du Rhin, déterminera les modalités de cèetté 
organisation, notamment au point de vue financier, 

Il est entendu qu’aux termes du présent article, Ie port da 
Kehl comprend l’ensemble des surfaces nécessaires au mouvée- 
ment du port et des trains le desservant, y compris les bassins, 
quais et voies ferrées, terre-pleins, grues, halls de quais cet 
d'entrepéts,' silos, éIévateurs, usines hydro-électriques, constia. 
tuant l’outilage du port. ; 

Lc Gouvernement allemand s'engage è rrendre toutes dispo. 


Mitions qui lui soròni' demandées en.vue «d'assurer que toutes 
îes formalions et - ‘manauvres ide. trains à destination cu en- 
provenance de Kehl, relatifs - ‘tant è la, ‘rive droite qu'à la rive 
gauche du Rhin;: soient ettictuées ‘dans’ les meilleures conditions: 
possiblee. 

Tous les droits et propriétés .des ‘particuliers seront sauve- 
‘gardés, En particulier,-l'administràtion des ports s'abstiendra 
de toute mesure préjudiciable aux droits de propriété des che- 
mins de fer francais ou ‘badois, 

L'égalità de treitement, au' point de vue du trafic, sera as- 

surée dans les deux ports aux nationaux, bateaux et marchan- 
dises de toutes nationalités, . 
‘*. Au cas où .à-l'expiratfon'de la «ixième année, la France 
estimerait que l'état d'avencement des travaux du port de Stras- 
bourg rend nécessaire unè prolongation de ce régime transitoire, 
ella aura la faculté d'en demander la prolongation è la Com- 
mission centrale du Rhin qui ‘pourra l’accorder pour une pé- 
riode ne dépassant pas trois ans. 


Pendant toute la durée ‘de la prolongation, ‘les zones fran- |.‘ 


ches prévnes ci-dessus ‘seront ‘maintenues. 

Fn attendant la’ nomination ‘du premier directeur par la 
Commission centrale dù- Rhin, un directeur provisoire, qui devra 
étre de nationalité francaise, pourra ètre désigné par les Prin- 
cipales Puissances Alli6es et ‘associées dans les conditions ci. 
dessus, 

__ Pour teutes les inesticni «posées par ie présent article, la 
Commission centrale du Rhin.décidera è la majorité des voix. 


S ARTICLE 66. 


Les ponts de chemins de fer et autres existant actuellement 
dans les limites de )’Alsace-Lorraine sur le Rhîn seront, dans 
toutes leurs parties et sur toute léur longueur, la propriété de. 
l'État francais Qui en. “assuretà l’entretien. 


ArmelE 67. 


Le Benni fiancals est subrogé dans tous les droits 
de l'Empire aMemand sur toutes les lignes de chemin de ‘er 
gérées par l’administration des chemine de fer d'Empire et ac- 
tuellement en exploitation ou en construction. © 
{} en sera de méme en ce qui concerne les droits de VEMm- 
pire sur les concessions de chemms de fer et de tramways 
eituées sur les territoires visés è l'article 51, 

Cette subrogation ne donnera lieu à ia charge de l’État 
francais à aucu payemeni, 

Les gares frontières seroni fixées par un ’accord ultérienr, 
‘$fant par avance stipulé que, sur-la frontière du Rhin, elles 
seront situées sur la rive droite, 

ARTICLE*68. 

Gonformément. aux dispositions de l'article 268 du Chapi- 
tre I de la Section I de la Partie X (Clauses économiques) du 
présent Traité, ‘pendant une période de cinq années, à dater de 
Ia mise en vigueur du présent Traité, les produits naturels un 
fabriqués, originaires et en provenance des territoires visés è 
l'article 51, seront recus, è leur entrée sur le territoire douanier 
allemand, en franchise de tous droits de douvane. 

Le Gauvernement francais se réserve de fixer chaque année, 
par décret notifié au'Gouvernement ‘allemand, Ja nature et la 
quotit6 des produits qui bénéficieront de cette franchise. 

Les quantitéa de’ chaque produit qui pourront. #tre ainsi 
envayées annuollement en Allemagne ne pourront dépasser la 
moyenne annudlie des. quantitéa envoyées au eodrs des années 
4911 è 1913... 

_ En outre, at Fendi Jadite période de cinq aria, lé' Gouvsr- 
nement altemind s'engage . ‘& ‘laisser sortir librement d'Allema- 
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gne et ‘è laisser réimporter en Allemagne, en franchise de tous 
droits de: dovanes ou. autres charges, y compris les impoutsa 


; infèrieurs, les fils, tissus et autres matières ou produits textiles 


de toute ‘nature et è tous états, venus d’Allemggrie. .dans les 
territoires visés è l'article 51, pour y subir des. ‘opérations de 
finissage quelconques, telles que blanchiment, teinture, impres- 
sion, mercerisage, gazage, retordage ou apprét. 


‘ARTICLE 89, 


Pendant une période de dix ans à dater de la mise en 
vigueur du présent Traité, les usines centrales d’énérgie électri. 
«que situées en territoire allemand et qui fournissaient de l’éner- 
gie électrique sur les territoires visés à l'article 51 ou è toute 
installation dont l'exploitation passe définitivement ou provisol- 
rement de l’Allemagne è la France seront tenues de continuer 
cette fourniture è concurrence de la consommation correspon- 
dant. aux marchés et polices en cours le 11 novembre 1918, 
Cette fourniture sera faite suivant les contrats en vigueur 
et è un tarif qui ne saurait étre supérieur è celui que payent 
-‘auxdites usines les ressortissants allemands. 


ARTICLE 70, 


Il est entendu que le Gouvernement francais garde le droit 
d'interdire à l'avenir, sur les VArAtolres visés è l'article 5I, 
toute nouvelle participation allemande: . 

1° dans la gestion ou l’exploitation du domaine due et 
des services publics tels que: chemins de fer, voies navigables, 
distributions d'eau, de gaz, d'énergie slertrique et autres; 

. £° dans la propriété des mines et carrières de toute natura 
et les exploitations connexes; 

5° enfin dans les établissements métallurgiques, lors mèmé 
que l’exploitation de ceux-ci ne serait connexe de celle d'aycuns 
mine. 


ARTICLE 71. 


En ce qut concerne Jos territoires visés è l'article 51, I'M 
lemagne renonce pour «Ile et ses ressortissants è se prévaloir, 
à dater du 11 novembre 1918, des dispositibns de la loi du 25 mai 
1910 concernant le trafic des sels de potasse, et d’une facon 
générale de toutes dispositions prévoyant 1° intervention d'orgn- 
nisations allemandes dans l’exploitation des mines de potasse. 
Elle renonce également pour elle et pour ses ressortissants' à 
se prévaloir dé toutes ententes, dispositions ‘ ou°: lois pouvant 
exister à’ son profit relativement à d'autres -produits desdits 
territoires, 

ARTICLE 72. 


Le règlement des questions asta les «dettes contrac- 
tées avant le il novembre 1918 entre l'Empire et les Etats 
allemands ou leurs ressortissants résidant en Allemagne d'une. 
part, . et les Alsaciens-Lorrains résidant en Alsace-Loyraine 
d'autre part, sera effectué corlfformément aux dispositions rie 
la Section III.de la, Partie X (Clauses économiques) du présent 
Traité, étant entendu que l'expression «avant guerre» doit 
stre remplacée par l'expression «avant le 11 novembre 1918 ». 
Le taux de change applicable audii règlement sera le taux 
movyen coté è la Bourse de Genève durant le mois qui a précédé 
ie 11 novembre 1918. 

Il pourra étre constitué sur le territoire visé è l'article 51, 


. pour le règlement desdites dettes dans les canditions prévues à 


la Section III de la Pertie X (Clauses économiques) du présent 
Tràhité, un Office spécial..de. vérification et de compensation, 
stant entendu que iedit Office pourra ttre considéré comme un 
‘« Office contral» au sens du paragfaphs 1° dè l'Anziexe: da 
ladite Séction, 
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ARTICLE 73, 


Les Biens, droits et intérets privés des Alsaciens-Lorraius 
en Allemagne seront régis par les dispositions de la ‘Section | IV 
de la Partie X (Clauses économiques) du rrésent Traité. 


ARTICLE 74. 


Le Gouvernement francais se réserve le droit de retenir 


et liquider tous les biens, droits et intéréis que possédaient, à 
‘la date du 11 novembre 1918, les ressortissants allemands *cu 
les Sociétés contréòlées par l’Allemagne sur. les territoirés’ visés 
à l'article 51, dans les conditions fixées au dernier alinéa de 
Varticle 53 ci-dessus, ‘ 

L'Allemagne indemnisera sissi ses ressortissants dé- 
possédès«spar lesdites liquidations. 

L’affectati8n du produit de ces liquidations sera réglé cor- 
formément aux dispositions des Sections III et IV de la Partie X 
(Clauses économiques) du présent Traité, 


ARTICLE 75. 


Par dérogation aux dispositions prévues à la Section V.de 
da Partie X. (Clauses ‘économiques) du présent Traité, tous 
«‘contrats conclus avant la date de  promulgation en Alsace-Lor- 
raine du décret fralicais du 30 novembre 1918, entr ms- 


Lorrains (personnes physiques et morales) ou aut ‘ant 
en Alsace-Lorraine d'une part; et l’Empire ou J]es rlle- 
‘itiaànds ou: leurs ressortissants résidant en Allema tre” 


part, ‘et dont l’exécution a été suspendue par l’Asusonu 0U 
par, la législation francaise ultérieure, sont maintenus. 

Toutefois, seront annulés les contrats dont, dans un interet 
général, la Gouvernement francais aurait notifié la résiliatton 
& l'Allemagne dans un délai de six mois è dater de la mise en, 
vigueur'du présent Traité, sauf en ce qui concerne les deites 
et autres obligations pécuniaires résultant de l'exécution avant 
le 11 novembre 1918 d'un acte où d'un payement prévit è ‘ces 
vontrats.. Si cette annulation entrainé pour une des parties un 
préjudice considérable, il sera accordé à la partie lésée une 
indemnité équitable, calculée uniquement sur ‘le capitar engagé 
et sans tenir compte du manque à gagner. 

En matière de prescription, forelusìion et déchéances en 
‘Alsace-Lorraine, seront applicables les dispositions prévues’ aux 
articles 300 et 301 de la Section V de la Partie X (Clauses 6c0-. 
nomiques), étant entendu que l'expression « début de la guerre n 
doit étre remplacée par l'expression « 11 ‘novergbre 1918» et que 
l'expression « durée de la; guerre » doit ètre remplacée par celle 
de «période du 11 novembre 1918 è la date de mise en vigueur 
du présent Traité », 


ARTICLE 76. 


Les ‘questions concernani les droits de propriété ihdustriella, 
littàraire gu artistique des Alsaciens-Lorrains seront réglées 
conformément aux dispositions genérales de la Section VII de’ 
la! Partle: X: {Clauses économiques) du présent- Traité, étant 
entendu que lé&Alsaciens-Lorrains titulaires de droits de cet 
ordre suivant la législation allemande, conserveroni la pleine 
et entière jouissance de ces drbita aur le territoire allemand. 


ARTICLE .77. 


L'Ftat allemand. s’oblige è remettre è l'État francais la 
part, qui pourrait revenir è la Caisse d’assurance Invalidité- 


Vielllessè dé Strasbotirgi dana ioules les réserves Accurtiitéss | 


par l'Empire ou par des organismes publics ou privés en: dé 


‘{ pendant, en vué du fonctionnement de l'assurance Invalidité- 


Vieillesse. 

N èn sera de méme des capitaux et réserves constitués en 
Allemagne revenant légitimement aux autres Caisses d'assu. 
rances sociales, aux Caisses minières de retraite, è la Caisso 
des chemins de fer d’'Als&ce-Lorraine, aux autres organismes 
de retraite institués en-faveur du personnel des administra- 
tions et 6tablissements publies et fonctionnant ‘en Alsace-Lor- 
raine, ainsi que des capitaux et réserves dus par la Caisse d'as. 


‘surance des employés privés de Berlin èà raison des ‘engage- 


ments contractés au profit des assurés de cette catégorie ré. 
sidant en Alsace-Lorraine, 

Une convention spéciale fixera les conditions et modalités' 
de ces’transferts. 


ARTICLE 78. 


En matière d'exécution des jugements, de pourvois ct de 
poursuites, les règles suivantes seront applicables: 

1° Tous jugements rendus en matière civile et commerciale 
depuis le 3 aoùt 1914 par les tribunaux d’Alsace-Lorraine, ou 
entre Alsaciens-Lorrains et étrangers, ou entre étrangers, et 
qui aurònt acquis l’auterité de ichose jugée avant Ile 11 no- 
vembre 1918, seront considérés comme définitifs et exécutoires 
de plein droit. 

Lorsque le ‘jugement aura cte rendu entre Alsaciens- ‘Lor- 


rains ét Allemands ou entre Alsgciens-Lorrains et sufete des 


Puissances alliées’ de l’Allemagme, ce jugement ne sera exécu- 
toire qu'après erequatur prononcé par le nouveau tribunal 
correspondant du territoire réintégré visé à I article 51. 

R° Tous jugements rendus depuis le 3 aodt 1914 contre des 
Alsaciens-Lorrains pour crimes ou délits politiques, par des 
juridictions, allemandes, sont réputés. nuls, 

‘3° Seront considérés comme nuls et non avenus et devront 
ètre rapportég tous arréts rendus postérieurement au 11 no- 
vembre 1918 par le Tribunal d’Empira de, Leipzig sur les pour- 
vois formés contre les ‘décisions des juridictions d'Alsace-Lor: 
raine. Les’ dossiers des instances ayant fait l’objet d'arrétg 


ainsi rendus seront renvoyés aux juridictions d’Alsace-Lorréine 


intéressées, di) dk ct 

Séront suspendus tons pourvois formés devant le Tribunal 
d’Empire contre des décisions des tribunaux d'Alsace-Lorraine. 
Les dossiers seront renvoyés dans les conditions ci-dessus pour 
ètre transférés sans retard à la Cour de cassation francaise, qui 
aura ,Compétence pour statuer. 

4° Toutes porsuites en Alsace-Lorrainé pour infractions 
commises pendant la période comprise entre le 11 novembre 1918 


‘et la mise en vigueur du' présent Traité seront exercées con- 


formément aux Jois gliemandes, sauf dans la; mesure où celles- 
ci auront été modifiées ou remplacées par. des actes dùmoent 
publiés sur place par les autorités francaises. 

5° Toutes autres questions de compétence, de procédure ou 
d'administration de la justice seront:réglées par une Converition 


«spéciale entre la France et l'Allemagne, 


ARTICLE 79. 


Les stipulations additionnelles concernant la, nationalité et 
ci-après. annexées seront considérées comme ayant mme force 
et valeur que les dispositions de'la présente Section. 

. Toutes autres questions concernant l’Alsace-Lorrgine, qui 
ne seraient pus réglées par la présente Section et sbn Annexg 
ni par les disodsitions générales du présent Traité, feront l'oby 
Jet dà 4eriventions ultérieures entre la France et l'Allemaga&). 
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ANNEXE 


$1 


A datec Yu 11 novensbre LUFS,. sont réintégréa da plein droit 


dans la naltonalité frencaide : 
1° Les personnes qui ont perdu lo nationalità francaise par 
«application du Traité franco-ellemand du 10 mai 1871, et n'ont 


pas ac lis depuis lors une nationalité autre que lu nationalité 


allemande; 
2° Les descendants légitimes ou naturels des personnes vi. 
sées au paragraphe précédent, à l'excepiion de ceux ayan:t parmi 
leurs ascendants en ligne p ternelle un Aliemand immisré ca 
Alsace-Lorraine postérieurement au 15 juillet 1870, 
® Tout individu né er Alsace-Torraine de nere 
ou dont la nationalité est inconnue, 


nis in 


SM ui 


82. 


. Dans l’annèe qui suivra là mise en viggeur du présent 
Traité, ‘pourront, àéclamer la nationalité francaise les personnes 
'apparferioni à l'une des, catégories suivantes: 
1° Toute personne non réintégrée aux termes du para 
&repha 1, et qui a; parmi ses ascendanis, un Francais cu une 
‘Prancaiso ayant. perdu ha nationalité francaise dans les condi- 
tions .prévues du dit paragraphe; 
2 Tout étranger, non ressortissant d’un État allemiand, 
qui D acquis l’indigénat alsacien-lofrain avant le 3 aotit 1914; 
3 Tout Allemand domicilié en Alsace-Lorraine, s'il y est 


domicilié depvis uno date antérieure au 15 juillet 1870, ou si un. 
de ses ascendants était è cette date domicilié en Alkace:tor.' 


raine; 
Tout Allemand né ou domicitié en Alsace-Lorfaine, qui 
a servi dans des armées alliées cu associées pendant la! guérréè 
actuelle, ainsi qua ses descendants; 7 
5° Toute personne née en Alsace-Lorraine avant Je 10 mai 
1871 de pareats étrangers, ainsi que ses descendants; 

6° Le: conjoint de toute personne soit réintégréo en vert 
du paragraphe 1, soit réclamant ct obtenant la nationalité fran. 
calse AUX termes des disfositions précédentes. * 

. Le représentant légal dir mineur exerce au nom de ce mi. 
nhur le droit de réclamer la nationalité francaise et, si ce droit 
‘n'eipas é16. exercé, le mineur nourra réclamer la nationalits 
francaise dans l'année qui suivra sa majorité, Sx gi 

La réclamation de nationalité pourra faire l'objet d’une 


décision individuelle de refus de l’autorité francaise, sauf dans ! 


le cas. du numéro 6° du présent paragraphe, 


83. 


Sous réservo des dispositions du paragranhe 
mands, nés ou domiciliés en Alsaco-Lorraino, meme s'ils ont 
l'indiagfridt Lalsacien-lorrait, n'acquidrent pas la 
frangdise par l' etfet du retont da T'Alsace-Lorraine è la Francé 

{is ne pourront obtenir cette rationalito Lu par voie de 


°, les Alle 


Wigturalivàfion, A condition d'rre domiciliés en Albaro Lorrainò 
Mepuit ome dale anicricure an 5 a PH el de F ee d'una 
residente ani intevivtuphie sn de darpifcive ssiniczca, pendani 


irolì années d& conipter du 11 nocem aa {8 

Un Frafce a satile lsur protection diploméatique et 
constilaire è partir du moment ceù il auront fait leur demande 
de naturalisation francaise, ; j ° 


sumera 


nationatità | 


TA UFFICIALE DEL REGN o D’ITALIA 


—____—nc—< 


S 4 


Le Gouvernement francais déterminera. les modalités sui- 
vant lesquelles seront constàtées les réintégrations de drolt,-et 
"les conditions dans lesquelles il sera. etatué sur :lea. réclama»' 


‘tions de nationalité francaise et "les demandes de naturalisation 


prévues par la présente Annexe, 


SECTION:VI. 
AUTRICHE 
ARTICLE 80. 


L'Allemagne reconnaît et SARA strictement l’indéperms 
dance de l’Autriche ilans les frontières qui seront fixées par 
Traité passé entre cet État et les Principales Puissances al. 
lieos et associées; elle recognafit que. cetto indépendance sera 
imanenable, si ce n'est du consentément du Conseil de la So- 
ciété de Nations. 


SECTION VII. 
'ETAT TCHÉCO-SLOVAQUE 


ARTICLE 81. 


L'Allemagne reconnalt, comme l'ant déjà fait Tes Puissances 
afliée at associéges, Ia complète indépendance de l’État tchéco- 
elovuque, qui compri tiva ls. territcire autonome des Ruthènes 


“au Sud des Carpathes. Elle déclare agrécr les frontières de cet 


Etat ts qu'elles serent déterminées, par:les Principales Puis- 
sances ___ifes et assucices et 1es autres ÉEtats intéressés. 


ARTICLE 82, 


La 'frontièro entro l'Allemagne et l'Etat tchéco-slovaque 
sera déterminée par l'ancienne frontière entre l’Autriche-Hon- 
grie et l'Empire sallemand, telle au ‘ello existalit au 3 aoàt, 1914. 


ARTICLE 88, 


L'Aillemagne renonce en faveur de l’Etat tchéco-slovaque à 
tous ses ‘droits et titres sur la partie du térritoire silésien ainsi 
défini: 

partant d'un. poini situé à environ 2 ‘kilomètres. au Sud-Est 
de Katscher, sur ta limite entre les cerales (Kreisc) de Leob- 
schuùtz et de Ratibor: | 

la limite entire les deux cercles; 

puis, l'ancienno limito entre PAllemagne et l’Autricho-Hon- 
grie jusgîà un point situé sur.l'Oder immaliatoment au Sud de 
la voie forrée Ratibor-Oderberg; 

de là, vers les Nord-Quest et-jusg'è un point situs & environ 

2 kHomèòtres au Sud-Est do Katscher - 

une ligno è daterminer sur de tersain 
Kranowitr. i 

Une Cammicsion composée de sept membres dont cing se. 
ront nommés par les Principalés Puissances allides et associéos, 


i'Quest le 


sassant a 


: un par la Pologne ci un par d' Etal” tehéeo- Slovaque, sora consi. 


fnée qurinze jours ante. la, mise. er Sie du present Traité, 
noir fixet sur alice ia 1 rivi frmtiàre antro Ta Polozzie ci EIAI 
itheco-slovaitie, 


Les decisione de crita cominiésica seront PISECHI 


fl ba mao. 


“rité des voix et seront ohligatoires pour les. parties inifrazndes. 


L'AlTemagne démare dés à present runoncer, en fave de 
EDI tchéco-slovaque, a tous ses droits et titres sur la partio 
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du cercle (Kreis) de Leobschitz comprise dans les limites vi- 
après, au cas cù, à la suite de la fixation de la frontière entre. 
l’Allemagne et la Pologne, la dite partie du dit cercle se irou- 
verait isolée da l'Allemagne: : 

partant de l’erxtrémité Sud-Est du saillant da l'ancienne 
frontibre autrichienne située & 5 kilomètres environ è l'Quest 
da Leobschiltz, vers le Sud et jusg'au point de rencontre avec 


la limite entre les gercies (Areise) de Leobschiltz et de Ratibar:. 
l'anclenne-frontière entre l'Allemagna et l'Autriche-Hongrie;: 
puis, vers le Nord, la limnite administrative entre les cercles | 


(Kreise) de Leobschiitz et le Ratibor jusqg'à un point situé à 
environ 2 kilomètres au Sud-Est de Katscher; 
# de là, vers le Nord-Quest et jusg'au point de départ de cette 
définition: 
une ligne è déterminer sur le terrain passant à l’'Etat de 
Katscher, 


ARTICLE 84, 


La nationalité iciéco-sinvaque sera acquise de plein droit; 
à l'exclusion de la nationalité allemande, aux ressortissants 
allemands établis sur l'un quelconque des territoires reconnus 
comme faisant partie de l’Etat teléco-slovaque. 

ARTICLE 85, 

Dans le délai de deux ans à dater de la mise en vigueur du 
présent Traité, les ressortissants ‘allemands, &dg6s de plus de 
13 ans et établis sur l'un que!conque des territoires reconnus 
comme faisant partie de VEtat tehéco-slovague, auront la fa- 
culté «l’opier pour la rnietionalità allenando, Les Tchéco-Slova. 


‘“ ques rossortissants allemands, ctablis cn Allemegne, auront de” 


méme la faculté d'opter pour la nationalité tchéco-slovaque. 

L'option du mari entraînera celle de la femme cet l’option 
des parents entraînera celle de leurs enfants àgés de moins de 
18 ans, 

Les persounes aynut exercé le drojt d'option ci-des sus prévu 
3 dev lont, dans les douze mois qui suivront, transporter lenr do- 
micila dans l'État en favenr duquel elles auront opté, 

Elles seront libres de conserver les biens immobiliors Tu'elles 
possedenti sur le territoire de l'autre Etat où efles aurzient eu 
leur domicile anterivurement è leur option. Elles pourron, em- 
porter icurs biens meubles de toule nature. Il ne leur sera im- 
posé, de ce fait, aucun droit soit de sortie, soit d'entrée. 

Datis le méme délai, les Tchéco-Slovaques ressortissani al. 
lemands se trouvant en pays étranger auront, à moins de di- 
spositions contraires de ja 
la nalionalit:  éeirangére, le rircit d'acquérir la 
tchéco-slovague, è [lPexgiusion de la nationaliig allemande, en 
ss conformani aux prescriplions qui seront édirfées par VIEtat 
tchéco-slovaque, 


ARTICLE 86. 


L'Etat tchéco-slovaque accepte, on agréant l’insertion dans 
un Traità avec les Principales Puissances alliges et associfes, 
las dispositions que ces Puissanees jugeront nécessaires ppur 


protego; en. .Tchi corlovaguie. les, «Anterets des habjtants qui dit 


fèrent de Ja maforitéà dé la populétion. par la raco, la Iengne 
ou la. religion. 

L'Etat tehiscoslovague agréé egaiciziatit Vinimici dans 1a 
Trafté avec les Priicivales Puùissantés dUiées " associées 08 
isnsttna cue ces (Puissantra jugétoni néc ras pour pro. 
berto du telinsit vi un régima dipaitàtia pour le com. 
+ nations, 

La proporci st Ja nature des charges financières de P AL 
lemagne ‘et de la Prusse que l'État fchéco-slov aque aura à sup. 
porter en raison. du territoire silésien placé sous sa souverai- 


(i 
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loi étrangere ci s'ils n’ont pas acquis |. ci-dessens idéeritea, 


nationalité” 


nd 


neté, seront fixées conforméngement è l'article 254 de la Partie 
TX (Clauses financières) du présent Traité. 

Des conventions ultèrieures régleront toutes questions. qui 
ne seraient pas réglées par le présent Traité et que pourrdii 
faire naître la cession du dit territoire, 


SECTION VIII. 
POLOGNE 


ARTICLE 87, 


L'Allemagne recoRnaît, comme l'ont déjà fait les Puissances 
allices et assocites, la complète indépendance dè la Pologne et 
renonce, en fateur de la Polegne, à tous droits et titres sur les 
territeires limités par la mer Baltique, la frontière Orientalà 
d'Allemagne déterminéo comme il est dit & l'article 27'de la 
Dartie I (Frontières d'Aliemagne) du présent Tiaité, jusg'àA un 
point situé è 2 kilomètres environ & l'Est de Lorzendorf, pui 
une ligne allant rojoindre l'angle aigu que la limite Nord dq 
la Haute Silésia forme à ienviron 3 Kilomètres Nord-Quest du 
Simmenau, puis la limito de ia Haute Silésie jusg'è sa teri. 
contre avec l’uncienne frontiere entre L'Allemagne et la Russie, 
puis cette froniière jusg'uu point où elle travefse le cours du, 
Niemea, ensuite la frontière Nord de la Prusse orientale, telté 
‘qu@elle est déterminbo è l'article 28 de la Partie II précitée. 

Toutefois, les stipulations du present article ne S'Appliquent 
pas aux territoires de la Prusse Orientale et de la Ville libre de 
Dantzig, tels guils sont délimités audit article 28 de 1a Pattis IL 
(Frontières d'Aliemagne) et à lurticlo 100 de la Section’ Xf 
(Danizig) de Ia présente Partie. 

Les frontières de la Pologne, qui ne sont pas spécifites par 
le présent Traité seront ultécieurement fixées par les Priricìpiiles 
Puissances alliées et associérs. 

Une Commésicn composte de sent imembres, dont cinq Sé 
tont nommés par les Principales Puissances alliées et associées, 
un par l'Alemagne et un par la Pologne, sera constituée quinza 
jours après lr mise en vigueur du présent Traité, pour fixer 
sur nlaco la ligne frentière entre la Pologne et 1Allemagne. 

Les décisions de cette Commission seront prises à la ma- 


Jorité ces voiy et seront obligatoires pour les parties intéresséas, 


ARTICLE 28, 


Dans la partie do la Haute Silésie comprise dans les limites 
les habitanis seront appelés à désigner par 
vole de suffrage s'ils désirent ètre rattachés à l'AlleMagne ou 
à la Pologne: 

“partant de Ja pointe ord du saillant de l’ancienne province 
de Silésio autrichienne, située è environ 8 kilometres è l'Est 
de Nèustadt, l’ancienne frontière entre l'Allemagnò et l'Autri: 
che, jusqu'à sa rencontre avec la limite entre les cercléè (Kreisé) 
de Leobschitz et de Ratibér; 

de là, vers le Nord ct jusgq'è un point situé à deux kilo. 


‘mbtres environ au Sud-Est de Katachor: 


la limita entre les cercles (Krcisa) de Leobschiiz ci dé Ri: 
tibor; 

de là, vers le Sud-Est et jusqu'à un point situé sur le cours 
da 1'Oder immédiatement au Sud de la vole ferrée Ratibor 
Oferbetg: 

Lo liane à dote 
Kranowilz; 

de ia, Patucieie loliere eftie l'Allemagna et LAautriche, 
puis laneienna ivonitiére enire ['Alleratne et Ja Russie, fuiqu'a 
udbiinistragive entro la 


eminer sur fe terrain passant nu Sud dé 


tono poini de rencontre avec la iuniie 


Posnarie et la Haute Silésie; 
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de là, cette limite administrative jusqu'è sa rencontre avec 
la limite entre la Haute et la :Moyenne' Silésie; î 
de là, vers l’Ouesi et jusqu'au point où la limite administra- 
Hive tourne à angle aigu vers le Sud-Est, à enviromn trois kilo- 
mètres. Nord-Quest de Simmenau: , 
la limite entre la Haute et la Moyenne SSilésie; 
de la; vera l'Ouest et jusqu'à un point è déterminer, situé à 
environ deux kilomètres è l'Est de Lorzentorf: 
‘ung ligne à déterminer isur le terrain passant au Nord de. 
Klein Hannersdorf; 
de là, vers le Sud et jusqu’au ‘point où la limite entre la 
Haute et la Moyenne Silésie coupe Îa. route de Stédtel-Karl. 
sruhe: ; 
ung ligne à déterminer sur le terrain passant è l'Ouest des 
localités, de Hennersdorf, Polkowitz, Nordau, Steinersdorf et 
Dammer, et à l'Est des localités ‘de Strehlitz, Nassadel, Eckers. 
dorf, Schwitz et Stadtel,; 
de'là, la limite entre la Haute et la nana Silesie jusqu'à 
sa rencontre avec la limite orientale du cercle (Kreis) de Fal. 
Kenberg; 
de ‘là, la limite omientale du cercle (Kreis) de Falkenberg 
jusqu'à..un point du saillant situé à environ 3 kilomètres è l'Est 
de Puschine;. 
de là, et jusqu'à la pointe Nord du saillant de l’ancienne 
province de “Silésie autrichienne, située è environ huit kilometres 
à VESt de Neustadt: 
‘une ligne è ‘déterminer. sur le terrain passant è V’Est de 
Zilz. .. ! 
.Le régime sous lequel il sera procédé et'donné suite à cette 
consultation populaire, fait l’objet ides dispositions de YVAnnexe 
ci-jointe. 
Les Gouvernements polonais et allemand s'engagent dès à 
présent, chacun en ce qui le concerne, è n’èxercer sur aucun 
: point de leur territoine aucune poursuite et à ne prendre au- 
cune mesure d'exception pour aucun fait politique survenu en 
Haute Silésia pendant la période du régime prévu à l'Annexe 
. ei-jointa et jusqu'à l'établissement du regime définitif de ce pays. 
L’Allemagne déclare dès à présent renoncer en faveur de la 
Pologne è tous droits et titres sur la partie de la Haute Silésie 
située au delà de la ligne frontière fixée, en conséquence du plé- 
biscite, par les Principales Puissances ialliées et associées. 


\ 


ANNEXE 


S1 


Dès ‘la mise en qigueur du présent Traité et dans un délai 
qui ne devra pas dépasser quinze jours, les troupes et les auto- 
rités allemandes que pourra désigner la Commission prévue an 
paragràphe 2, devront évacuer la zone soumise au plébiscite. 
Elles devront, jusqu'è complète évacuation, s'abstenir de toutes 
réquisitions en argent ou on nature et de toute mesure suscep- 
tible de porter atteinte aux intéréts matériels du pays. 

Dans le méme délai, les conseils des éuvriers et soldats 
institués dans(cette zone seront dissous; ceux de leurs membres 
qui seraient otiginaires d'une autre région, exercant leurs fon- 
ctions è la date de ta mise en vigueur du présent Trailé, ou les 
.ayant. quittées depuis le premien mars 1919, seront pereillement 
‘6vacuée, 

Toutes les sociét6s militairea et semi-militaires formées dans 
ladite zone par-des habitants de cette region seront immeéetdia- 
‘tement dissoutes, Ceux des membres de ces sociétés non donmi- 
giliés duns ladite zone devront l'évacuèr, 
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La zone du plébiscite sera immédiatement placée sous l'au- 
torité d'une Commission internationale de quatre membres dé- 
signés par les Etats-Unis d'Amérique, la France, l’Empire bri- 
tannique et l'Italie. Elle sera occupée par les troupes des Puis- 
sances alliées et associées, Le Gouvernement allemand a'engage 
à faciliter le transport de ces troupes en Haute Silésio. 


NEI 


La Commission jouira de tous les nouvoirs exercés par la 
Gouvernement allemand ou ‘le Gouvernement prussien, sauf en 
matière de législation ow d’impòt. Elle sera, en outre, substi- 
tuée au Gouvernement de la province cu de la régence (Regie- 
rungsbezirk). 

Il sera de la compétence de la Commission d'interpréter elle- 
méème les pouvoirs qui lui sont conférés par les présentes dispo- 
sitions, et de déterminer dans quelle mesure elle exercera ces 
pouvoirs et dans quelle mesure ceux-ci seront laissé entre les 
mains des autorités existarites, 

Des modifications aux lois ei aux impéts existants ne pour- 
ront ètre mises en vigueur qu@'avec le consentement de la Com- 
mission. A 

L’ordre sera maintenu par les soins de la Commission avet 
l'aide des troupes qui seront à sa disposition et, dans la me- 
sure où elle le jugera nécessaire, par une police qui sera re- 
oruite parmi les hommes originaires du pays. 

La Commission devra pourvoir sans délai au remplacement 
des autorités allemandes évacuées et, s'il y a lieu, donner elle- 
méme l’ordre d’évacuation et procéder au remplacement de 
telles autorités locales qu'il appartiendra. 

Elle prendra toutes les mesures propres à assurer la liberté, 
la sincérité et le secret du vote. Elle pourra notamment pro- 
noncer l’expnision de toute personne qui aura, d’une facon 
quelconque, tenté de fausser le résultat du plébiscite par des 
mancuvres de corruption ou d'intimidation, 

La Commission aura nleins pouvoins pour statuer sur tou. 
tes les questions auxquelles l’exécution des présentes clauses 
pourra donner licu. EMe se fera assister de «conseillers techni- 
ques choisis palr elle parmi, la. population Tocale, 

Los décisions de la Commission seront prises è la DIRIOnS 
des voix. 


vci 
ros 


Le vote aura lieu à Vexpination d'un délai è fixer par Îes 
principales Puissances alliées et associées, mais qui ne pourra 
étre moindre de six mois ni excéder dix-huit mois, à. dater de 
l’entrée en fonetions de la susdite Commission datrìs la zone; + 

Le droit de suffrage sera accorde à toutes personnss, sans 
distinction de sexo, satisfaisant aux conditions suivantes: 

Avoir 20 ans révolus au premier ii de l'année 
dans fino aura lieu le plébiscite, 

b) Etre né dans la zone soumise au. plébiscite ou y avolr 
son domicile devuis une date à fixer par la Commission, mais 
qui ne saurait étre postérieure au premier janvier 1919, ou en 
avoir été expulsé par les autorités allemandes sans y avoir 
gardé son domicile, 

{as personnes condamnees pour delit politique devront étre 
muses à meme d’exeicer levi droit de voie. 

uba win vetera dans lg commune su il est-domicilié. du dans 
Hagrielte pio esroue sti na pat sen soinicile aus Je isrrifonre 

Le resultat du sera determine par ° 
la iuojotità des votes dans chaque commufa 


vole comune, dapres 
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So. 


A la cloture du vole, le nombre des voix dans chaque com- 
mune‘ sera communiqué par la Commission aux principales 
Puissances alliées et associées, ,en mme temps qu’un rapport 
détaillé But les opérations du vote et qu'une proposition sur le 
tracé qui devrait ètre adopté comme frontière de lAllemagne en 


Haute Sitésie, en tenant vompte du voux esprimé par les babi-' 


tants ainsi que de. ta situation giographique et éepnomidgue des 
localités. 


$ 6, 


la ligne froniière aura été fixée par les Princi- 
pales Puissances allifes et associges, la Commission notificra 
aux autorités allemandes qu'elles ont A& reprendre -l'adminis- 
tration du territoire qui seraii reconnu conme devant étre allo- 
mand; lesdites autorités devront y procéder dans le courant du 
mois qui suivra cette notification, de la manière DIESCHIS: par la 
Commission, 

Dans le méme délai ei de la manière prescrite par la Com- 
mission, le Gouvernement polonais devra pourvoir è l’adminis- 
tration du territoire qui serait recannu comme devant étre po- 
lonais. 


Aussitòt que 


Dès que l’administration du ‘pays aura été ainsi assurge. 


respectivement par les autorités allemandes ou polonaises, les 
pouvoirs de la Commission prendront fin, 

Les frais de l'armée d’'occupation et les dépenses de la Com- 
mission, tant pour-son fonctionnement que pour l’administra- 
tion de ‘13 zone, seront prélevés sur les revenus locaux. 


} ARTICLE 89, 

La Pologne e'engagevà accorder. la liberté de transit aux 
personnes, marchandises, navires, bateaux, voitures, wagons et 
services postaux en transit entre la Prusse orientale et le reste 
dle l'Allemagne, à travers le territoire polonais, y compris les 
eaux territoriales, et à les traiter, en ce qui regarde les fafÎlites, 
restrictians et toutes autres matières, au moins aussi favora- 
blement: que les personnes, marchandises, navires, bateaux, 
voitures, wagons et services postaux de nationalité, origine, im- 
portation, propriété vu point de départ, soit polonais, soit jouis- 
sant d'un traitement plus favorable que le traitement national 


polonais. 
Les marchandises en transit seront exemptes de toug droits 
de douane ou autres droit. analogues. a 


La liberté du transit -s'étendra aux services télégraphiques 
et téléphoniques, dans les conditions fixées nar les conventions 
prévues à l'article 98. 


. ARTICLE 90. 


La Pologne s'engage è autoriser, pendant une période de 
quinze ans, l’'exportation en Allemagne des produits des .mines 
dle toute partie de la Haute Silésie transférée è la Pologne en 
vertu du présent Traité, 

Ces produits seront exonérés de tout droit d’exportation ou 
de toute autre charge « ou restriction imposée à leur exportation. 

Elle s'engage également à prendre toutes les mesures qui 
pourraient ètre nécessaires pour que la vente aux acheteurs en 
Allemagne des produits disponiblee de cea mines, puisse s'ef- 
feetuer dans des conditions aussi favorables que la. vente de 
produits similajres vendus dans des circonstances analogues 
aux acheteurs en Pologne cu en tout autre pays, ° 


ARTICLE 91. 


| La natianalité polonaise sera acquise de plein droit, è 
l’'exclusion de la nationalité allemande, aux ressortissants alle- 
mands domiciliés sur les territoires reconnus comme faisant- 
aéfinitivement partie de la Pologne, 

Toutefois, les ressortissants allemands ou leurs descendants, 
qui attraient établi leur domicile sur ces territoires postérieu- 
rememt au prenticr janvier 1908, ne pourront acquérir la natio- 
nalité polonaise qu@avec une autorisation spéciale de l'État po- 
lanajs, 

Dans le delai ile deux ans, è dater de la mise en vigueur 
du present Traité, les ressortissant allemands, Agés de plus de 
18 ans et domicilies sur l'un des territoires reconnus comme 
faisant partie de la Pologne, aurent la faculté d’opter pour la 
nationalitt allemande, | 

J.es Polonais, ressortissants allemands, &gés de plus de’ 
13 ans et domiciliés en AHemagne, auront eux- mémes la faculté 

d'opter pour la nationalité polonaise. È 

Toption du mari entraînera celle de la A et celle des 
parents entraînera celle des enfants Agés de moins de 18, ans. 

Toites personnes ayant exercé le droit d’option ci-dessus 
prévia auront la faculté, dans les douze mois qui suivront, de 
transnorter leur domicile dans l’Étalt en faveur duquel elles 
auront opté. 

Elles seront libres de conserver les biens immobiliers qu'el. 
les possèdent. sur le territoire de l'autre État où elles avaient 
leur domicile antérieuremeht à leur omtion, 

. Elles pourront emporier leurs biens meubles de toute na- 
ture en franchise de douane dans le pays pour lequel alles au» 
ront opté ct seront exemptées è cet égard, de’ tous droits * de 
sortie ou taxes, s'il y en a. 

Datis le mème delai, les Polonais ressortissants allemands 
se trouvant en pays étranger auront, à moins de dispositions 
contraires de la loi éirangère et s’il' n'ont pas acquis la natio. 

nalité étrangère, le droit d'acquérir la nationalité polonaise, è 
l’exelusion de la nationalité allemande et em se conformant aux 
dispositions qui devront étre prises par l'État polonais. 

Dans la partie de la Hamte Silésie soumisa au plébizcite, 
les dispositions du présent article n’entreront en vigueur qu'à 
partir de l’attribution définitive de ce territotre. 


ARTICLE 92, , 


La probortion et la nature des TE financières de l'AL 
lemagne et de la, Prusse que la Pologne aura à supporter seront 
fixées conformément, à l'article 254 de la Partie IX (Clauses : 
fimancières) du présent Traité, 

La partie de Ja dette qui, d’après la Commission des Répa- 
rations prévue audit article, se rapporte aux mesures prises par 
les Gouvernements allemand et prussien en vue, de la coloni. 
sation allemande de la, Pologne, sera exclue de la proportion 
mise à la charga de celle-ci. 

En fixant, en exécution de l'article 256 du présent Traité, 
la valeur des biens et propriétés de l’Empira ou des États alle 
mands passant à lg Pologne en méme temms que les territoires 
qui lui sont transférés, la Commission des Révarations devra 
exclure de cette évalluation les bàtiments, foréts et autres pro. 
priétés d'État, qui appartenaient è l’ancien Royaume de Po- 
logne. Ceux-ci seront acquis è la: Pologne, francs et quittes de 
toutes’ charges, ì 

Dans fous les territoires de l'Allemagne transférés en vertu 
du présent Traité et reconnus comme faisant définitivement 
pariie de la Pologne, les biens, droitsjet intéàréts des ressortis- 


, santa. allemands ne devront ètre liquidés par apprlication de 


l'article 297 par le Gouvernement polonais que conformément 
aux dispositions suivantes: 


1* Le produit de la liquidation devra étre payé 
à l'eyant droit; 

“2° Au cas cù ce dernier établirait devant le tribunal ar- 
bitral mixte prévu par la Section VI de la Partis X ‘(Clauses 
économiques) du présent Traité, cu devant un arbitre désigné 
par ca tribunal, que les conditions de la vente vu que des ine 
sures prises par le Gouveruemeni polonais en debors' de sa ii 
gislation générale, ont éto injustemient préjudiciablas au prix, 
Te Tribunal vu l'arbitre aura la faculté «d'accorder A l'ayvant 
@roit une indempité SS qui devra ètre payée pus ie Gou- 
vernement polonais. 

Des conventions AAA régleronty toutes questiuns Gui 
me seraient pas réglées par ie présent Tfaité ei que pourr 
faire naître la cession desdits territoireg 


AkriuLe :93, 


La Pologne accepte, en agréant d'insertion dans un Traité 
avec les Principales Puissances alliées et associées, les dìspo- 
sitions que ces Puissances jugeront nécessaires pour protéger 
n Pologne les intéréts des habitants, qui” ‘diffarent de la majo- 
Tité de la population var la race, la languo ou la religion. 

La Pologne ‘agrée également. l’insértion dans un Traité 
avec les Principales Puissances alli66s* et! associées des dispo- 
“É]tions, Ue <es ‘Puissances jugeront nécessaires pour protéger 
ta liberté Wu transit et un régime équitabla pour le commerce 
Ges autres” ‘nations, î » 


SECTION IX. 


PRUSSE ORIENTALE 


n 


ARTICLE 9, 


Dans ‘la zone comprise entre la, frontière Sud du territoire 
‘fe ‘la Prugse orientale, tellefquio. cette îrontière est déterminéè è 
‘Particle ‘28de la’ ‘Pirtie’ Ir (Fromtisres d'Allemagne): du présent 
‘Tràité et la ligne ci-dessous; ‘déorite; les- habitants: seront bip-* 
ipelés. a désigner. par voie de’ ‘suffrage l'État auquel ils ‘désirent’ 
fre rattàchés: : Lis 


limite Ouest et ‘Nord - du: territoire du. , gouvernement. (Regie.; 


rimygsbezirk) d’Allenstein, jusqu’à' sa ‘rencontre' avec la limite 
entre les cercles "rveise) d'Oletsko. et d'Angerburg; de là, la: 
limite Nord du cercle (Kreis) d'Oletsko jusqu'à sa rencontre avec 
f'ancienne frontière de la 'Prusse Orientale, 


ARTICLE 95. 


* Dans vun délai qui n'excédera; ‘pas quinze jours, à compter’ 
de la mise enivigueur du “présentTraité, les'‘troupes et'les-Au.' 
e:la zone’ci-dessus décrite. i 


toritést alleinani desse: retireront; 
Fasqua dè que ‘fevacuation ‘soit ‘achevée, elles s‘abisiendront de 
toute, téquisition en argent où en Nature et de toute mesure pou- 
vant ‘porter ‘atteinte aux intérgts matériels du pays. 
A l'expiration de la période sus-mentionnée, ladite zone sera 
«Rlacée séus l'autorité d'une” Commission internationale de cinq 
ernbres; nommés par les Printipales Puissances alliées et os- 
Eboctèes. Cette Commission aura un pouvoir général d’adminis- 
fratiòn et, en particulier, sera chargee du soin’ d’organiser le 
‘Wote et de prendre toutes leg mesures qu'elle jugera nécessairos 
pbur- en assurer la libertà, la sincerito et lé-setteti La Com. 
tà inira alissi pietn ponvoir pour statéef sur toutes lag 
| questione auxquellea l'exécution des présentes dauses agurra 
Mione tien.” “La Commission prendra tous les arrengementa 
-Iatifes” puùt se faire aider dans'f'evercice de ses fonctions par 


directemeni i 


des assistants cloisis par elle parmi la population locale, Sea 
décisions ‘sqront prises è la majorité des voix. i 

Lo droit de suffrage sera accondé è toute personne, sans 
distinction'‘:de sexe, satisfaisant wux conditions suivantes: 

a) Avoir 20 ans révolus à la date de la mise en vigueur 
du présent fraité; 
n b) Etre né dans la zone soumise au plébiscite qu y avoir 
son domitile cu sa résidence habituelle depuls ia date qui sera! 
fixée par la Commission. 

Chacun votera dans la commune où il est domicilié, ou dans 
laquelle-fl est nè s'il ri'a pas son domicile ou sa résidence dans 
ladite zone, . si 

Le résultat fin vote sera déterminé par sonia (Ge- 
meinde), d'après la majorité des votes dans chaque commune. 

A la clòture du vote, le nombre des voix dans chaque com- 
mune sera communiqué par la Commission aux Principales 
Puissances alliées et associées, en m@me temps qu'un rapport 
détailié sur les opérations du vote et qu’une proposition sur }e 
tracé, qui devait. étre adopté comme frontière de lA Prusse 
Orientale dans cette région, en tenant compte du vosu des. habi- 
tants esprimé par le vote ainsi que de la situation géographi- 
que et &-onomique des iocalités. Les Principales Puissances 
dlliées et associées Actermineront alors la frontière entre la 
Prusse Orientale et la Pologne dans cette région. 

Si le tracé fixé par les Principales Puissances alliées et 

associées est tel qui"! exciut de la Prusse Orientale une partio 
quelconque du terràin délimité è l'article 94, la renonciation da 
l’Allemagne è ses droits eh faveur de la Pologne, ainsi qu'il 
est prévu à l'article 87 ci-dessus, g 'étendrà aux territoires Rinsi 
exclus. 

Aussitòt que la ligne aura éié fixge pair les Principales Puis. 
sances. alliées et associées, la Commission internationale noti 
fiera aux autorités administrative de la Prusse. Orientala 
qu'elles ont à reprendre l’administration du territoira-gitué ‘ eu 
Nord de' la ligne ainsi fixée, ce qu'elles devront faire dans le 
.courant du mois qui suivra cette notification et de la manière 
‘ prescrite par la Commission. Dans le. méme délai et de la ma- 
‘nière prescrite par la Commission, } Gouvernement polonais 


devra pourvoir à l’administration du territoire situé au-Sud de 


"la ligne fixée. Dès que l'administration du pays: aura été ainsi 
: assurée respectivement par les autorités ‘dela: Prusse: ‘Orientale 


fjet de la‘ Pologne, les pouvoirs de la' Commission’ internationalo 


prendront fin. 

Les dépentis de la Commission tant pour.son fonctionne- 
ment que pour l’administration de la zone, seront prélevées sur 
les revenus locaux; le surplus en sera supporté var. la Prusso 


Orientale dans une proportion qui sera ee par les Principales 
Puissances alliées et associées, 


ARTICLE 96. 


5 Dans. une . zone - comprenant tes cercles » (Kreise)xde' Stufim 
et de Rosenberg et la partie du cercle de Marienburg qui se 
trouve è l'Est de la Nogat ct celle du cercle de Marienwerder 
qui se trouvé à l'Est de la Vistule, les habitants seront appelés 
à faire connaître, par un vote à émettre dans chaque commune 
(Gemeinde), s'ils désirent que les diverses communes sittuées 


sur ce territoire appartiennent è la Pologne cu è& la Prusse 
Orientale. 


ARTICLE 97. 


Dans un délai qui n'escèdera pas quinze joure, à confpter 
de la mise en vigueur du présert Tralté, les troupe et leg an- 
torités allemande ‘8 se retiroront de Ja zone décrite à l'article 96; 
jusqu à ce que l'évacuation salt achevée, elles c'abstiendronti de 


toute réquisition en argent vu en nature el de fuute mesure 
posrani porter atisinto aux iutéréts matérislis du pays. 

A l’'ewpiration de la période sus-mentionnée, ladite zons sera 
picéa sous l’'autorité d'une Commission internationala de cina 
membres nommés par les Principales Puissences allibes et as. 
Bociéus, Cette Commission, accompagnte, sil y a lieu, des forces 
nécessai akria Un genéral dudmilistration et en 
particulier gie de sviu le voie et de pren- 
droTtoules les ìuzera da cossalre DART en assurer 
la liberté, la 
qui lui sera : } 
cernant le plSbiscite dans la zone dA 
ront prises è la majorité des voix, 

Les dépenses de la Cornmission, 
ment aue vour l de 
prélevées sur les revenns local, 

Ada clieinro du vote, ie nobibre des voix dans chaque com- 
mune comni ai di Commission aux Principales 
Puissances aliicoes et an meme femps qu’un rapport 
détaillé sur les onfrationzs du vete el gilune proposition sur le 
trace qui @evenit titre adonté comme frontiere de la Prusse 


ira, DUuvoir 
aula clur; d'urgoniser 


DIOSUY POCA 


qu'elle 


level ein: ses Gecisions se- 


tant pour son fonctionne- 
le zone soumise, seront 


vininisivation 


sum ue 


SUra 


assocviees,, 


Orientale dans cette région, en tenant comopte du voeu des ha- 
bitants expurimé par le vote, ainsi que de la situation géogra- 
phiqguo ct ècononmigque das logslites, Les Pri ales Puissances 
allites et assccites défegmilicront la front lu Prusse 


Orientale et la DV ola RS crite végion, en i ì 

à la Pologne, pour Pensemble dle ta section de fr es re rasi 
la Vistile, le plein et entisr cenntrele di fleuve, en y compre- 
nant sa rive Est sur la distance qui vourra dire nécessaire è sa 
réglementfation et i son amblioration, L'Allemagne s’engage è 
ce qmaacune fortification ne soit è aucume époque établie sur 
mucune poxtion dulit territoire restant allemand, 

Les Principales Puissancea allifes ct assotidag formuleront 
en mémoe temps une réglementation assurant, dans des condi. 
tions équitables, à la population de la Prusse Orientale l'accòs 
et Tusage de la Vistulo soit potir eux-mémes, soit poumafleuss 
marchandises, ou pour leurs hateauy, au mieux de leurs in- 
térota, 

La fixation de la frontiòdro et les réglements ci-dessus prévus 
serorit obligatoires pour toutes les parties intéressées 

Dos que l'agministrafion du pays aura ét4 25 stiméo re- 
spectivement pai es autorités de la Prusse Orientale et da la 


Pologne, les pouveirs de Ja Commission prendront fin, 


Anmerp GR 


L'Allemagne ci ja Pologne conceluront,.« 


las ftermes, 


facilitos ccm pletos et‘ av propriées pour commu. | 
par télégranhe et par télfphone, avec le! 
reste de VAllemagne el la Prusso Ovioniale è travers le ferri. 
foire volonais, et d'autra parl à la Pologne les mémes facilités 
pour ses communizatione averAn Ville libre de Dantziz è tra- 
vers le ftoerrifoire allemand qui nourra se trouver sur la rive 
droite de la Vistule, entralla Pologne et la Ville libre de 
Dantzig. 


lemagne des 


niquer nar.voie ferro, 


dans l'année qui sui, 
vracla mise en vigneur du 'présent Traité, des conventions dont. 
en car de contestation, seront établis nar Je Conseil: 
de la Socictà das Nations, 'A l'effet d'assurer,; d'une part è PALI! 


ee nin 


SECTION X. 
MEMEL 


ARTICLE 99, 


engiiee, en favenr des Principales PuisSaricaa 
vilites et assucié ù tous droits et titres sur les territolre8 
compris entre la mer Baltigue, la frontitre Nord-Est de la 
Prusse Orientale décrite è l'article 28 de la Partie IH (Frontièa 
res d'Allemagne) du présent Traité et les anciennes frontières 
intro l'Allemagne et la Russie. 

L'Allemagne s'engage è reconnaître les dispositions qua les 
Principales Puissonces alliées et assoribes prendront relative» 
inenz dà ces fterritoires, notaniment en ce qui concerne Ja' natio» 
nalité des habitants, 


L'Allemagne re 


SECTION NI. 


VILLE LIBRE DE DANTZIG 


ARTICLE 109. 
L'Allamagne renonce, en faveur des Principales Puissance2 
allibes et associées, A tous droits et titres sur le territoire com. 
pris dans ies limites ci-après: 


de la mer Palticne, vers le Sud et jusqu'au point de ren» 
contre ces chemaux de navigation principaux de la Nogat et dq 


7 
1a 


Vistule (Weichsel): 
la. frertière ile in Prusse Orientale tella qu'ello est décrita 
à Particle 2 de la Partio II (Frontidres d'Alleamagne) du présend 
Traité; VR 

dle là, Ie ehienal e navigaiion principal de la Vistule vers 
laval et jusprà un point situé à environ 6 kilomètres 5 du ‘Nord: 
du pont de Dirschan; 

de là, vers le Nord-Onest et jusqu'à la cote 5 
metro dò an Mug-Est de l'égliso de Giittland: 


situées è 1 kilo: 


uno liguio à déterminer sur lo terrain; 
de tà, «615 POucst et jusqu'au snitlant fait par la limite- du: 
covele Bere, dà 8 kilomdtres 5 au Nord-Est de Schéneck: 


une ligne A déterminer sur le ter vain, passant entre Muhi. 

Sl, st Rambeltech, au Nord; ui 

vers Ouest, la limite dun cevele Berent jasqu'au ren: 

ant iprelle trait à 6 kifombfros at Nord-Nord-Ouest de Sché- 
Pi Li 


do là, 


neck; 
de là et jusqui& un point situé sur ja ligne médiane du Lén- 
koner See: di i i) ” 


2 determiner sur le terrain,. ‘passant. au Notd: da 
t ia arpì et au Sud de-Barenhiitte! et ‘Lonken; 
tiene mfdiane du Lomkener Seg, jusqu'è son extré- 


vene ligne 
Nel Fietz'c 

de là, la 
mite 

fe tà, et jusqu'à l'extrémité Sud du Pollenziner See: 

uno ligne è déterminer sur le terrain; 

de là, la ligne médiane du Pollenziner See jusg'è son 
extrémitée Nord: 

de là, vers Ie Nord-Est et jusqu'au point situé è 1 kilomètre 
environ au Sud de l'église de Koliebken, où la, voie ferréé Dan- 
zig-Neustadt traverse un ruissenu : 

ume ligne dà determiiner'Sur la terraip pussent au Sud-E$ de 
Kardehian, Rrissou, FIAIn, Sulmin TRIGNt Hof, Mattsrn, Seni. 
eli Nord-Otest de Nenmidorf, Marachat, CraplelBen, 
Hoeh.ef Klein.Kelpin, Pulvernihi, Romeherg et los villes de 
Oliva et Zoppat; 


Nord, 


ford, 


24 


‘de là, let cours du ruisseau ci-déssus mentionné jusqu'à la 
mer Baltique. 

Les frontières ci-dessus décrites sont tracees sur une carte 
allemande au 1/100,600, annexée au présent Traité sous le nu- 
méro 3. 


ARTICLE 10I. 


Une Commission, composte de irois membres comnrenant 
un Haut.Commissaire, président, nommés par les Principales 
Puissarices alliées et associées, d'un membre nommé par l’Alle- 
magna et un par la Pologne, sera constituée dans les quinze 
tours qui suivront la mise en vigueur du présent Traité, pour 
fixer sur place la ligne frontière du territoire ci-dessus'visé, en 
tenant compte autant que possible des limites communales exis- 
tantes, 


ARTICLE 102, 


Les Principales Puissances alliées et associées s’engagent 
& constituer la ville de Danizig, ensemble le ferritoire visé à 
l'artiele 100, en ville libre. Elle sera placée sous la protection 
de la Société des Nations, 


ARTICLE 103. 


La constitution de la Ville libre de Danizig sera élaborée, 
d’aoccond avec un Haut Commissaire de la Société des Nations, 
par des représentants de ia Ville libre, régulièrement désignés. 
Elle sera placée sous la garantie de la Société des Nations. 

Le Haut Commissaire serà également chargé de statuer en 
première instancg sur toutes les contestations qui viendraient 
ù s'élevor entre la Pologne et la Ville libre au sujet du présent 
Traite ou des arrangements et accords complémentaires. 

La Haute Commissaire résidera è Dantzig. 


ARTICLE 104, 


Une Convention, dont les Principales Puissances allifes et. 
associées s'engagent à négocier les termes et qui entrera en vi- 
gueur en méme temps que sera constituée la, Ville libre de 
Dentzig, interviendra entre le Gouvernement polonais et ladite 
Ville libre en vue: 

1° De placer la Ville libre de Dantzig en dedans des limites 
de la frontiàre douanière de la Pologne, et de pourvoir à l'éta- 
blissement .d’une-zone franche dans je port; 

2° D'assurer à la Pologne, sans aucune restriction, le libre 
usage et le service des voies d'eau, des docks, bassins, quaig et 
‘autres ouvrages sur le territoire de la Ville libre nécessaires 
aux importations et expaortations de la Pologne; 

3° D'assurér à la Pologne le comtròle et l’administration de 
la Vistule et de l'ensemble dui réseau ferré dans les limites de 
la Ville libre, sauf les tramways et autres voies ferrées servant 


principalement aux besoins de la Ville libre, ainsi que le cono 


tròle et l'administration des communications postales, télégra- 
phiques et téléphoniques entre”a Pologne et le port de Dantzig; 

4 D'assurer è la Pologne le droit de développer et d’amé- 
liorer les voies d’eau, docks, bassins, quais, voies ferrées et 
autres ouvrages et moyens de communication ci-dessus visés, et 
de leuer cu acheter, dans des conditions avpropriées, les ter- 
rains et autres propriétés nécessaires è cet effet; 

5° De pourvoir è ce qu'aucune discrimination soit faite, 
dans la Ville libre de Dantzig, au préjudice des nationaux no- 
lonais et autres personnes d'origine. ou de langue polonaise; 

£ De faire assurer par le Gouverriement pelonais la con. 
duite des Affaires éirangères de la Ville libre de Dantzig, ainsi 
que la protection de ses naiionaux dans les pays ‘clrangets 
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ARTICLE 105. 


Dès la mise en vigueur du présent Traité, les ressortissants. 
alletmands domgciliés sur le territoire décrit & l'article 100 per- 
dront, ipso facto, la nationalité allemande, en vue de devenir 
nationaux de la Ville libre de Pantzig. 


ARTICLE 106. 


Pendant les deux ans qui suivront la mise, en vigueur du 
présent Traité, les ressortissants allemands Agés de plus de 18 
ans et domiciliés sur le tervitoire, décrit à l'article 100, auront 
la faculté d’opter pour la nationalité allemande, - 

L'option du mari entraînera celle de la femme et l’option 
des parents entraînera celle de leurs enfants àgés de moins de 

' 18 ans. 

Les. personnes ayant exercé Je droit d' option ci- desto prévu 
devront, dans les douze mois qui suivront, transporter leur do» 
micile en Allemagne, 

Elles seront libres de conserver les biens immobiliers qu'elles 
possèdent sur le territoire de la Ville libre de Dantzig. Elles 
pourront emporter leurs biens meubles de toute nature. Il ne 
leur sera impost, de ce chof, aucun droit, soit de sortie, soit 
d’entrée, 


ARTICLE 107. 


Tous les biens appartenant à VEmwire ou è des Ftats alle- 
mands et situés sur le territoire de la Ville libre de Dantzig se- 
ront trantférés aux Principales Puissances alliées et associgès 
pour étre rétrocédés nar elles à la Ville libre ou è l’État polo- 
nais, selon ce qu’elles jugeront équitable de décider. 


Azione 103. 


La proportion et la nature des charges financières de l'AI- 
lemagne et de la Prusse que la Ville libre aura à supporter 
seront. fixées conformément. è l'article 254 de ia Partie IX 
(Clayses financiòres) du présent Traité. 

Des stinulations ultérienvres détermineroni toutes autres 
questfons nouvant résulter de la cession du territoife visé & 
l'article 100, i 


SECTION XII. 
SLESVIG 


ARTICLE 109. 


La irontière entre l’Allemagne et le Danemark sera fixée 
conformément aux aspiratioris des populations. 

A cette fin, les populations habitant les téertitoires de l'ancien 
Empire allemand situés au Nord d'une ligne, orientée Est-Quest 
(figurée par un trait bistro sur Ia carte N. 4 annexée au présent 
Traité): 

partant de la mer Baltique à enwiron 13 klomètres Est-Nord- 
Est de Flensburg, 

$e dirigeant 

vers le Sud-Ouest en passant au Sud-Est de: Sygum, Rings- 
berg, Munkbrarup, Adelhy, Tustrup, Jarplund, Oversee, et au 
Nord-Questi de: Langballitholz, L andballig, T:ansirup, Rillschau, 
Wesébhy, Kleinwolstrup, Gross-Sol, i 

puis, vere l'Ouest en passanti au Sud de Froòrup et au Nord 
de Wanderup, 

puis, vers Te Sud-Ouest en passant au Sud-Est d’Oxlund, 
Stieglugld et Ostenatr et att Nord-Quest des villages sur la route 
Wanderup-Kollund, 


puis, vers le Nord-Ovest en passani au Sud-Ouesi de LOwrn- 
stedi, Joldelund, Goldelund, et au Nord-ifst de Aolherheide er 
Hégel jusgqu'au conde du Soholner Au, è environ 1 kilomètre 
à VESt de Soholin, où elle renconive la iimite Sud du cerele 
(Kreis) de 'Tondern, 

suivant cette limite jusqu'à la mer du Nord, 

pussant au Nur des îles de Fohr et Aimrum et au Nord des 
îfles d'Oland ei de Langeness, 
seront appelees i se pinhoncer pr ini vole, cuquel il seri pio 
cedé dans les conditions suiventes: 

1° Des la mise en vigueur du present 'Fraité, el dans un délal 
qui ne devra pus débasser dix jours, les troupes ei [es autoritis 
allemandes (y coripris des Oberprasidenten, IRegierungs-prisiden- 
ten, Landrathe, Amfsrorstoher, Obrrbiirgermeister) devroni éva- 
cuer la zone comprise au Nerd ite fa ligne <«i-dessus fixée, 

Dans ie meme délai, les conseils des girviiers et soldats con- 
atitués dans cette zone seront dissous; Jets membres, originaires 
dune autre region et exercant leurs fonciions i la date de La 
mise en vigueur du prèsent Traité, ou les avait quitices depuis 
Je 1° mars 1919, seroni parciliciuoni évarués, 

Luadite zoo serà ininiediateraent placte sous Pautorité d'une 
Commission internitionale comnmoscee de cino membres dont trois 
allides et asso- 


8) 


seront designés. par les Princinales 
ciées; lo Gonvernement norvégien ct le Gonvernement suédois 
seront priés de designer ciracun un membre; faute par eux de 
choisis par les Principales 


Puissalces 


ce faire, ces deux membicas seront 
Puissances allibos et associves, : 

La Commission, assistte eventusliement des forces necessai- 
Filo devra no- 


res; tra un pouvoir gensial d'adminisiniion, 
des ‘autorités 


tamment pourvoiro sans dla su remplacement 
avllemandes évacuces, et sil y a He, douner eifenème Tlordre 
d'evucuation ef procéder iam remplacementi de tel!os autoritàs 
locales quiil apparttiendra, Elle prendra foutes les ruesures qu'cile 
jugera propres àcassurer la liberif, la sinetrite et le secret du 
vote. Elle se fora assistoer de conseilers teclipiques allemands et 
danovis chorsis par elle-pavni la population locale, Ses décisions 
seront priscs i la majorità des voix, 

La moltié des fruis de la Commission ef des fiépenses occa- 
sionnèes nare piébizcito sera sunppartée par PANemagne, 

2 Le doit dle suffrage sera accordé è torites personnes, sans 
auv conditions snivantes: 
dite de fa mise en vigueur 


distinetion de sexo, satisfaisant 

n) Avoir vingi ans révolus a Ta 
du présent Traità; 

bb Etre no sans la zone sommise au plébiscite, o v étre do- 
micitié depuis une date antérienra au 1° janvier 1990, ou en 
avoir été expulsé par je autorità allemanies sans v avoir gaedé 
son domicile, 

Chacun vofera daus Ta commune 001 est domielié on dan* 
il esi. originaire. ° 
Ù Los mibtalres, afficiera, soius-officiors cf soldafs de VParmée 
allemanedie, ili sont orginziros de ja zome di Slesvie soumise au 
plébiscite, devront 6fre mis è memo de sa rendre daus le licu 
dont ils sont originaires, afin fw participer an vote. 

3° Dans la scotion de la zan: evionéo commrise an Nord d'une 
ligne orientéèe Fst-Quest, (figuyio par un trai rouge sur la carte 
N° 4 annexge au présent Traité): ’ 

passant au Sud de Pile cdAlson et suivant la ligne médiane 
du fjord de Flensbura 

quittant le fiord à un point situé a environ € Kkitomètres au 
Nord de Flensburg, et cnivant vers Pamont le cours du ruisscuu, 
qui pause è Kupfermihle, jusqn'à nn point au Nord de Niebuus, 

passant an Nord de Patibure et Ellund et an Sud de Fréslea 
ponr afteindre la limite Est du cerele Reis) de Tondern, à son 
poini de renconire aver in timife entre tes anciennes juridictions 


de Slogs et de Kiaer fS/ogs FHerred et Riaor Herred), 


sirivant cefie dernitre limite jusquiau Scheidebek, 
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snivant vers Tava] le cours du Scheidebek' (Alte Au), puis 
cu Studer Au et du Wied Au jusqu'au coude vers le Nord «e 
cette dernitre situé a environ 1,500 metres à l'Quest de Rut- 
tebili], 

se divigeant vers l'Ouest-Nord-Quest pour atteindre la mer 
uu Nord au Nord de Sieltoft, 

de là, passant au Nord de Vîle de Sy1t, 
proccdé au voto ci-dessus prévu, trois semaines au plus 
levacuziion du pays par les troupes et les autorités 


il scia 
Ges aprts 
a'lemand s, 
Hu \ote sio deterniné par la majorité des voix 
dan: fensembie de fette section, Ce résultat sera immédiatement 
porte par: Commission è la connaissance des Principales Puis- 
sances allices et associées et proclamé, 

Si le vote est en faveur de la réintégration de ce territoire 
dans le rovaume de Danemark, le Gouvernement danois, après 
cniente avec la Commission, aura la, faculté de le faire occupers 


La restultat 


par ses intoritis militaires ef administratives immédiatement “ 
ilpros ectio proclamation. ' 


«* Dans la section de la zone évacuée située au Sud de la 
seciion precédente et au Nord de la ligne qui parte de la mer 
Baligue a 13 kilometres de Flensburg pour aboutir au Nord des 
iles d'Oland et de Langeness, il sera procéilé au vote cinq se- 
maines an plus tard après que le plébiscite aura eu lieu dans 
la premiéro section. 

Le resultat du vote v sera déterminé par commune (Ge- 
imeinde), suivant la majorité des voix dans chaque commune. 


ARTICLE 110. 


Fn attendant d'ètve précisée sur le terrain, une Jigne fron- 
tière sera fixée par les Principales Puissarices alliées et asso. 
ciées, d'anvòs un tracé basé sur le résultat des votes et proposé 
par la Commission internationale, et en tenant compte des cou- 
ditions gcographiques et économiques particulières des localitéa, 

Dès ce moment, le Gouvernement. danois pourra faire oceu- 
per ces torritoives par les antorités civilas et militaires danoises 
et ln Gonvernemert allemand pourra réintàgrer jusqu’à ladite 
ligne-frontière Jes antorités civiles et militaives allemandes qu'il 
avait évasndes, 

L'AICInagne délare renoucer définitivemont en faveur des 
Principales Puissances allifes ef assoriées a tout droit de sou- 
veraineté ur les territoires du Slesvig situés au Nord de la; 1i- 
gne frontiore fixée comme il est dit ci-dessus.. Les Principales 
Prissance: allifes et associéfos remettront au Danemark lesdits 
serritoires. i 


ARTICLE Il, 


Vine «’ommission, composée de sept membres, dont cing s® 
rant nommeés par les Principales Pnissances allifes et associéea, 
un par le Danemark et un par l'Aillemagne, sera constituée, dans 
les quinze jours qui suivront la connaissance du résultat défi 
nitif du vote, pour fixer sur place le tracé de la ligne-frontière. 

Les décisions seront prises è la majorité des voix et seront 
obligatoires pour les parties intèressées. 


ARTICLE 112. 


L'indigènat (Adroit de citoyen) danois sera acquis de plein 
droit à l'exclusion do la nationalité allemande à tous les habie 
tarits du territoire ‘aisant retour au Danemark. 

Touta!ois, les personnes qui serafent Glablies sur ce territoîre 
postérieurement an f7 ociohre 1918, ne pourront acquérir l'indi» 
afénat di nois que movennant une autorisafion du Gouvernement 
darnois, 


ARTICLE 113. 


Dans no delai de deux ans, a partir du jour où la squverai- 


meté sur tout ou partie des territaires soumìis au ‘plébiscite aura. 
fail'retour au Danemark: 

Toute personne, agée de plus de 18 ‘ans, née dans les terri- 
teires falsant retour su Dariemark, non dumiciliée dans cette 
tégion et ayant la nationalité allemande, aura la faculté i'opter 
peur le Denemark; 

‘Toute persenne, | agée de plus de 18 ans, domiciliée sur les 
territoires faisant retour au Danemark, aura la faculté d'opter 
Pour l'Allemagne, 

L'option du mari entraînera celle de la femme et l'option 
des parents entreînera celle de leur enfants Agés de moins de 
dix-huit.ans, 

Les personnes ayant exercé le droit d' option ci-desgus prévu 
devrent, dans les douze mois qui suivroant, transnorter leur do- 
micile dans l'État en faveur duquel' elles auront onté. 

Elles seront libres de eonserver les biens inimobilier qu@elles 
possedent sur le territoire de l’autre État, où elles auraient eu 
leur domicile antérieurement è l'option. Elles'paurront emportar 
leurs biens meubles de toute nature. Il ne leur sera imposé de ce 
chef aucun droit, soit de sortie, soit d'entrée, © 


ARTICLE If1. 


La praportion ei la nature des charges financières ou autres 
de l'Allemagne. ou de la Prusse, que le Danemark aura à sup- 
porter, seront fixées conformément è l’article 254 de la Partie IX 
(Ciauses financièras) du présent Traité. 

Des stipulations particulières décideront toutes atitres que- 
stions naissant de Ja remise qui sera faite au Danemark da toni 
ou partie du territeire dont Ie Traité du 30 octobre 1864 Iui avait 
imaposé l’abandon.' 


SECTION XIIL 
HELIGOLÀND 


ARTICLE 115. 


Les fortifications, les établissements militaires, les ports des 


îles d'Héligoland et de Dune, seront détruits sous le contròle des: 


Principaux Gouvernements alliés,: par les soins et-aux frais du 
Gouverriement, allemand,* ‘dans le délai'qui sera fixé par'lesdits’ 
Gouvernementa, . 

Par « ports» on devra comprendre le méle Nord- Esi, le mur 
de l'Ouest, les brise-lamos extérieurs et«<intérieurs, les terrains 
g3gnés sur: laÈ meri ài ‘Vintérieur” ° de cesibrisellames, ninsi que 
tous les travaux, fortifications et construétions d’ordre naval et 
militaire, ;achevés ou en cours, à l'intérieur des lignes joignani 
los positionì ci-dessous, portées sur la. caete n° 126 de V'Amirauté 
britannique du 19 Galia 1918: 


a) n 3110 49” N; longitude, 7°53' 39" E.; 
h) — 54° 10° 35” N. — #31 18” E.; 
c) — Gi 54910 10" N.; _ 7954 00” E.; 
dì); .- M017"N; = 758° 37” E.; 
e) 54° 10° 44” N.; —_ 058° 26” F.; 


è > L'Allemagne ne devra reconstruive ni ces fortificationsa, ni 


ces 6faWMissements militatres, ni'ces por: ta, nie SUESA onvrage ana- 
logue. 


«0. Si 


Î 
i 


phi lies of asso 


SECTION XIV. 
RUSSIE ET ETATS RUSSES 


ARTICLE 416. 


L'Allemagno recconait ci s'engage è redbecter, commé per 
manette et inaliénabie, l'indépendance de tous les territoires qui 
fuisuient partie de l'uncien Empire de. Russie au 1 ‘acùt 1914, 

Conformément aux dispositions insérées aux arlicles 259 
et 292 des Parties IX (Clauses financières) et X (Clauses 6cono« © 
miques) du présent Traité, l'Allemagne reconnait définitivem@ni 
l’annulaiion des Trait$s de Brest-Litovsk, ainsi que de tous’ Que 
tres traités, accords ou conventions passés par elle avec le ‘Gou- 
vernement Maximaliste en Russie, 

Les Puissanhées allises et associées réservent expressément . 
les droits de la Russie A obtenir:de l'Allemagne toutes restitu. 


‘tions et réparations bastes sur les principeg du présent Traité, 


ARTICLE 117. 


L’Allemagne s'engage è recgnraitre la pleine valeur de tous 
les traités cu arr o que les Puissances alliéez et asso- 
ciées passeraient avec les Hlats qui se sont constitués cu se con- 
stifuerdht sur tout cu partie des territoires de l'ancien Empire 
de Russie, tel qu'il existait au 1° post 1914, et è reeonnaître les 
frontières de cas Etats, ielles qu'elles seront ainsi fixées. 


DROIT. ET INTERETS ALLEMANDS 
HORS DE L’ AGERE GRE 


- ARTICLE 118. . 


Hora de scs 1? RELeo en Europe, telles qu ‘ell es sont fixées par 
le présent Traité, da renonce à tous droits, titres ou 
privilèges quelconinios sue cu concernant tous territoires lui ap. 
partenant, è eiff om è ses alliéa, ainsi quà tous droits, tires ou 
privilèges ayant pu, è quelmie tire que ce soit, lui appartenir 
vis-A-vis des Puissances Soa ei associées, 

L'AMemagno s ‘engaze dès &-présent à reconnaitre et è; agréer. 
les mesures'qui sent ou seront, .prises par les: Principales Puis-; 
sances Allibos ci associées, d' accord, #'il y a lieu, avec les tierces 
Puissances, en vue da régler les re de la disposition È 
qui précède. 

Spécialement, 
dies articles ciapròs, 


l'Aliemagne. déclare ante les stipulations 
relatifa A certaines matiàres particulières. 


SECTION TI. 


COLOX {ES ALLEMANDES 


= 


rRveLe 1197 


pongo, tir fuvotr des Principales Puissances 
possesions 


L'Alluma a 


do Trois ses dipcife ei {isres su aos 


U Anfremoti 


RTEDLENE N'VU ALLA GAZZIUL IA Ul PIUIALIE III INIIUUVU IL AEAILA 


ARTICLE 130. 


Tous droits mobiliers et.immobiliers apparfenant dans ces 
erritoires i Empire allemand ou & rin Fiat allemand quelcon- 
[ug, passeront au Gouvernement exercant l’autorité sur ces ter- 
‘itoires, dans lee conditions fixées dans l'article 257 de la Par 
ie IX (Clauses financières) du présent Traité. Si dis cohtesta 
ions venalent è s’élever sur la nature de ces droits, elles se- 
‘aient jugées souverainement par les tribunaux locaux. 


ARTICLE 121. 


Les dispositions des Sections I et IV de la Partie X (Clauses 
iconomiques) du présent Traité seront applicables en ce qui con- 
‘erne ces territoires, quelle que soit la forme de Gouvernement 
idoptée pour ces territoires, ° i 


ARTICLE 122. 


Te Gouvernement exercant l’autorité sur ces territoires pour- 
ta prendre telles dispositions qu'il jugera nécessaires, en ce qui 
soncerne la rapatriement des nationanx allemands qui s'y trau- 
vent et les conditions dans lesquelles les sujets allemands d'ori- 
zine européenne seront, cu non, autorisés è y résider, y pos- 
séder, y faire le commerce ou y exercer une profession. 


. ARTICLE 193. 


Les dispositions de l'article 260 de la Partie IX (C lauses finan- 
‘ibres) du présent Traité s'appliqueront aux conventions Dassées 
avec des ngtionaux allemands pour l’exécution ou l’exploitation 
les travaux publics dans les possessions allemandes d'outre-mer, 
vinsi qui'aux ‘sous-concessions ou marchés passés avec lesdits 
nationaux en conséquence de ces conventions, 


ARTICLE 124. 

4 
L' Allemagne prend è sa charge, suivant l'évaluation qui sera. 
presentée pàr le Gouvernement ‘francais cet approuvée par la 
Cammissioni ‘des. réparations, la réparation des dommages subis, 
par lés ressortissants francais: dans la colonie du Cameroun ou' 
Jans la zone ‘frontiène du fait des actes des autorités civiles et‘ 
aulitaires allemandes et des particuliers allemands pendant la 

période qui ‘8'étend du 1” janvier:1900 au 1° aoùt 1914. 


ARTICLE 125. 


"L Alteniagaai renonce à tous.droits issus des Conventions et 
Arrangements passés avec la Erance'le 4 novembre 1911 et le 
28 septembre 1912'relativement & T'Afrique équatoriale. Elle sen. 
page è verser:au Gouvernement francais, suivant l'évaluation 
qui sera, présentée par ce Gouvernemeni et approuvée par la 
cCammission des réparations, tous les cautionnements, ouvertiu- 
res de compte, avances, etc, réalisés en vertu de ces actes au 
profit do l’Allemagne. 


. ARTICLE 126. 


è redonnaître et agréer les conventions 
passées ou à passer par les Puissances alliées ou associées ou 
cortaines d'entre dius avde'toute altre Puissance; relativement 
au commofce des attte et den spimtueix diosi qu'aux auirta 
mitidres ‘traitées dans aes Actes ‘gene atx de omini du 26 fé 
vrior 1885 et de Bruxelles du.2 
les ont complétées cu modifiébs. 


L Allemagne s'engago è 


juillet 1800 et les conventions qui 


I 


| 
| 


ARTICLE 127. 


Les indigenes babitant les anciennee nosesscione allamaziios 
d'outreamer suront droit è la pratection #isla@giirte fu Geu- 
vernement qui sxercera l'autorité sur ces terfiteités. 


SECTION I. 


CHINE 


ARTICLE 128. 


L'Allemagne- renonce, en favevr de la Chine, è tous privi. 
lìges ei avantages résultant des dispositions du Protocole final 


_ signé à Pékin ie 7 septembre 1901, ensemble tous annexes, notes 


‘1091; enlevés de Chino. L’Allem 


et documents complementaires. Elle renonce également en faveur 
de la Chine, à toute réclamation d’indemniié en vertu dudit pre. 
tocole postérieurement au 14 mars 1917. 


ARTICLE 129. 


Dès la mise en’ vigueur du présent Traité, les Hautes Par- 
ties Contraciantes appliqueront, chacune en ce qui la concerne 

1° L’Arrangement du 29 acàt 1902 relatif aux nouvenax ta- 
rifs douaniers chinois; 

2° L’Arrangement du 27 septembre 1905 relatif à Whang-Poo 
et l'Arrangement provisoire complémentaire du 4 avril 1912. 

Toutefois, la Chine ne sera plus tenue d'accorder è l'All4 
magne les avantages ou privilòges qu'elle tri a consentia dams 
ces Amangementa, — 


ARTICLE 130. 


Sous réserve «des dispositions de la Section VIII de la pré- 
sente Partie, l’Allemagne cède è la Chine tous les bàtiments, 


«quais et appontements, casernes, forts, armes et munitions de 


guerre, navires de toutes sortes, installations de télégraphie sans 


‘fil et autres propriétés publiques, appartenant au Gouvernement 
“allemand; qui sont situés ou qui peuvent se trouver dans les com- 
‘cessions allemandes à Tien-Ysin et èà Han-Kéou cu dans les au- 


tres parties du territoire chinois. 

Il est entèndu, toutefois, que. les' bAtiments employés comme 
résidences ou bureaux diplomatiques cu consulaires ne sont pas 
compris dans In cession ci-dessus; ‘en ‘outre, aucuna mesure ne 
sera prise par le Gouvernemert chinois. pour disposer des pro- 
priétés publiques nn privées allemandes, situées dà ' Pékin dans 
le quartier:dit des Légations, sans ge+consentement des 'Repré- 
sentants diplomatiqmes des Puissances qui, à la mise en vigueur 
du présent Traité, reStent parties ‘au Protocole final du 7 sep- 
tembre 1901. 


ARTICLE 131. 


L'Allemagne s'engage à rendre à la Chino, dans un déiai 
Be douze mois è partir de la mise en vigueur du présent Traité, 
tous les instruments astronomicues que ses troupes ont, en 1900- 
magne s'engage également è payer 
toutes.iles depenses qui pourront advenir pour effectuer cette re- 
stitution, y compris les dépenses pour les démonter, emballer, 
transporter réinstaller è Pékin et couvrir les assurances. 


, 


ARTICLE 132. 


L'Allemagne ascepta l'abrogation des contrats. vtlenus. du 
Gorivernament chinois, en verta desquels les \concassions alle- 
mandes è Man-Kéou ct à Tien-Tsin sont actuetlement temnues. 


28 SUPPLEMENTO ALLA GAZZETTA UFFICIALE DET REANO D'ITALIA 


n 


La Chine, remise en possession du piein exercice de ses 
#roite souverains sur lesdits terrains, déclare son intention ‘de 
les @urartr è l'usage de résidence internationale et du commerce. 
Eile déclare que l'abrogatiori des contrats, en vertu desquels ces 


corcàssfons sent actuellement tenuss, ‘nie doit pas affecter: les- 


droits de propriété des ressortissants des Puissances alliées et 
assocites, détentetiva de lote dans ces concessione, 


a AnticLe 133. 


LiAliemagne renonce è toute réclamation contre le Gouver- 
nement chinois ou: contre tout Gouvernement allié ou associé, 
en raison de l’intarnement en Chine de ressortissants allomands 
cet de Jeur rapatriement. Elle renonce également è toute récla- 
mation eri raison dela saisie des navires allemands en Chine, 
de la liquidation, de la mise sous séquestre, la disposition ou 
12 mainmise sur les propriétés, droits et intérèts allemands dans 
‘ce pays depuis le 14 aott 1917. Cette disposition toutefois ne 
doit pas affecter les droits des purties interessées dans les pro- 
duits d'ancune de ces liquidations, ces droits étant réglés par 


les dispositiona de la Partie X (Clauses éconsmwpmes) du présent 


Trajte. 


ARTICLE 134. 


L'Allemagiie renonce eri fàveur du Gouvernement de Sa Ma- 
jesté Britannique aux biens de l'État aîlemand dans la concession 
britànnique ds Shameen, è Canton. Elle renonce en favenr des 
Gouvernements frangais et chinois conjointement, à la propriété 
‘de ‘l'fcote* allemafide située sur la concession francaise de 
Shanghaî. 


SECTION, II, 
SIAM 


I 
ARTICLE 135. 


L'Allemagne reconnaît comme caducs, depuis le ‘22 juillet 
1917, teus traités, conventions cu aceords passés par elle avec 


le Siam, ensemble les. droits, titres cu privilèges pouvant en 
résulter, ainsi qu'à tout droit de juridiction consulaire au 
Siam. ° | 


ARTICOR 196. 


Tous biens e propriétés de l Empire ou des Étais alle 
mands au Siam, à l'exception de batiments employés comme 
résidences ou bureaux diplomatiques ou consulaires, seront 
acquis de piein droit au Gonvernement siamois, sans indemnité. 

Les biens, propriétés et droits privés des ressortissants al- 
lemands au Siam seront traités conformément ‘aux stipulations 
de la Partie X (Clnuses économiques) du présent Traité. 


ARTICLE 137. 


L'Allemagne renonce è toute réclamation, pour elle ou ses 
nationanz contre le Gouvernement siamois relativoment è la 


saisie des navires allemands, è la liquidation des biens alle- | 


manda ou à l'intetnement des ressartissants allemands au 
Siam. Cette dispoeition ne doit pas affecter les droits des parties 
intéressées dans le produit d'aucune de cos liquidatibns, ces 
droits étant réglés par les dispositioms dela Partie X (Clauses 
6conomiiues) du présent Traité. : 


| SECTION IV. 
‘ LIBERIA 


ARTICLE 198, 


7 


l'Allemagne renonce à tous droits et privilèges resultant de 
arrangements de 1911 et 1912 concernanti le Liberia, et en parti 


‘“culier au droît de nommer unÈ -receveur des douanes alleman: 


en Liberia. 


Elle déclare, en outre, renoncer à toute demande de pai 
ticiper, en quoi que cé soit, aux mesures qui pourraiént étr 
adoptées pour la réconstitution du Liberia. 


ARTICLE 139, 


L'Allemagne reconnaît comme caducs, ‘è dater du 4 aof 
1917, tous les traités et arrangements conclus par elle avec 1 


Liberia. 
ARTICLE 140. 


Les biens, droits et intéréts appartgnant en Liberia è de 
Allemands, seront réglés conformément è la Partie X (Clause 
économiques) du présent Traité. 


SECTION V. 
MAROC 


ARTICLE 141. 


L'Allemagne renance a tous droits, titres ou’ privilège ré 
sultant è son profit de l’Acte général d’Algésiras du 7 avri 
1906, des Aecords franco-allemands du 9 février 1909 et du 4 no 
vembre 1911. Tous les traités, acconds, arrangements ou con 


. trats passés par elle avec l' Empire chérifien sont tenus poul 


abrogés depuis le 3 aoùt 1914. . . 

En aucun cas, l’Allemagne ne pourra se prévaloir de ces 
Rctes et elle s'engage è n’intervenir, en aucune facon, dans he 
négociations. qui pourront avoir lieu entre la France et des 
autres Puissances 1clativement au Maroc. 


ARTICLE 142. 


L'Allemagne déclare accepter toutes :les' conséquences de 
l'établissement, reconnu par elle, du. protectorat de la France 
au Maroc et renoncer au régime des capitulations au Maroc. 

Cette renonciatian prendra date du 3 aoît 1914. 


ARTICLE 143, 


Le Gouvernement chérifien aura une entière liberté d'action 
pour régler le statut et les conditions de l'établissement des 
ressortissants allemands au Maroc. 

Les protégés allemamds, les censaux et les associés agrico- 
les allemands seront considérés comme ayant cessé, à partir du 
3 aodt 1914, de jouir des‘privilèges attachés è ces qualités pour 
ètre soumis au droit commun. ! 


ARTICLE 144. 


Tous les biens et nropriétés, de l’Empire et des Kiats alle- 
mands o dans i'Empire chérifien passent de plein droit 20 
Maghzen, sans aucune indemnité, 


SUPPLEMENTO dl LA GAZ ZIEVTA UFP LIS DE È REBNO D ITALIA 


A cet egard, les biens et propriétés de l’Empire et des Etata 
illemands seront considérés comme comprenant toutes les 
yropriétés de la Couronne, de l'Empire et des Etats allemands, 


tinsi que les bieas privés de l’ex-empereur d’Allemagne et des 


iutras personnes royales, 

Tous les biens, meubles et imineubles appartenant, dans 
‘Empire chérifien, à des ressortissants allemands «eront traités 
‘onformément’ aux Sections III et IV de la Partie X Selausz 
conomiques) du présent Traité. 

Les droits miniers qui seraient reconnus à des ressortis- 
ants allemands par le Tribunal arbitral institué en vertu du 
èglement minier marocain, seront l’objet d'une estimation pé- 
uniaire qui sera demandée è l’arbitre; ces droits suivront en- 
uite le sort des biens appartenant au Maroc à des ressortis- 
ants allemands. 


ARTICLE 145. 


Le Gouverneméent allemand assurera le transfert, à la per- 
onne qui sera désignée par le Gouvernement frangais, des 
ctions qui représentent la part de l’Allemasne dans le capital 
e la Banque d'Etat du Maroc. La valeur de ces actions, in- 
iquée par la Commission des Réparations, sera payée è cette 
ommission pour étre portée au crédit de l'Allemagne dans le 
ampte des sommes dues pour réparations. Il appartiendra au 
‘ouvennement allemand d'indemniser de ce chef ses ressortis- 
ante. 

Ce transfert aura lieu sans préjudice du aaa rles 
ettes que les ressortissants allemf@ands auralient Jenitagion, 
avdrs la Banque d'État du Maroc. 


ARTICLE 146, 


Les marchandises marocaines bénéficieront à l’entrie en Al- 
magne du régime appliqué aux marchandises francaises. 


SECTION VI, 
EGYPTE 


ARTICLE 147. 


L'Allemagne déclare reconnaîitre Je protectorai proclamé sur 
“gypte par la Grande-Bretagne le 18 décembre 1914 et renon- 
rau régime des capitulations en Egypte. 

Cette renonciation prendra date du 4 aoùt 1914, 


ARTICLE 148. 


Tous les traités, 
iv TAllemagne avec 
4 aoùt 1911. 

En avcun cas, l'Alemagne ne pourra se prévaloir de ces 
tes et elle s'engaze è n'intervenir en aucune facgon dans les 
igociations qui pourront avoir lieu entre la Grande-Bretagne 
les autres Puissances relativement à l Egypte. 


accords. arrangemenis ou contrats 
TEgypte, sont tenus pour abrogés 


passés 
depuis 


ARTICL® 159, 


Jusqruà la mise en 
>rganication judiciaire, 


vigueur d'une legiglation égypiisnne 
consfifilant des cours de corplete ju 


liction, il sera potirvii, par voie de déerets par Sa Hautesce 
Sultan, à Verercice de ta piridetion sur les pessortispani 


lemands et str leso propriéies lus tribunaux 


itanviques: 


pat 


consulaires | 


| 


ARTICLE 150. 


Le Gouvernement ésyptien avra une entière liberté d'actien 
pour régler le stutut el les conditinns.de l’établissement des res. 
sortissants allemands en Egypte. 


ARTICLE 154. 


L'Allemagne donne son agrément è l’abrogation cu aux su0- 
difications, jugées désirables par le Gouvernement égrption, dii 
décret rendu par Son Altesse le Khédive le 28 novembre 1004 ra. 
lativement' è la Commission de la Dette Publique égyplieane. 


ARTICLE 152. 


lL'Allemagne consent, en ce qui la concerne, au transfert au 
Gourvernement ds Sa Majesté britannique des pouvoirs conférés 
à Sa Majesté impériale le Sultan par fa Convention siguée è 
Consiantinople le 29 oclobre 1888 relativement è la libre navi. 
gation du Canal de Suez. 

Elle renonce è toute participation au Conseil sanitaire, ma- 
ritime et quarantenaire d'Egypie et consent, en ce qui la cor 
cerne, au transfert aux autorités égrptiennes des pouvoins de 
ce Conseil. 


ARTICLE 103. , 


Tous les biens et propriétés de l’Empire allemand et des 
Etats allemands en Egypte passent de plein droit au Gouver- 
nemiant ég syptien, sans aucune lindemnité. 

A cet égard, les biens et propriétés de l'Empire et dos Éiuts 
allemands seront considérés comme comprenant toutes tes pre- 


 priétés de la Couronne, de l’Empire et des Etats allamands, 


ainsi que les biens privés de l'ex-emperetr d'Allemagne et (es 
autres personnes rovales. 

Tous les biens meubles et immeubles appartenant, ea 
igypte, à des ressortissants allemandg seront traités eonfor- 
mément anx Sections INT et IV de la Partie X (Clauses écono- 


miques) du présent Traité. 
ARTICLE 154. 


Les marchandises égyptiennes béncficieroni, è l'entrée en 
Allemagno, du régime applique aux marchaudises britanniques. 


SECTION VII, 
TURQUIE ET BULGARIE 


+ ARTICLE 155, 


l'Alletnagne s'engage & reconnaître et à agrder lous arran. 
gements que les Puissances allifes et a9sociées passeront avec 
la Turquie st fa Bulgarie relativement aux droits, intéràts et 
privilèges rmefconques, anxquels VAllemagne ou les ressorlie. 
sants allemangs e préterddre en Turquia et.en Bulgarie 
et qui ne sont pas l'ohjst de dispositions du présent Traité. 


SECTION VII 
CHANTOUNG 


ARTiiLi 1,0 


dii Japon, Alf = drits. 


uelclinigaetti 


L'AIèIna:zne re n Savini 
e colceritanii 
bio-Teléoi, de 
pnarina —- quielie a aeyiis, ni variu du Traité passé par ella 


ibi 


ilfres privilege» le derriioita de 


les chiemitis fer, des tiibes et des cables aiais 


30 


avec la Chine, le 6 mars 1898, et de tous autres actes Siani i 
‘ frontières. 


la province due Chantoung. 


Teus les droits allàmands gans le chemin de fer de Tsingtao- 


a ‘Tainaniva, y eompris ses emb.unchements, ensemble ses de- 
padttiona de toute nature, gares, magasins, matériel fixe et 
rovlgrit, mina, étabiiguaments ct matériel d'exploitation des 


mines, sont et dortieurent acquiis au Japon, avec tous les droits | 


«i privilèégee qui s'y rattacherni. 
Les cables sovs-marins de litat allemand, de Tsingiao è 
Miatighai et da Tsingtao è chéicu, avec tous .les droits, privi. 


Ibgieli &t propriétés qui s’'y rattachent, restont également :acquis. 


au Jupon, francs et quittes de toutes charges. 


ARTICLE 157. 


Les droits mobiliers et immobiliers que l'État allemand pos . 


sàde-déns le territoire de-Kiho-Tehéou, ainsi que tous les-droits 
qu'il pourraint faire valoir par suite de travaux ou ambnige- 
ments exécutés ou de dépenses iengagées par lui, directement 
eu. indirectement, et concernint ce territoire, sont et demeurent 
acquis au Japon, franes et quittes de toutes charges. 


‘ARTICLE 158. 


'LAllemagne remettra' au Japon, dans les trois. mois qui sui. 
vrorit Ia mise en viguatr du présent Traité, les archivos, regi.’ 


etres, plans, titres et dacuments de toute nature concernant les 
administrations civile, militaire, financière, judicizire ‘ni autres, 
du territoire de Kiao-Tchéou, @ quelque endroit qu'ils sc 
trouv ant. 

Dans le méme délai, l’Allemagne: notifiera au Japof ‘tone 
les traités, arrangements ou contrats concernant les droits titres 
ou privilèges visés aux deux articles ci-dessus. 


PARTIE V. 
CLAUSES: MILITAIRES, NAVALES ET AERIENNES 


ria 


En vue de rendre possible la préparation d'une limitation 
génerale des 'armements de toutes les nations, l’Allemagne s'en- 
gage è observer strictement Tes clauses militaires, navales et 
aéiiennes ci-apròs stipulées, 


— SECTION I. 
CLAUSES MILITATRES 
CHAPITRE PREMIER. 


EFFECTIFS ET ENCADREMENT DE L'ARMÉE ALLEMANDE. 


A Ì 
"ARTICLE 159. 
Les forces militaires allematides seront démobilisées st 16- 
duites dan@/lez conflitions fixées ci-aprés. 
ARTICLE 160. 


at plus turd. l'armée allemande 


sepi iliviszions d' ipianterte +1 


1 ANdator du 3 niacs 1920, 
ia devrà pas compilundie pius de 
trail divifiumis de esvalevie. 

DAT co moment, la totalité des elfectifa de l’armèe des États | 
“qui constituent l'Alemagne, ne devra' pas dépasser cent mille 
hommes, officiers et dépòts compris, et sera exclusivement des- 


tru rtmt——___t_m@—ét@r’1#t@»@»@€<11-’’’ mmm .-@@rP@t@@11t 1... 
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tinée au maintien de l’ordre sur le territoire et è la police de 


L'effectiî total des officiers, y eompris le personnel de 
États-Majors, quelle, qu'en soit la composition, ne devra' pa 
dépasser quatre mille. 

2° Les Divisiona et les. Etata-Ma}ofs de corpa ‘d'anmée sefon 


‘composés en conformité du tableau n° 1 annexré è la. présint 
‘Section, 


Le nombre et les effectifs des unités d'infanterie, d'artille 
rie, du génie, des services et troupes techniques,; prévus dan 


‘ledit tableau, constituent des maxima qui ne ‘devront pas .étf 
“dépassés. ° 


Les unités ci-après désignées peuvent avoir un dépòt. du 
leur sera propre: 

Régimerit d'infantetie; 

.. Régiment de cavalerie; 

Régiment d'aftillerié ‘de campagne; 

Bat#illon de pionniérs.: 
3 Les divisions ne pourront ètre encadrées que par det 
Etats-Majors de corps d’afmée. 
Le maintien ou la.constitution de forces différemment grot 
pées ou d'autres organes de commandement ou de préparatio 
à la guerre sont interdits, 
Le Grand État-Major allemand et toutes autres formation 
similaires seront dissous et ne pourront étre reconstitutes sou 
wucune forme. i 
Le personnel officier, ou assimilé, des Ministères de l 
Guerre des différents États de l'Allemagne et des administra 
tions qui ieur sont rattacliées ne devra pas dépasser troîs cent 
officiers, compris, dans l'effectif maximum de quatre mille prév 
par Je présent artie le, 19, alinea 3. 


ARTICLE 161. 


Les services administratifs de la guerye, dont le personi 
est civil et ne se trouve pas compris dani les effectifs prévu 
par les présentes dispositions,*auront ce personnel réduit pot 
chaque catégorie an dirième de celui prévu au budget de 191: 


ARTICLE 162. 


Le nombre des employés cu ‘fonctioinairea des Eists allt 
mands, tels que douanisrs, gardes forestiers, gardes:66tes, n 
dépassera pas celui des ‘'employés ou fonctionnaires exarcant ce 
fonctions en 1913. . 

Le nombre des gendarmes et des employés cu fonctionnaire 
des polices locales ou municipales ne pourra ètre augmenté qu 
dans une proportion correspondant è celle des augmentatior 
de la population depuis 1913 dans, les localités ou muticipalit 
qui les emploient. 

Les employés et fonctionnaires ne pourroni pas étre tun 
pour participer è un exefcice militaire. 


ARTICLE 163. 


La reduciion dos forces mffitsires de l'Allemagne, stipule 
à l'article 160, pourra étre graduellement effectuée de la maniò: 
suivante: Di i di 

Dans les trois mdlk qui suivroni la mise en viguer du prése: 


Traité, la totalité des eéffectifs devra ètre ramenée è 200,0 
hommes ci le nombre des unités ne devia pas dépasser 
donite iii some provi dA Varticle 160. 

A Pexpiràtion de co délai, at è la au de chaque: perio. 


subséguente de ipis mpis, une Contérence d’axperts militairi 
des Principfiles Puissances allibes et associées fixera, pour . 
période trimestrielle suivante, les réductions è effectuer è 
facon que, le 31 mars 1920 au plus tard, la totalité des effecti 


ZHI SN O A AZZIOUTA 


Maresca trilli 


allemends ne dépasse pas le chiffre maximum de-100,000 hommes, 
prévu a l'article 190, Ces réductions successives devront maintenir 
énire le nombre des hommes ei des officiers et entre la nombre 
des unités de civerses sortes, les mèmes proporlions qui sont 
prévues audit article. 


CHAPITRIS 


ARMEMENT, MWNITIONS ET MATERIEL 


IF. 


ARTICLE 161. 


Jusqu'a l'éipoguo cù l'Allemagne pourra diro admise eomino’ 


membre de la Sociéti des Nalions, lamine alicinande ne devra 
pas posséder un amnement superieur aux chitfres fixés dans la 
tableau n° II Soetion, sauf un complément 
facultatit cui pourrva afleindre nu masimiom un vingi-cigquième 
pour les aimes è fen cl un cinguantiame ponr les canous, et 
esra exclusivemont tiestiné à pourvoir à l'éveniualilé des rem. 
placements nécessairos. 

L'Allemagne déclare s'engager dès è présent, pour l'époque 
où elle sera adriiso comme ice de la Socictié des Nations, è 
ce que l'armement, fixé dans ledii tablecu, ne soit pas dépassé 
et reste sujet à giro modifié par ls Conseil de la Société dont 


annexé à la présente 


elle ‘s'engage à observer stfictementi is décisions è cet Caarnl. 
’ 
ArgicLi 160. 
Le nombie maxiazizn de canena, pira tiicucon, miserwrerfors 


stock des ruunitiona et équipoemente, que 


séo A malntenis poggant lu pàrivrie devant 


et tusils, ainsi que 
VAllemagne est aulori 


s'écouler entro Ja mise cn viguour du preset Traité et ia dute, 
3 2A 1 “pri n . = o - 

du 81 murs 10929 visée è Varticele 150, présentera, vis-à-vis des 

stocks maxima autorisis fixés au tablsau n° IID annexé è la 


présente Section, la mème proporticim Gue lee forces de Varnite 
allemande, au fur ct è mesure des réductions prévues à Varti- 
gle 163, présenteront vis-à-vis des forces mazima autorisées par 
l'article 160. 

. ArticLE 166. 

A la date du 31 mars 1929, le stock de munitions, dont 
l'’arméo allemande pourra disposer, ne devrà pas dépasser les 
chiffres fixés dans le tablean n° III annexs è la presento Section, 

Dans le mémec délai, lo Gouvernement al'emand devra entro- 
poser ces stocks dans des lieux, dont il donnera. notification 
aux Gouvernements des Principales Puissances allides et ass 
ciées, Il lui cst interdit ds constituer aucun autre stock, aspot 
ou réserve de mamitions, 


ARTICLE 167, a 


Le nombro et le calibre des canons constituani, à la date de 
la inise en viguer du présent Traité, l'armemont des ouvrages 
fortifiéa, forteresses et places fories, terresires ou maritiméé, 
que l'Allemagne est autorisée à conserver, devront tire immé 
diatement notifiés par 1é Gonvernementi allemand aux Gouverne. 
montt das Principales Pira iscoriena cl sézont 


pirate 


qsancos allie fa el 


des maxiri:ne bus ero depassà. 

Dona le deéeizi de denx 
du present Trail, Vappro Irinaniani insrimmuni fe ces CANONE 
sera amiforméement raniane cl mainbeni & quinze randa conps 
par piùce, pour les calibres da 10,5 et pis petit, et è cin 


cents coups par pièce e pour les ui supérieurs. 


soia, i daier de la mise cn vigneut 


UE LISI UEGNO INIT CALIA 31 
ARTICLE 168, 

1.9 febricaniva des arinea, des muaitions ci du matériel de 

guecte, quel qui! sgit, ne pourre éire effectuéo que dans leg 


usines ou fi&briques, dont l'emplacement-«sera porté è la cen- 
naiesance et ‘soumis è l’approbation: des Gouvergements dea 
Principeles Puissances allibea et associées, et dont eeux-cì 58 
réservent de restreindre le nombre. 

Dariy la délai de trois mois, & diater de la misa en vigueur 
du présant Traité, tons autres établissements ayant pour objet 
Aa fabrication, la préparation, l'emmagasinage ou l’'étude des 
armes, munitions on matérici de guerre queldonques, seront sup- 
primés. Il en sere de méme de tous arsenaux, autres que ceux 
utilisés pom servir de dépòte aux stocks de munitions autoriséa. 
Dans le mame dilai, le personneP de ces arsenaux sera licengié. 


AmricLi 169. 


Dans le délai de deux mois, è dater dc. la mise da vigusar 
SE los arme, Ies munitione, le matériel de guerre . 
v compris ie matériel quel an'il soit de “défense com 
I qui Ne on Allemagne et qui seront en extéden 
vos cuanilies aniorisé»s, devront ‘dire livrés aux Gouverheaments 
des Principales Puissances alliées ct assocages pour étre détruits 
eno mis hers d'us ll en sera de méme de l’ontillage quelcor- 


di pressri 
allemaunde 


ino Gero 


neo 


ano. 


nio destin: aux fabrications de guorre, è l’exception de celui 
i Doaera reconmi nécessalre pour Vafmement ct l’équipement 


des ua militaires allemandes autorisées, 1 
Cotto Poraison a effectuée sur tela points du territoire 
i sui seront dewrminis par lesdits Gouvernements, 
iaps Je mémo délai, Jes anmmes, Jos mufiitions ef le matériel 
de guerro piovenant de l'etrango» v ALA le matériel de dé- 
en quelgue ciato n do » trotvent, seront 
di ida la destitiation 


and, 


contin atrunefs, 
livieés auxdits Gouvernements, qui cd’ 
Cè leur donmnbr, IG . 

Los armes, murtitions et matériel, qui, par suite des rédu- 
etions successives des forces militaires allemandes, dépasseront 
lex quantites auiorisées par les tableaux n° II et III annexés 
«à— la présente Section, devroni étre livrés comme il est dit ci- 
dessus, dans tels délais que fixeront les conférences d'oxpérts 
mifitaires, provus è VarticIe 163. 


fer #5 


ARTICLE 170. 


L’importation en Allemagne des armes, munitions et ma. 
tériel de guerre de quelque naturo quie ce soit, sera strictement 
prohibéc. 

Il en sera do mòmo de la fabrication et de l'exportation dee 
armes, munitions et matsriol “de guerre de quéimée nataré qué 
ce soit, à destination des pays dtrangeors. ° 


ARTICLE 171. 


. L'empioi des gaz. asphyxiants, toxiquas ou similaire®, ainsi 
de tous liquides, matitres ou protédes gnalogues, stant 
probibà, la. fabri ication ci limportation em sont rigoureuserngnt 
interditos en Allemagne, < 

Ho en est ie nilma du maltériel spéciàlement destiné 3 li 


} dabre lion, A fa consarvalion ou à Pusagg desdiit prédilità ni 


que 


sn 
TOGO, 

Nopt csalemeni prolibées la fabrication et l’impMmtalinn en 
Allemagna das hlinés, vanks ou de tout autre ensia 
similaire pouvani servir à des buts de guerre. 
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ARTICLE 172. 


Dans un délai de trois mbis à dater fie-la mise en vigueur 
du présent Traité, le Gouvernement allemind fera connaître aux 
Gouvernements des Principales Puissances alliées et associées 
la:riature et Je mode de fabrieation de tous les explosi?s, sub- 
siances toxiques ou autres. préparatiohs chimiques, utilisés par 
Tui su cours de la guerre, ou préparés par iui dans le but de 
les: ‘utiliser ainsi, 


CHAPITRE III. 


RECRUTEMENT ET INSTRUCTION MILITAIRE. 


‘ ARTICLE 173. 


Tout service militaire universel. obligatoire sera apoli «n 
Alieinagne., 

L'arméo allemande né pourra étre conetîitute et recrutée 
ijue. par voie d'engagements valontaires, 


ARTICLE, 174. 


L'engagement des sous-officiers et soldats devra étre de- 


doùze ‘années continues, 

La proportion des hommes quittant le service pour quelque 
‘cRuss que ce soit avant l'expiration du terme de leur engage- 
fhent ne devra pas dépasser, chaque année, cinq pour cent de 
‘la totalité des effectifs fixés Dari le present Traité (article 160), 
1°, alinéa 2).- 


ARTICLE 175. 


Les officiers qui seront’ maintenis dans l’armée devront 
cofitracter l'engagement d’y servir au moins jusqu'à l’Aage de 
quarante-cinq ans. 

Les officfers nouvellement nommés devront contracter l’en- 
Bagement de servir effectivement au moins pendant vingt-cingq, 
années continues. 

Les officiers qui ont précédemment appartenu à des forma- 
tons quelconques de l’armée ét qui ne seront pas conservés dans 


les -nités dont le maintien est autbrisé ng devrony participer . 


è aucun exercice militaire théorique ou pratique et ne NERI 
soumis è aucune obligation militaire quelconque. 

La proportion des officiers quittant le service pour quelque 
causì que ce soit avant l'expiration du terme de leur engagement 


ne dévra pas dépasser, chaque année, cinq pour cent de l’effectif x 


total des officiers .prévu par le présent Traité (article 160, 1°, 
alinéa 3). 


ARTICLE .176, 


A l'expiration du délai de deux mois, à dater de la mise eri 
vigueur du présent Traité, il ne subsistera en Allemagne que 
le nombre d’écoles militaires strictement ‘indispensables au re- 
crutement des officiers des unités autorisées. Ces écoles seront 
exclusivement destinées au recrutement des officiers de chaque 
arme, è raison d'une école par arme, 

Le nombre des élèves admis è suivre les cours | desditos écoles 
sara strictement proportionné aux vacances è pourvoir dans les 
cadres des officiers. Les élèves et les cadres compteront dans 
les effectits’ fixés per le présent Traité (article 160, 1°, alinéas 
2et 3). A 

‘En conséquence el dans le délai ci.dessus fixA, toutes acadé. 
mies de guerre -ou institutions similaires en Allemagne, aifisi 
que les différentes écoles. militaires d’officiers, élèves oificiors. 
(Aspiragten), cadets, sous-officiers .0u élèves sous-officiers (Aspi- 
ranten), autres que les écoles cl-dessus prévues seront suppri- 
méos, 


‘ ou le service aéronautique d’aucune puissance étrangère, 
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ARTICLE 177. 


Les. établissements d'enseignement, les universités, les so- 
ciétés d'anciens militaires, les assotiationa de tir, sportives ou 
de tourismé et, d’une manière générale, les' associations de toute 
nature, quel que soit .l'Age de leurs membres, ne devront s'oc- 
cuper d'aucune question militaire. 

Il leur sera, notamment, interdit d'instruire ou d’exercer; 
ou de laisser instruire ou exercer/ leurs adhérents dans ie métier 
ou l’emploi des armes de guerre. 

Ces sociétés, associations, établissements d’enseignement et 


‘aniversités ine devront avoir aucun lien avec les ministères de 


la guerre, ni avec aucune autre autorité militaire. 


ARTICLE 178. 


Toutes mesures de mobilisation ou tèndant è une mobilisa- 


‘tion soft interdites. 


En aucun cas, les corps de troupe, services ou éiats-inajors 
ne devront comporter de cadres complémentaires. 
ARTICLE 179, . 


L'Allemagne s'engage, à partir de la mise en vigueur du 
présent Traité, à n’aceréditer en aucun -pays étranger aucune 


° mission militaire, navale ou aégronautique, et à n'en envoyer 


et laisser partir aucùne; elle s'engage, en outre, à prendre les 
mesures «appropriées pour empécher les riationaux allemands 
de quitter son territoire pour s'enròler dans l’armée, la flotte 
DU 
pour lui étre attaché en vue d’aider.à son entraînement cu, en 
général, de donner un concours à l’instruction militaire, navale 
ou aérongutique dans un pays etranger. 

Les Puissances alliées et associées conviennent, en ce qui 
les concerne, qu’à partir de la mise en vigueur du présent Traité, 
elles ne devront pas enròler dans leurs armées, ‘leur flotte ou 
leurs forces aéronatiques, ni y attacher aucun national allemand 
en vue d’aider à l’entraijnement militaire, cu, en général, d’em- 


‘ployer un national allernand comme instructeur militaire, naval 


ou aéronautique,' 

Tountefois, la présente disnosition ne porte auncune afteinta 
au droit de la France de recruter la Légion étrangère conformé- 
ment aux lois et règlements militaires francais, 


CHAPITRE IV. 


FORTIFICATIONS. 


ARTICLE 180. 


Tous les ouvrages fortifiés, forferesses et places fortes ter- 
restres, qui geront situés en territoire allemand è l'Quest d'une 
ligne tracée à cinquante kilometres è lEst du Rhin, seront 
désarmes et démantelés. 

Dans le délai de deux mois à dater de la mise eà vigueur 
du présent Traité, ceux des ouvrages fortifiés, forteresses ct 
places fortes terrestres, qui sont situés sur le territoire non 
occupé par les troypes alliées et associées, devront étre désar- 
més et, dans un second délai de quatre mois; ils devront étre 
démantelés, Ceux qui sont situés en territoire occupé par les” 
troupes alliées et associées devront ètre désarmés et démantelés 
dans les délais qui ponrront fire fixés par le Haut Commfnde- 
menti. allié, i 

La construction de toute nouvelle tortification, quelles qu'en 
soient la nature vu l'importance, est interdite dans la zone viséa 
à Valinéa premier du présent article, 

Le système des ouvrages fortifiés des frontières Sud et Est 
de l’ANemagne sera conservé dans son état actuel; 
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TABLEAU N° 1° 


SITUATION PT EFFECTIFS DES ÉTATS-MAJORS DE CORPS D'ARMÉE ET DES DIVISIONS D'INFANTERIE ET DE CAVALERIE, 


Ces tableaux ne constitueut pas un effectif déterminé imposé à l'Allemagne; mais les chiffres qui s'y trouvent (nombre d'uni- 
té3 et effectifs) constituent des maxima qui ne doivent, cn aucun cas, étre dépassés, 


I. — ETATS-MAJORS DI CORPS L'ARMÉE, 


EFFECTIF MAXIMUM 
DE CHAQUE UNITÀ 


NOMBRE 


UNITES MAXIMUM 


autorisé 


Etat-Major de corps d'armée. 


II. — COMPOSITION D'UNE DIVISION D'INFANTERIE. 


PERITO ESTER VANTI STIRIA ETA E WENN SRO WE Se rano NOMBRE: ri 
iaia EFFECTIF MAXIMUM 
de ces unitéa DE CHAQUE UNITÉ 
" È n È osti 
UNITES CONSTITUTIVES dans ùa | 
une inéme Officiera Troupe Ì 
division I 
sno lm. È 
Etat-Major de la division d'infanterie . /./././.....4 1 l 25 70 I 
État-Major de l’infanterie divisionnaire . L66664 Ì I 4 30 
’ | i} 
État-Major de l’artillerie divisionnaire. . LL. 6... 1 4 80 
Régiment d’infanterie. 0.0.0... +44 eee 3 70 2,300 4 
(Chaque régiment comprend: 3 bataillons d'infanterie. Chaque I 
bataillon comprend: 3 compagnies d’infanterie et 1 compagnie 
de mitrailleuses). 
i Compagnie de minenwerfero o L06666 3 6 150 
| Escadron divisionnaire L02222 1 6 150 
Régiment d'’artillerie de campagne. 0.0.0. 1 85 1,300 
(Chaque régimentcomprend: 3 groupes d'artillerie. Chaque groupe 
comprend : 3 batteries). 
Bataillon de pionniers LL f 12 400 
(Ce hataillon comprend: 2 compagnies de pionniers, 1 equipage 
de ponts, 1 section de projecteurs). 
Détachement de liaisons. LL... “1 12 300 
(Ce dét&ichement comprend: 1 détachement téléphonique, 1 section 
d’èécoute, 1 section de colombiers). 
Service de Sante divisionnaite (0/20/2022 1 20 400 
14 800 


Parcs et convois. . .. dalia e a eee ce 


Torar pour la division d’infanterie . . .k. . . ... 410 10,890 


SUPPLEMENTO ALLA GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO DUTALIA 


roi za ——_———m—_—_—_È__m  __+____C«\-V)D"DO 


III. COMPOSITION D'UNE DIVISION DE CAVALERIE. 


NOMBRE EFFECTIF MAXIMUM 
MAXIMUM DE GHAQUE UNITÉ 


UNITÀS CONSTITUTIVES dani e 


dans une méme Officiera 


aid Troupe 
division ; 


| État-Major d'une division de cavalerie 


| "Régiment de cavalerie 


(Chaque régiment comprend: 4 escadrons). 
Groupe è cheval (à 3 batteries) 


Torar pour la division de cavalerie 


TABLEAU N° 2. 
TABLEAU DE L'ARMEMENT POUR LA DOTATION D'UN MAXIMUM DE 7 DIVISIONSi D'INFANTERIE, d DIVISBONS BE CAVALERIE 
HT 2 ÉTATS-MAJORS DE CORPS D'ARMÉE. 


DIVISION POUR DIVISION POUR ML TOTAUX | 


x 3 . 7 divisions de 3 division «des colonnes 
MATERIEL d'infanterie |‘. ; i i a . a A si 
d'infanterie {  cavalerie | de cavalerie 2,4 et 5 


14) E (6) 


“ Fusils. 


Carabines . . . RA a è 18,000 Cette dotation 
di est è prélever 


Mitrailleuses lourdes. . ....|0 sur l’armement 
majoré de l'in- 


i NE : fanterie des di- 
Mitrailleuses légères . . .... silione 


| Mineniwerfer moyens . 
' Minenwerfér légors.. 
. Pièces 77. 

Obusiers 105 . 


TABLEAU N° 3. 
STOCKS MAXIMA AUTORISES. 


NOMBRE 
maximim 
d'armes 
autoristes 


DOTATION TOTAUX 


MATERIEL 


par unite maxima 


Pibces d'artillerie 103 800 conps 


Eiellbi cs. VERE I en da 4000. | 
: 400 conps #40,800,000 
Carabines 13000 A | 
I 
Mitrailleuses lourdes 19) 
DA | | 8.000 coups 15,408,000 
‘ Mitrailleuses légères . ./././..... o dd a PE 13184 
Minenwerfer Mi6yens 0... 63 400 coups 25,200 
Minenwerfer légers . I 189 800 coups 151,200 
EA 4 
fl Artillerie de campagne: i I 
Pièces d'artillerie 77. 204 1,000 coups 
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SECTION II. 
CLAUSES NAVALES 


ARTICLE 181. 


Après l'expiratiòon d'un délai de deux nwvis è dater de 12 
mise en vigueur du présent Traità, les forces de la flotte alle 
mande de guerra ne devront pas dépasser, en batiments armés: 

6 cuirassés du type Deutschland ou Lothringen, 

6 croiseurs légers, 

12 destroyers, 

12 torpilleurs, 
ou un nombre égal de navires de remplacement consiruits comme 
il est dit è l'article 190. | 

Elles ne devront comprendre sucun batiment sous-marin. 

Tous autres bàtiments de guerre devront, a moins de clause 
contraire du présent Traité, Ctre placés en réserve ou recevoir 
une affectation commerciale. 


ARTICLE 182. 


Jusqu'à ce que les dragages prevus par l'article 193 soient 
terminéa, l'Allemagne devva maintenir en état d'armement tel 
nombre de bAtiments dragueurs, qui sera fixé par les Gouver- 
nements des Principalos Puissances allitos et associées. 


AnticLe 183. 


Après l'expiration du délai de deux mois è dater de la mise 
en vigueur du présent Traité, la totalité des effectifs dépendant 
de la marine allemande de guerre et affectés tant è l’armement 
de la flotte, à la défense des cotes, au service des sémaphores, 
qu'è l'administration et aux services è terre, ne devra pas dé- 
passer quinze mille hommes, officiers et personnel de tous grades 
et de tous corps compris. 

L'offectif total des officiers ei « warrant officiers» ne devra 
pas dépasser quinze cents. 

Dans le délai de deux mois à compter de la mise en vigueur 
du présent Traité, le personnel excédant les cftectifs ci-dessus 
eera démobilisé. 

Aucune formation navale ou militaire, ni aucun corps de 
reserve, ne pourront étre constitués en Allemagne pour des ser 
vices «dépendant de la marine en dehors des effectifs ci-dessus 
fixés. 

Anmicie ISI. 

A dafer de La mise cen vigneur du present Traité, fous Jes 
tafiments de guerre de surface allemzaids, qui se trouvent hors 
des ports allemanda, cessent d'apparienir a lAlemagne qui 
renonce è tous droits sur lesdits batiments. 

Les bàtiments qui, en exécution des clauses d'Armistiice «iu 
11 novembré 1918, sont actuellement internés dans les ports des 
Puissances alliées ef associées sont declarss définitivement livrés. 

Les bàtiments qui .se trouvent, actuellement internés dans 
les. ports neutres y seront livrés aux Gouvernements des Princi- 
pales Puissances alliées et associées. Le Gouvernement allemand 
devra, dés la misc en vigueur du présent Traité, adresser aur 
Puissances neutres une noiiffcation è cei effei. 


ARTICLE 185. 


Dans le délai de deux mois, à daiee de la muse en viguetir 
du présent Traité, les bàtiments de guerre aliemands de surface. 
ci-après énumérés, seront livrés aux Gouvernements des Princi 


seront in liqués par 

Ces LAtiments s 
est prévu è l'article 
Toutefois. ils devror 


| 
| 
| 
| 
| 
Ì 


È 


Stettin. 
Danziy. 
Miineken 
Lubeck. 


Helgoland. 
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veri menti Lic perni ii 


pales Puissances alliées et associées, dans les ports alliés qui 


iesdites Puissances, 

eront en état de désarmement, ainsi qu'il 
XXIII de l'Armistice du 11 novembre 1918 
it avoîr toute leur artillerie è bord, 


CUIRASSES. 
Oldenbury. Posen. 
Thuringen. Westfalen. 
Ostfriesland. Rneinland. 


Nissau, 


CROISETURS LEGERS, 


Stralsund. 

Atgsbur. 
3 Kolberg. 

Stuttgart, 


et, en outre: quarante-deux destroyers récents cet cinquante tor- 
pilleurs ricents, qui seront désignés par les Gouvernements des 
Principalos Puissances allifes ei associges. 


ARTICLE 186. 


Dès ia mise en vigueur du present Traité, le Gouvernement 
allemand devra, faire entreprendre, gous le controle des Gou- 
vememenis des Principales Puissances alliées et associées, la 
démolitien de tous les batiments de guerre de surface allemands 
actuellemant en consirmuction. 


ARTICLE 187. 


Les croiseurs auxiliaires et bàtiments auxiliaires allemands, 
I ci-après énumérés, seront désarmés et traitis comme navires de 
commerco, 


. 


NAVIRES INTERNÉS EN PAYS NELTRES: 


Berlin. Seydlitz. 
Santa Fé. YVorck. 
NAVIRES DANS LES PORTS ALLEMANDS: 
Ammon, First Bilow, 
Answald, Gertrud. 
j Bosnia. Kiqoma, 
Cordobn. Rugia. 
i Cassel Santa Elena, 
Dania. Selleswig, 
Rio Negro. Mowe. 
Rio Pardo, Sierra Ventana, 
Santa Cruz, UChemnitz. 
Schwaben, Emil Georg von Sriguss. 
Solingen, Habsburo. 
Steigeruwald. Meteor. 
Franken. W'altraute. 
| Gundomar Scharnhorst, 
I AntIcLE 188. 
I A Texpirauon du délai d'un mois à cater de la mise on 


: viguanr di présent Traité, ious les sous-marins allemands, ainsi 
I que les navires de pelovege et les docks pour sous-marins, Y 
romprise fe dock tubulaire, davront avoir dté livrés aux Prin- 
i cipales I’nissances 
| Ceux Ae ces sous-marins, navires et docks, qui seront recon- 
| nus par lesdits Gouvernements comme étant en éiat de naviguar 


allifea et associées. 
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par leurs propres moyens ou d’étre remorqués, devront éire 
comdutits par les soins du Gouvernement allemand dans tels 
ports des Pays alliés, qui ont été désignés. 

Les autres souis/marins, ainsi que CeuXx qui se troyvent en 
parts. de. construction, seront démolis intégralement par les 


soins.du Gouvernement'allemand'et'sous la surveillance desdits 


Gouvernements, Cette démolition devra étre achvée au plus tard 
trois mois après la mise en vigueur du présent Traité, 


ARTICLE 189, 


Tous objets, machines et matériaux quelconques provenant 
de la démoalition des bAtiments de guerre allemands, quels qu'ils 
soient, bàtiments de surface on sous-marins, ne pourront étre 
utilisés. que dans un but purement industriel ou commercial. 

Ils ne pourront étre ni vendus ni cédés è l'étranger. 


ARTICLE 190. 


«Il est interdit.à l’Allemagne de construire ou acquérir aucun 
‘bAtiment de guerre, autre que ceux destinés à remplacer les 
unitég armées prévues par le présent Traité (article 181). 


Les. bAtiments'de ‘remplacement ci-dessus visés ne pourront. 


avoir un déplacement supérleur' à: 
10,009 tonnes pour les cuirassés, 


‘8,000 - —— pour les croiseurs légers, 
800 — pour les destroyers, 
200 -- pour les torpilleurs. 


Sauf en. cas de perte du bAtiment, les unités de différentes 
classes ne pourront étre remplacées qu’après une période de: 


£0 ans pour les cuirassés et croiseurs; 
15. ans pour les destroyers et torpilleurs, à compter du 
lancement du bAtiment. 


ARTICLE 191. 


La ‘construction; et l'acquisition de tous bàtiments sous-ma- 
rins, méme de commerce, seront ihterdits en Allemagne. 
ni . 


ARTICLE 192.. 


Les batiments armés de la ftotte allemande ne pourront 
avoir, è bord ou en réserve, que les quantités d’armes, de muni- 
tions et de matériel de guerre, fixées par les Principales Puis- 
sances alliées et associées. 

Dans le mois qui suivra la fixation des quantités ci-dessus 
prévues, les artnes; :munitions et le. matériel de guerre de toute 
nature y compris les mines et les torpilles, qui se trouvent 
actuellement entre les mains du Gouvernement allemand.et qui 
sont en excédent desdites quantités, seront livrés aux Gouver- 
«nements desdites Puissances dans tels lieux que ceux-ci désigne- 
ront. «La destruction ou mise hors d'usage en sera effectuée. 

Tous autres stocks, dépéts cu réserves d’armes, de munitions 
ou de matériel naval de guerre de quelque nature que ce soit, 
sont interdits. ° 

La fabrication sur le territoire allemand et l’exportation des- 
dits articles è destination de pays étrangers seront prohibées. 


ARTICLE 193. 


Des la mise en vigueur du présent Traité, l'Allemagne pro 

“ eédera sans délai au dragage des mines dans les zones suivant's 

‘de la, mer du Nord, s’étendant è lEst.du 4° 00’ de longitude 
Est de Greenwich: 

1° Entre le 53900 et le. 

du 60° 30! de latitude Nord, 

L'Allemagne devra maintenir cès zones libres de mines. 


59° de latitude Nord; 2° au Nord 


I 


| 
| 


SUPPLEMENTO ALLA GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA 


L'Allemagne devra également draguer et maintenir libres 
de mines telles zones de la mer Baltique, qui lui seront ulté- 
rieurement désignées par les Gouvernements des Principales 
Puissances alliées et associées. 


ARTICLE 194. 


Les effectifs de lu marine allemande seront exclusivement 
recrutés par voie d'engagements volontaires, contractéa pour 
une durée d’au moins vingt-cing ans continus pour les officiers 
et «warrant officiers» et douze ans continus paur les sous- 
officiers et les hommes. 

Le nombre des engagements destinés è pourvoir au rem- 
placement du personnel quittant le service pour quelque cause 
que ce goit avant l’expiration du terme de son engagement, ne 
devra pas dépasser, chaque année, cinq pour cent de lai totalité 


‘des effectifs prévus par la présentè Section (article 183). 


Le personnei qui aura quitté le service de la marine de 
guerre, ne devra recevoir aucune espèce d'instruction militaire 
ni reprendre aucun service, soit dans l'armée de mer soit dans 
l'armée de terre. l 

Les officiers qui appartiendront à la marine de guerre alle- 
mande et qui ne seront pas démobilisés devront prendre. l'enga- 
gement d’y continuer è servir jusqu'à l’&ge de quarante-cinq 
ans, sauf dans le cas où ils auront quitté le service pour de 
justes motifs. 

Aucun officier ou homme servant dans la marine de com- 
merce ne devra recevoir une instruction niilitaire quelconque. 


ARTICLE 195. 


Afin d’assurer l’entière liberté d’accès de la Ballique à toutes 
les nations, dans la zone comprise entre les latitudes 55° 27/ Nord, 
et 54° 00/ Nord et Jes longitudes 9° 00’ et 16° 00/ è l'Est du méridien 
de Greenwich, l’Allemagne ne devra élever aucune fortification 
ni installer aucune artillerie commandant les routes maritimes 
entre la mer du Nord et la Baltique, Les fortifications existant 
actuellement dans cette zone devront étre démalies et les canons 
enlevés sous le contròle des Puissances alliées et dans les délais 
fixés par elles. 

Le Gouvernement allemand devra mettere à la diapoettion 
des Gouvernements des Principales Puissances alliées et as- 
sociées toutes les informations hydrographiques complétes, ac- 
tuellement en sa possession, concernant les routes d’accès VERA 
la Baltique et la mer du Nord. 


ARTICLE 196. 


Tous les ouvrages fortifiés, fortifications et places fortes 
maritimes, autres que ceux mentionnés è la Section XIII (Héli- 
goland) de la Partie III (Clauses politiques européennes) et à 
l'article 195, et qui sont situées soit è moins de cinquante kilo- 
mètres do la còte allemande, soit dans les iles allemandes du 
littoral sont considérés comme ayant un caractère défensif et 
pourront rester dans leur état actuel. 

Aucune nouvelle tortification ne devra étre construite dans 
cette zone. L'armement de ces ouvrages ne devra jamais dé- 
passer, en nombre et calibres des canone, l’'armement axistant 
à la date de la mise en viguenr du présent Traité. La Gouver- 
nement allemand en fera connaître immédiatement la compo. 
sition è tous les Gouvernements enropfans, 

Apres l'expiration d'un délai de deux mois à idater de la 


mica et viguettr du présent Traité, l'apprevisionnement de ces. 
pieces ci nniformément ramenée et' maintenu à un chiffre ma: 
Vimtm de sprinze cenfs coups. par nièee pont les calibres de 


10,5 et plus petits, et ciny cents coups par pièce pour les calibres 
supéerieurs. 


SUPPLEMT ENTO A LLA 


GAZZETTA TU FFICT A 0 DEL REG NO D'ITALIA 


137 


n rn 


ARTICI.R 197; 


Pendant Jes trois mois qui suivront la mise en vigucur du 
present "Traité, 
a grande puissance de Nauen, Hanovre ct Berlin ne devront pas 
tre einployéea, sans l'autorisation des Gouvernements des 
Principales Puissances. alliées et associées, pour transmettre 
des messages relatifs aux questions d'ordre naval, militaire ou 
l'Allemagne vu les Puissances qui ont ct 
les alliées de l'Allemaghe pendant la guerve. Ces stations pour- 
ront transmettre des télégrammes commerciaux, mais seulement 
sous le contràle desdits Gouvernements, qui fixeront les Ilon- 
gueurs d'onde a employer. 

Pendant lei méme déjai, l'Allemagne ne devra pas constrire 
de stations de télégraphie sans fil à grande puissance, tant sur 
son propre territoire que sur celui de l’Autriche de la Hongrie, 
de la Bulgarie ou de la Turquie. 


politique, intéressant 


SECTION HI. 


CLAUSES CONCERNANT L’AÉRONAUTIQUE 
MILITAIRE ET NAVALE 


ARTICLE 198. 


Les forces militaires de l’Allemagne ne devront comporter 
aucune aviation militaire ni navale. 

IL’Allemagne pourra, seulement et pendant une période ne 
dépassant pas le 1°" octobre 1919, entretenir un chiffre maximum 
de cent hydravions ou hydroglisseurs, qui seront exclusivement 
destinés è la recherche des mines sous-marines, seront munis 
de l'équipement nécessaira à cette fin, et ‘ne devront en aucun 
cas ètra porteurs d'armes, de mumitions ou bombes, de quelque 
nature que ce soit. 

En plus des moteurs montés sur les idcaigne ou hydro- 
glisseurs ci-dessus visés, un seul moteur de rechange pourra 
tre prévu pour chaque moteur de chacun de ces appareils. 

Aucun ballon dirigeable ne sera conservé. 


ARTICLE 199. 


Dans le aélai ge deux mois A dater de la mise en vigueur du 
présent Traité, le personnel de l’aéronautique figurant actuel. 
lement, sur les contròles des armées allemandes de terre et de 
mer sera démobilisé, Toutefois jusqu'an 1° octobre 1919, L’Alle- 
magne pourra conserver et entretenir un nombre total de mille 
hommes, officiers compris, pour l'ensemble des cadres, person. 
nel navigant et non navigant, de toutes formations et établis. 


sements. 


ARTICLE 200. 


Jusqu'à la complète évacuation du territoire allemand par 
les troupes allifes et associées, les appareils d'aéronautique des 
Puissances alliées et associées auront en Allemagne liberté de 
passage è travers les airs, liberté de transit et d’atterrissage. 


i ARTICLE 201. 


Pendant les six mois’ qui suivront la mise en vigueur du 
présent Traité, la fabrication et l'importation des aéronefs, 
piéces d'agronofs, ainsi que des moteurs d'aéronefs et pièces de 
motemns d'aéronefs seront imferdites dans tout le lerrifoire de 


l’Allemagne. 


les stations allemandes de télégraphie sans fil‘ 


I 
ARTICLE 202. 


de V'aérohautique militaire et navale, à L'exception des apparéits 

prévus è l'article 198, aliécas 2 et 3, deyra étre fivré aux Gou- 

vernements des Principales Puissances alliées et associées. 
Cette livraison «devra étre effectuee dans tels lieux que dési. 


i 
Dès da mise en vigueur du présent Traité, tout lé matériel 
elle devra étre achevée dans un 


gnerent lesdits Gonverneniants; 
cielaj «de trois mois. 

Dans ce matériel sera compris, en partieuliar, le niatériel 
qui est ou a été employé ou destiné à des buts de guerre, no- 
tamment: . 

Les avions et hydravions complets, ainsi que ceux en cours 
de fabrication, en réparation cu en montage. 

Les ballons dirigeables en état de vol, en cours de fabri. 
cation, en réparation nu en montage. 

Les appareils pour la fabrication de l’hydrogène. 

Les hangars des ballons dirigeables et abris de toute sorte 
pour aéronefs. i 

Jusqu'à leur livraison, les ballons dirigeables seront, aux 
frais de l'Allemagne, maintenus igonflés d'hydragène; les appa- 
reils povir la fabrication de l' hydrogène ainsi que les abris pour 
les ballons dirigeables pourront, à la discrétion desdites, Puis- 
sances, étre laissés. à l'Allemagne jusquau moment de la Li 
vyraison des ballons dirigeables. 

Les moteurs d’agronef. | 

Les cellules. 

L'armement (canons, 
ce-bombes, lancé-torpilles, 
reils de visée). 

Les munitions (cartouches, obus, bombes chargées, corps da 
bombes, stocks d'explosifs ou matitres destinées à leur fabri. 
cation). 

Les instruments de bord. 

Les appareils de télégraphie sans fil et les appareils photo. 
graphiques ou cinématographiques utilisés par l’aéronautique. 

Les pièces détachées se rapportant à chacune des catégories 
qui précèdent. 

Le matgriel ci-dessus visé ne devra pas étne déplacé sans 
une autorisation spéciale desdits Gouvernements. 


mitrailleuses, fusils-mitrailleury, lan- 
appareils de synchronisation, appa- 


SECTION TV. 
COMMISSIONS INTERALLIEES DE CONTROLE 


ARTICLE 209. 


Tontes les clauses militaires, navales et aeronautiques, qui 
sont contennes, dans le présent Traité et pour l’exécution des- 
quelles une limite de temps a été fixée, seront -exécutés. par 
l'Allemagne sous le contròle de Commissions interalliées spé- 
cialement nommées è cet effet par Jes nile Puissances 


alliées et associées. 


ARTICLE 204. 


Les Commissions interalliées de contréòle seront spécialement 
chargées de stirveiller l’ex6cution régulièra des livraisons, des 
destructions, démolitions et mises hors d’usage, prévues è la 
charge du Gouvernement allemand par le présent Traité. 

Files feront connaître aux autorités allemandes les décisions 
que les Gonvernements des Principalos Puissances alliges et as- 
sociées se sont réservés de prendre ou que Vexéeution des clau- 
ses militaires, navalos ou abronautiques ponrrait nécessiter. 


ARTICLE 205. 


K.es Commissions interalliées de contròla pourront installer 
teurs services au siège du Gouvernement central allemand. 
. Ellea auront la faculté, aussi souvent qu'elles le jugeront 


utile, dé se rendrs sur tout point quelconque_du- territoire «alle 
«Mand,. gu, d'y envover des spus-cammissions, cu de charger un, 


SUE ‘plusieurs. -de leurs membres. de SY. transporter. 


È | AmricLe 206. 


Le dari allemand devra donner aux Commissions 
fnteralliées de contréle et à leurs membres toutes facilités né-. 
cessaires è l'accomplissement le leur mission. 

Il devra désigner un représentant qualifié auprès de chaque 
Commission interalliée de contràle, avec: mission de recevoir. de 
celle-ci les communications qu'elle aurait à adresser au Gou- 
vernement allemand, et de lui fournir ‘ “ou procurer tous ren- 
peignements ou documents. demandés. 

Dans tous les cas, il appartiendra nau Gouvernement alle- 
mand de fournir.à ses frais, tant en personnel qu'en matériel, 
les ‘moyens ‘ d'éffectuer les livraisons, destructions, démantéèle- 
ments, démolitiens et mises hors d'usage prévus par le présent 
Traité. 


ARTICLE 207. 


. L'entretien et les frais des Commissions de contròle et les 
Aépenses occasionnées par leur fonctionnement seront supportés 
par l’Allemagne. 


ARTICLE 208. 


La Commission militaire interalliée. ‘de .controle. représentera 
aupròs: du Gouvernement' ‘allemand les Gouyernements des ‘Prin- 
cipales Puissanees alliées et assoc:6es, en fout ce qui concerne: 


- l’'exécution des dlauses militaires. 


x 


Elle aura *notamment. poùr mission' de recevoir du Gouver-. 


“ mement ‘allemand' les notifications relatives è l'emplacement des 


sigaks et dépéts de munitions, à l'armement des ouvrages for-i 
tifiés, forteresses et. places fortes que: l'Allemagne est autorisée 
à conserver, à ‘l'emplacement - -des usinies ou ‘ fabriques d’armes;' 
de munitions et de, matériel do guerre et. à leur fonctionnement. 

“Elle recevra, livraison des armes,: è munitions et matériel de. 
- Guerre, fixera” les-lieux où cette livraison devra ètre effectuée, : 
‘ ssurveillera” les destructions, démolitions ci mises hors d' usage 


préyues par le présent Traité. Ri 
“Le Gouvernement allemang devra fournir.à la Commission 


militaire” ‘interallige’ da contréle tous les: renseignements et do-. 


cuments ‘qu ‘elle jugera: nécessaires pour s'assurer 'de la' complète 


exégution “des” velauses” ‘militaires, *notamment® tous’ documents: 


législatifs,‘ administratifs” ou i 


ARTIÈLE ‘209. 


La Commissian navale interalliée de contréòle représentera 
auprès du Gouvernement allemand les Gouvernements des Prin- 
cipales Puissances alliéos et associées, en tout ce qui concerne 
l'exécution des clauses navales. 

Elle aura notamment pour mission de se reridre sur les 
chantiers de construction et de contréler la démolition des bà- 
timents qui s'y trouvent en .chantier, de recevoir livraison de 
tots. hitimenta de Ure ou sone-marins, navires dé rélevage, 
dogs, dock tubulaire, et de cantroter les destructiong ou d&mé- 
litions. préves. 

Le Gouvernement allemand devra fournir è Ja Commission 


© ni > 


navale interalliée de contròle tous les renseignements et deu 
cuments qu'elle jugera nécessaires pour. s'assurer de la” com- 
piète exécution des clauses navales, notamment les plans’ des 
navires dé ‘guerre, la composition de leur armement, lea ca- 
‘ractéristiques. et les modèles de canons, + munitiona, | ‘torpllles, 
‘mines; explosifs, appareils de télégraphie: sons fil ei en général 
de tout ce qui concerne le matériel naval: de guerre, ainsi que 
tous documenta législatifs, administratifs ou reglementaires. 


ARTICLE 210. 


La Commission aéronautique interalliée de contréle. repré- | 
sentera auprès du Gouvernement allemand les Gouvernements ° 
des Principales Puissances alliées et associées en tout ce qui est 
relatif à l’exécution des clauses concernant l’agronautique. 

La Commission aura notamment pour mission de recenser 
le matériel aégronautique se trouvané en territoire - allemand, 
d'inspecter les usines d'avions, de ballons et de moteurs' d'aé- 
ronefs, les fabriques d'armes, munitions et explosifs pouvant 
étre employés par les aéronefs, de visiter tous aérodromes, 
hangars, terrains d'atterrissage, pares et dépéts, d'exercer, s'il 
y a lieu, le déplacement du matériel prévu et d'en prendre li- 
vraison. 

Le Gouvernement allemand devra fournir à la Commission 
agronautique interalliée de contròle tous les. renseignements et 
documents législatife, administratifs ou autres qu'elle jugera 
nécessaires pour s'assurer de la complète exécution des clauses 
aéronautiques, notamment un état numérique du personnel ap- 
partenant è tous les services- aéronautiques allemands, ‘ ainsi 
.que du matériel existant, en fabrication ou en commande, une 
liste complète de-tous les établissements travaillant pour l’aére. 
‘ nautique, de leurs emplacemants et de tonis' les hangars st ter. 
‘rains d'atterrissago. 


SECTION V. 
CLAUSES GÉNÉRALES 


ARTICLE 211, - 


‘A lV’expiration d'un dflai de trois mois à date de la mise en 
“viguenr du présent Traité, la législation allemande devra avoir 
ét6 modifiée et devra étre maintenue par le Gouvernement alle- 
mand en conformità de la présente Partie du présent.Traité. 
Dans le mème délai, toutes les mesures administratives ou 
autres relatives à l’exécution des dispositions de la présente-Par- 
tie devront avoir été prises par le Gouvernement allemand. 


ARTICLE 212. 


\ 
l ‘ Les dispositions -euivantes È ‘de. -l'Armistice du; AL novembre 
‘1918, savoir’: l'artiole' VI/ les paragraphes un, deux, six et sept 
de l'article VII, l'article IX, les clauses I, II et V de TAnneze 
n° 2, ainsi que le Protocole en date du 4 avril 1919 additionnnel 
è l’Armistice du lf novembre 1918, restent en vigueur en tant 


qua ces dispositions ne sont pas contraires aux stipulations qui 
précèdent. 


ARTICLE 212. 


l'Allemagne s'engage A so préter è toute investigition, qua le 
Conseil de 
nécessaire. 


i 
i} 
Auasi fongtemps que le présent Traité restera en vigueur, 
la Société des Nations, votant à la majofité, jugerait 
Ì 


PARTIE VI. | 
PRISONNIERS DE GUERRE ET SÉPULTURES 


SECTION LL 


i PRISONNIERS DEEGUERRE 


ARTICLE 214. 


Le rapatriement des prisonniers de guerre et internés civils 
aura lieu aussitot que possible après la mise en vigueur du 
présent Traité et sera effecitué avec la plus grande rapidité. 


ARTICLE 215. 


Le rapatrienieni ues prisonniers de guerre ei internés civils 
allernands sera, dans les conditions fixtes è Particle 214, assuré 
par les soius d'une iaia composte de Représentants des 
Puissances alliées et assovites d'une pari et du Gouvernement 
allemand d'autre part. 

Pour chacune des Puissances alliées et assocites, une Sous- 
Commîfssion composte uniquement de Représentants de la Puis- 
sance intéressée et de Délégués du Gouvernement allemand ré- 
glera les détails d'extcution du rapatriement des prisonniers de 


guerre, ‘ 


ARTICLE 216. 


Déès Jenr remise auy mains des antorités allomands, les pri. 
sonniers de guerre et internés civils devront, par les 'soins de 
ces dernières, dire sans délai renvovés dans leurs foyé@rs. 

Ceux d'entre eux, dont le domicile d'avant-giuerre se trouve 
sur lés territoires occupéîs par les troupes des Puissances alliées 
et associées, devront également y @tre renvoyés, sous réserve 
de l'agrément et du contròle des autorités militaires des armées 
d'occupation alliées et assocides. i 


ARTICLE 217. 


Tous les frais résultant de ce ramatriement, à partir de la 
mise' en route, seront à la charge du Gouvernement allemand, 
lequet: sera tenu de fonrmir les transports, par terre et par mer. 
ainsi: que le: personne]: technique, qui seront considérés comme 
nécessaires par la Commission prévuo a Particle 215. 


ARTICLE 218, 


pi, Les ,prisonnicrs, de, guerre et internés. civils, soit . passibles, 
soit, sfrappés de, «pejnes ‘pour, farites contre la’ discipline, seront 
rapalriés;? sans qu' il'soiti tenu conipte’ de Tac ‘hèvement de leur 
peine cu de la procédure engagée contre eux. 

Cette epesizon ne s'applique pas aux prisonniers de guerre 
et internés civils qui seraient punis pour des faits postérieurs 
au 1° mai 1919. | i 

Jusqu'à leur rapatriement, tous les prisonniers de guerre 
et internés civils. resteni soumis aux règlements en vigueur, 
notamment au point de vue du travail et de la discipline. 
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ARTICLE 219. 


«de guerre et interaiés civils, qui sont passi. 
peines pour des faits autres que des fantes 
pourront étre maintenus en détention. 


Les prisonniena 
hits on franprés de 
contre le discipline, 


‘avant appartenni 


‘mandes © 


ARTICLA 220. 


Le Gouvernement allemand s'engage è recevoir sur son ten 
ritoire tous les individus rapatriables sans ‘distinctioni 

Les prisonniers de guerre ou les nationaux allemanda ‘qui 
disireralent na pas dtre rapatriés, pourront étre exclus du re- 
patriement; mafs les Couvernements alliés et associés s4 ré 
servent le droit, soit de les rapatrier, soit de les conduire dans 
un pays neutre, soit de les autoriser à résider sur leur terri. 
toire. 

Le Gouvernement allemand s'engage à ne prendre, contra 
ces individus ou leurs familles, aucune mesure d'éxception, ni 
à exercer à leur encontre, pour ce motif, aucune répression ou 
vexation de quelque nature qu'elle soit. ° 


ARTICLE 221. 


Les Gouvernements alliés et associés se réservent le droit de 
subordonner le rapatriement des prisonniers de guerre et res. 
sortissanis allemands qui sont en leur pouvoir, à la déclaration 
età la mise en liberté immédiatas par le Gouvernement alle. 
mand ds tous les prisonniers de guerre ressortissants des Puis. 
sances alliées ou associées, qui se trouveraient encore en’ Alle- 
magne. 


ARTICLE 22 


L’Allemagne s'engage: 

1° A donner libre accès aux Commissions de recherche des 
disparus, à eur fournir tous les moyens de transport utiles, à 
les laisser pénétrer dans les camps, prisons, hopitaux et tons 
autres locaux; à mettre à leur disposition tous documents 
d'ordre public ou privé, qui peuvent les éclairer dans leurs re- 
cherches; 

® A prenadre des sanctions contre les fonetionnaires ou parti: 
cwiers allemands 
sortissant d'une Puissance:alliée ou ‘associée ou ‘qui auraient 
négligé d’en révéler le présence après en avoir eu connaissance, 


* ARTICLE 223... 


L'Allemagne s'engage è restituer sans délai,.dès la. mise en 
vigueur du présent Traité, tous les objets, valeurs ou ‘documents 
A des ressortissants des Puissances alliées ou 


associées ct qui anraient ét6 refenus par des autorités‘ alle- 


ARTICLE 221. 


DI 


Contractamtes déclarent . renoncer, au 


Les Hautes Parties 


remboursement aéciproque des sommes dues pour. l’entretien des 


prisonniers des guerre sur/leurs territoiras r@espectifs. 


SECTIONAIL. 
SÉPULTURES 


ARTICLE. 225. 


s qui auraient dissimulé le” “présence. d'un'res- 


(os 


Les Gouvernements alliés et associés et le Gouvernement al. 


lomand feront respecter et entretenir les sépultures des soldats 


et marins inhumés sur leurs territoires respectifs. 

Ils s'engagent è reconnaitre toute Commission chargéé par 
l'un cu par l'autre des Gouvernements alliée nn assodié, diden- 
tifier, enrvegistrer, entretenir ou élever des monuments cofive. 
nables sur lesdlites sépultures et à fariliter è cette Commission 


‘l’accomplissement de ses devoirs. 
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lis convierment en outre de se.donner réciproquement, sous 
tézerve des preseriptions de leur Aégislation nationale et des 
nécessités de l’hygiène publique, toutes facilités pour satisfaire 
@ux demandes de rapatriement des restes de leurs soldats et de 
leurs marins. 


ARTICLE 226. 


Les sépultures des prisonnier de guerre et internés civils, res- 
sortissants des différents États belligérants, décédés en capti- 
vité, seront convenablement entretenues dans les conditions 
prévues è l'article 225 du présent Traité. 

Les Gouvernements alliés et associés, d’une part, et le Gou- 
vernement allemand, d'autre part, s'engagent en outre è se 
fournir réciproquement: 

1° La liste complète des décédés avec tous renseignements 
utiles è leur identification; 

2° Toutes indications sur le nombre et l’'emplacement des 
. tombes de tous les morts intenrés sans identification. 


PARTIE VII. 
SANCTIONS 


ARTICLE 227. 


- Leg: Puisasaose «alliéas et associges mettent en accusation pu- 
blique Guillaume MI ‘de Hohenzollern, ex-ompereur d'Allemagne, 
pour offense supréme contre la morale internationale et l'auto- 
rité sacrée des traités. 

Un Tribunal epécial sera constitué pour juger l’accusé en 
lui assurant les garanties essentielles du droit de défense. Il 
sera composé de cinq juges, nommés par chacune des cinq 
Puissances suivantes, savoir: les États-Unis d'Amérique, la 
Grande.Bretagne, la France, l'Italie et le Japon. 

Le Tribunal jugera sur motifs inspirés des principes les 
plus flevés de la politique entre les nations avec le souci d'as- 
surér le respect des obligations solennelles et des engagements 
‘internationaux ainsi que de la morale internationale. Il lui 
appartiendra. dé déterminer la peine qu'il estimera devoir étre 
appliquéa. 

Leg Puissances alliées et associées adresseront au Gouver- 

«nement des Pays-Bas une requéte le priant de livrer l’ancien 
empereur entre leurs mains pour qu'il soit jugé. 


ARTICLE 298. 


. Le Gouvernement allemand reconnaît aux Puissances al- 
‘lides et associées la liberté de traduire devant leurs tribunaux 
* militaires les personnes accusées d'avoir commis des actes con- 
—traires aux lois et coutilmes de la guerre. Les peines prévues 
par les lois seront appliquées aux personnes reconnues con- 
pables. Cette disposition s’appliquera nonobstant toutes procé- 
dures ou poursuites devant une juridiction de VAllemagne ou 
de ses alliés. 

Le Gouvernement allemand devra livrer aux Puissances 
alliées et associées, ou à celle d'entre elles qui lui en adressera 
Îa requéte, toutes personnes qui, étant accusées d'avoir commis 
un acte contraire aux lois et coutumes de la guerre, lui seraient 
désignées soit nominativement, soit par le grade, la fonction 
ou l’emploi auxquels les personnes auraient été affectées par les 
autorités allemandés. 


ARTICLE 229, 


Les auteurs d’actes contrè les ressortissants d'une des Puis- 
samces alliées et assocideg seront traduits devant les tribunaux 
militaires de cette Puissance. 


. Les auteurs d’actes commis contre des ressortissants de 
lusieurs Puissances alliées et associées seront traduits devant 


“des tribunaux militaires composés de membres appartenant aux 


tribunaux militaires des Puissances intéressées. 
Dans tous les cas, l'accusé aura droit à désigner lui-méme 
solu avocat, 


ARTICLE 230. 


Le Gouvernement allemand s'engage a fournir tous docu- 
ments et renseignements, de quelque nature gue ce soit, dont la 
production serait jugte nécessaire pour la connaissance cont- 
plète des faits incriminés, la recherche des coupables et l'ap- 


préciation exacte des responsabilités, 


PARTIE VII. 
REPARATIONS 


SECTION I. 
DISPOSITIONS GEÉENÉRALES 


ARTICLE 231, 


Les Gouvernements alliés et associés déclarent et l'Alle- 
magne reconnaît que l'Allemagne et ses alliés sont respon- 
sables, pour les avoir causés, de toutes les pertes et de tous les 
dommages subis par les Gouvernements allifs et associés et 
leurs nationaux en conséquence de la guerre, qui leur a été 
imposée par l'agressioni de l'Alleimugne ct de ses alliés, 


ARTICLE 232. 


Les Gouvernements alliés et associés reconnaissent que es 
ressources de l’Allemugne ne sont pas suffisantes — en tenant 
compte de la diminution permanente de ces ressources qui ré- 


sulte des autres dispositions du présent Traité, — pour assurer 
complète réparation de toutes ces pertes et de tous ces dom- 
mages, 


Les. Gouvernements alliég et associés exigent toutefois, et 
l’Allemagne en prend l’engagement, que soient réparés tous les 
dommages causés è la population civile de chacune des Puis- 
sances alliées et associfées et àeses biens, pendant la période 
où cette Puissance a été en état de belligérance avec l'Alle. 
magne, par ladite agression par terre, par mer et par les air, 
et, d'une facon générale, tous les dommages tels qu'ils sont 
définis à VAnnexe I ci-jointe, 

En exécution des engagements pris antérieurement par l’A]- 
lemagne relativement aux restaurations et restitutions inté- 
grales dues è la Belgique, l'Allemagne s'oblige, en sus des com- 


. pensations de dommages prévues d'autre vart è la présente 


Partie, et en conséquence de la violation du Traité de 1839, àÀ 
effectuer le remboursement de toutes les sommes que la Bel- 
gique a empruntées aux Gouvernements alliés et  associés 
jusqg'au 11 novembre 1918 y compris l'intérét à.5% (cinq pour 
cent) nar an desdites sommes. Le montant de ces sommes sera, 


déterminé par la Commission des réparations, et le Gouverne- 


ment allemand sengage è faire immédiatement une, émission 
correspondante de bons snéciaux au porteur nayables en marks 
ve le 1°" mai 1926 on, au choix du Gouvernement allemand, le 
1° mai de toute annee antérieure à 1926. Sous réserve des dispo- 
sitions ci-dessus, fa forme de ces bons sera déterminée par la 
ffommission des réparations, TLesdits bons seront remis à la 
Commission des réparations, qui aura pouvoir de les recevoir 
et d'en accuser reception au nom de la Belgique. 
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ARTICLE 233. 


Le montant desdits dommages, pour lesquels réparation est 
due par l’Allemagne, sera fixé par une Commission interabliée, 
qyi prendra le titre de Commission des réparalions ei Sera 
constituée dans la forma et avec les nouvoirs indiqués ci-après 
ct aux Annexes Il A VII ci-jointeg, 

Celte Commission éetudiera les réclamations et donnera au 
Gouvernement allemand Fequitable faculte de se faire entendre 

Les conclusioris de cette Commission, eno co qui concerne le 
montant des dommages détermiués ci-dessus, seroni rétigées et 
notifiées au Gouvernement allemand Te 1% mai 19201 au plus 
tard, comme revrésentant le fotal dle ses obligations, 

La Commission etablira concurreminent un état de paye- 
ments en prévovant les énoques et les modalités de l'acequit- 
tement par l'Allemagne ile Vintégralité de sa dette das uno 
période de trente ans, a dater du I° mai 1521, Au cas copendani 
où, affi cours. de ladito péericde, TAllemagne nmianquerait è 
l'acquittement de sa «dette, Je règlement de teut solde restant 
impayé pourma étre reporté aux années suivantes, di la volontà 
dle la Commission, ou pourra faire l'ohjet d'un traitement dit- 
ferent, dans telles conditions que détermineront les Gouverne- 
ments alliés et associes, agissant suivant la procédure prévue 
à Ja présente Partie du present Traijté. 


ARTICLE 234. 


La Commission des réparations devra, anrès le 1° mai 1921, 
Gtudier, de temps dà autre, les ressources et les capacités de 
l'Alemagne, et, après avoir donné aux representants de ce 
pays lequitable farulté de se faire entendre, elle aura tous 
pouvoirs nour étendre la période et modifier les _modalités des 
payements à prévoir en conformité de l'article 233; mais elle ne 
pourra faire remise d'avucune somme sans l'autorisation Spé- 
ciale des divers Gouvernements représentés a Li Commission. 


ARTICLE 235, 


Afin do permetiro aux Puissances alliées et associées d'entre. 
prendre dés maintenant la restauration de lenr vie industrielle 
et économique, en attendant la fixation définitive du montant 
de leurs reclamations, lAllemagne payera, pendant les années 
1919 et 1920 et les quatre premiers mois de 1921, en antant de 
versements et suivant telles modalités (en or, en marchandises, 
en navires, en valeurs on autrement) que la Commission des 
roparations. pourra fixer, L'équivalent de 20,060,000,000. (vingt 
milliards) marks or à valoir sur les crfances. ci-dessus; sur 
cette somme les frais de l'armée d'oceupation anres l'Armistice 
Au f1 novembre 1918 seront d’abord payés, ei telles quantités 
de produits alimentaives et de matières premieres, qui pourront 
Ure jugues, par les Gouvernements des Principales Puissances 
allites ei associées, nécessaires nour permettre è l’Allemagne 
de faire face à son obligation de révarer, pourront aussi, avec 
Yapvrobation desdits Gouvernements, étre payées var impu- 
taf#on sur ladite somme, Le solde viendra en déduction des 
sommes dues par l'Allemagne è titre de réparations, L’Alle. 
magne remettra en outro les bons prescrits au paragraphe 12 
(e) de l’Annexe II ci-jointe, 


ARTICLE 236. 


L'Allernagne accepte, en ontre, que ses ressources écono- 
miques soient directement affectéees anx réparations, comme il 
est spécifie aux Annexes TIT, IV, V et VI, relatives respecti- 
vement à la marine marchande, aux restaurations matérielies, 
au charbon ef 3 ses dérives, anx mafières colorantes et autres 
produits chimiques: étant toujours entendu que la valeur des 


A1 


mi 


hiens transférés et de l’'utilisation qui en sera faite conformne- 
ment auxdlites Annexes sera, après avoir été fixée de la manière 
qui y est prescripte, portée au crédit de TAllemagne et viendra 
eu deduction des obligations prévues aux articles cislesmi® 


ARTICLE 237. 


Lis versemenits successifs, v coninris coux visés aux articles 
urge@tents, effectués par PANLemagne nour satisfaire aux récla- 
trations c-dessus, seront rèépartis par les (rouvernements alliés 
ci associes. suivant les proportions déterminées par eux è 
Pavancee et fondees sur l'équité et les droits de chucun. 

En v de cette renartition, la valeur des biens transférés 
et des services rendus conformement à l'article 243 et aux An- 
nexes LIT, IV, V, VI et VII sera calculée de la mme facon que 
les payementy effecinàs Ja mème année, 


ua 


DA 


iesiari 


ARTICLE 


En sus des payements ci-dessus prévus, l'Allemagne offec- 
tuera, en se conformant à la procédure établie par ‘la .Com- 
mission des réparations, la restitution en espèces des espòèces 
enlevées, saiszies ou séquestrées ainsi que la restitution des ani. 
maux, des objets de toute sorte et des valeurs enlevés, saisis ou 
séquesirés, dans le cas où il sera possible de les identifier sur 
13 tervitcivo de l'Allemagne ou sur celui de ses alliés, 

Jusqu'à l'établissement de cette procédure, les restitutions 
devront continuer conformément aux stipulations de l'Armistice 
du 11 novembre 1918, de ses renouvellements et des Protocoles 
intervenus. ui 


ARTICLE 239, 


Le Gouvernement allemand s'engage è eperer immédiate. 
ment les restitmtions prévues par l'article 238 ci-dessus et & af. 
fectuer les payements et les livraisons prévus par les articles 
233, 234, 235 et 236. i 


ARTICLE 240, 


Le Gouvernement allemand reconnaît la Commission prévue 
par Particle 233, telle qu'elle pourra étre constitnise par les Gou- 
vernementis alliés et associés conforméement è l'Annéexe H; il lui 
reconnaît irrivocablement la possession et l'exercica dea droits 
et ponvoirs que lui confsre le présent Traité, 

Le Gouvernement allemand fournira è la- Commission tous 
les renseignements, «dont elle pourra avoir besoin sura situation 
et les opérations fimancières et sur les bians, la capacità de 
production, les avprovisionnements et la production courante 
des matières premièrtes et objets manufacturés de l’Allemagne 
et de ses ressortissanits; il donnera également toutes informa» 
tions relatives aux onérations militaires, dont la connaissanca 
serait jugée nécessair» par la Commission pour fixer les obli. 
gations de l'Allemagne telles qu'elles sont Téfinies è l’Arinexe I. 

Le Gouvornement aliemand accordera aux membrés de la 
Commission et è ses agents autorisés tous les droits et immu- 
nités dont jovissent cm Allemagne les agents diplomatiques 
dument accrédités des Puissances amies. 

L'Allemagne acceptey en outre, de sunporter les émoluments 
et les frais de la Commission et de tel personnel qu'elle pourra 
employer. 


ARTICLE 241. 


TVAllemagne s'engage à faire nromulguer, è maintenir en 
vigueur et à nublier toute Jégislation, tous règlements et décreta 
qui pourraient ètre nécessaires pour assurer la comnlète exé- 
cution des présentes stipulations, 


ARTICLE 242. 9 


Les dispositions de la présenta Partie n présent Traité no: 


e'appliqueni pas aux propriétés, droits ei intérats visés aux 
fiections Ill ci IV de la Purtiv X (Cluuses économiques) du 
présent fraité, non plus qu’ produit de leur liguidatlon, saut 
cn ce qui concerne le salde définitf en faveur de l'Allemazne, 
mentionné & l'article 243 a), 


ARTICLE 243. 


Seront portés au crédit de l’Alleniagne, uu titre de ses 
eblieations de réparer, les éléments suivenis: 

a) Tout solde définitf en faveur de l’Allamagne visé è fu 
Séktion V (Alsace-Lorraine) de la Partie III (Clauses RoLNFigoes] 
européennes) ei atix Sections III et IV de la Partie X (Clauses 
éeonamiques) «du. prese Do Traité; 

b). Toutes. sOmInes dues è l’Allemagne du chef des cessions 
visées è Ja Section IV- ‘ Jassin de la Sarre) de da Partie III 
Causes politique S europiePhes),: à la Partie IX (Clauses finan- 
cières) et dà ia Partie NIE (Porta, Voi& d'eau et Voies ferries); 

Y Tontes sommes que la Commission jugerait devoir ètre 
portées au crédit de l'Allemagne è valoir sur tous antres trans. 
ferts de propriétés, droits; corcessions ou aaltres intéréts prévus 
par lé présent "Traité. 

# Eh'autun cas; toutefois, les restitutions effectuées en vertu 
de: ‘l'article 288" de lo. présente Parite ne nourront ètre portées 
au'crédit de l’Allemagne, 


ARTICLE 244, 


La cession des cables sous-Marins allemands, «qui ne sont 
pas l'abjei d'une disposition partieulibre du présent Traite, est 
régiée par l’Annexe VII ci-jointe. 


ANNEXE I 


Compensation peut étre réclamée. de I Allemgigne, conformé- 
ment à l'article 232 ci-dessus, ‘pour la tetalité/des dommages 
ranîrant dans les catégories ci-après: : 


‘1° Dommages causés aux civils atteints dans leur personne 
ou dans leur vie et aux survivants qui étaient iv la charge de 
ces civils par tous actes de guerre, v compris les bonibardements 
ou autres attaques par ter re, par mer ou pap la vie des airs, 
‘et toutes leurs ‘conséquences directes ou deg toutes operations 
de use des deux groupes de belligérants, en quelque endroit 
gue: Foe “soit,” I D 


de Dommages causés var l'Allemagne OY ses alliés aux civils 
Vietimes “d' actes ide cruauté, de violence on de mauvais traite 
Hrients? (y compris' ‘les: atteintes è .la vie ou è in santé var suite! 
‘d' ‘emprisennement, de - déportation, d’integnement ou d évacua.i 
tian; d'abandon en mer ou ‘de travail forcb), en quelque endroit 
qtie: ce soit, et aux survivants Di étaienit” à la charge ce ces 
vemea. 


© 3° Dommagee causés par l'Allemagne ou ses alliés, sur leur 
tenritoire ou en territoire occuné ou envRhi, aux civils vietimes 
de tous acies avant porté alteinte è la fante, & la capacité de 


travail ou a Vhonneur, et_ aux eurvivante, qui éiaient è ii 
charge de ces .victimes, 
‘» 4° Dommages causés par tone espéece ce manvais iraite 


ment aux prisonniers de guerre, 


5° En tant que dommage causé atte peunles es Puissances 
alliées et asse. ‘iées, toutes pensions 0} compensations de mème 


nature aux victimes militaires de la guerre (armées de terro, de 
mer'ou forces aériennes), mutilés, blessés, malades cu invalidas, 
et aux personnes dunt ces victimes étaient le soutien; le mentant 
des “$0rames dues aux Gourvenements «alliés et associés sera 
calculé, pour chacun desdits Gouvernements, à la valeur capi» 
ialfée, à la date de lu mise en vigueur du préscat Traité des. 
diles pensions cu compensutiuns, sur la base des tarifs en vi. 
gueur en France, da la date ci-dessus, ‘. 


6° Frais de l’assistunce fournie par les Gouvernements des 
Puissances alliées et asscciées aux prisonniers de guerre, à 
leurs familles on aux personnes dont ils é{aient le soutien. 


® Allocations données par les Gouvernements des Puis- 
samces allites et associces uux familles et aux autres personnes 
à la charge des mobilises oli de tous ceux qui ont servi dans 
l'armée; le montant des sommes qui leur sont dues pour chacune 
des années au cours desquelles des hostilités se sont produites 
sera calculé, pour chacun desdits Gouvernements, sur la base 


du tarif avi ampligne en France, pendant ladite année, aux ‘ 


pay: ements:ds cette nniuro, 


f° Nommiges causes di des civils par suile de l'obligation 
qui leur a Cie inimoste par 'Aliemagne ou ses allié»s de travailler 
sans une juste renuméeration, 


9 Danmags: relaiifs è toutes propriétés, en quelque lieu 
quiglies stient situées, amvarienant à l'une des Puissances al- 
lifes et ussorices gu a ses ressortissants (exception faite des 


ouvrages eu du mate riel nillitaires ou navais) qui ont été enle- 
véas, salsies, endommagses on détruites par les acies de l’Alle- 
magne ou ses alliées sur terre, si mer ou dans les ‘airs, on 
dommages causés en direte des hostilités ou de 
tontes opfraiions de guerre. 


conséquence 


199° Domimages cansis sons forme de prolèvements, amendes 
oi exactions similaires de l'Allemagne ou de ses alliés an dé 
triment des popnlations civiles. 


# 
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$ 1°. 


La Commis 239 prendra lc titre de 


a Commission 


‘mo prevue par l'article 


(DSS attalts»; 


tepa: 


articles ci-apres par lies inpis cla Commission». 


RA 


Des Délégueés à la Commission seront nommés 
zUnis d'Amérique; la Grande-Bretagne, Ja France, TItalie, ;le 
Jap: in, la Belgique et VET: Serbe-Croate-Slovene, Chaeunne da 
‘ces Puissanpes mommera lin: Déligué,} elle nommera également 
“un Délégné adjoint quite 

d'absence forcér, qui. 
seulement lo droit d'assister 
part. 

En aucun cas, les Delequis de plus die ring des Puissances 
ci-deossus n'anvont le dro:: de prendre part aux débats de la, 
Commission et d'éme voto, Les DéALEgUÉ& des États-Unis, 
de la Grande-Bretagne, Frarice et de l'Italie anront tou- 
jours ce droit. Le deléeue la Belgigne atira ca droit dans 
fous leg cas autres cune corv risés ci-ìtpres. Le Delegue du Japon 


mais en toute autre circonstante, aura 


ax délats sans v prendre aucune 


fire fis: 
cip ia 


de 


aura ce droit dans ie cas in sereni examinées des questions re- 
Jafivos aux dommipozes sur mer ainsi one des cnestione prévues 
par Varticlo 280 de la Pace AN /Cinuses financidres) dans les- 


quelles les intersis du Japon sent en jeu. Le Daelégns do VEIat 


elle sera désignée dans les. 


var les Etats 


remplacera en cas de maladie ou. 


Serbe-Croate-S18vène aura: ce droit lorsque des questions rela- 
tives è l'Autriche, à la: Hongrie cu à la Bulgario seront exa- 
minées, 


Chacun des Gouvernements représentés à la Commission. 


aura le droit de s'en retirer après ùn préavis de douze mois 
notifié à la ia Se confirmé au cours du sixièmo mols 
après la date de Ja notification primitive, » 


83. 

Telle d’entre les autres Puissances alliées et associées, qui 
pourra étre intéressée, aura le droit de nommer un Délégué qui 
ne sera présent et n’agira, en qualité d’assesseur, que lorsque 
lez créances et intérèéts de ladite Puissance seront examìnés ou 
discutés; ce Délégué n’aura pas le droit de vote. 
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, démission ou rappel de tout Délegué, De 
un siecesseur devra lui ètre Aéesigné 


En cas de mort 
_ légué adjoint ou assessenr, 
aussitot que: possible, 


65, 


La Commission aura son principal bureau permanent è 
Paris: et y tiendra su première réunion dans le plus bref délai 
possible après la mise en vigueur du présent Traité; elle se 
réunira ensuite en tels lieux et à telles énoques qu'elle estimera 
canvenables et qui pourront étre nécessaires en vue de l’accom- 
plissement le plus rapide de ses obligations, 
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Dès sa première réunion, la Commission élira, parmi lesdits 
Délélgués visés ci-dessus, un Président et un Vice-Président, qui 
resteront en fonctions pendant une année ct seront rééligibles; 
si le poste de Président ou de Vice-Président devient vacant an: 
cours d’une période annuelle, la Commission procédera immé-. 
diatement à une nouvelle élection pour le reste de jadite période.: 
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..La Commission est autorisée à nommer tous fonctionnaires, 
agents et employés, qui peuvent ètre nécessaires pour l’exécution 
de ses. foncions, et à fixer leur réimunération, à constituer des 
comités, dont les membres me seront pas nécessairement cOux 
de la Commission, 
cessaires pour. l'accomplissement de sa tàche, à déléguer auto-' 
rité et pleins pouvoirs ‘a'ses fonctionnaires, 


$ 8 


a,Toutes les délibérations de la «Commission seront secrètes,: 
ù moins que, ‘pour des raisons’ ‘spéciales, la’ * Commission, dans: 
des’ cas*particuliers, n’en“décide autrément. £ 
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La Commission devra, duns les dîlais qu'elle fixera de temps 
à autro, gt si Io Gouvernement allemand en fait la demande, 
ertendre tous arguments ot témcignages présentés par l'Alle- 
miagne sur toutes questions se ratfachant è sa capacité de pa- 
yement. i 


I $ 10. 


La Commission étudiera les reéclarmnations, et donnera at 
Gonvernement allemana Véquitahle faculté de se faire ontendre, 
sans quil puisse prendre aucune part, quelle qu'elle soit, aux 


et à prendre tontes mesures d' exécution ni 


agents et comités.? 


décisiuns de la Conunission, La Commission donnera la méme 
faculté aux alliés de l'Allemagne, lorsq’elle jugera que leurs 
intéréts sont en jeu. 


$ 11 


cuininission sie svra lite pur cueune legisiclivu ni par 
uucun Cu gii par auciice regie speciale concernazt 
tunstruciion vu la pructlure; elle sera guidce par la justice, 
l’équité et ja bonne foi. Ses décisions devront se conformer è 
des principes et à des règles uniformes dans tous les cas où ces 
principes et ces règles seront applicables, Elle fixera les Tègles 
relatives aux modes de preuve des réclamations, Elle pourra 
eniployer toute méthode légitime de calcul, 


Lu 


rara 
Ge DO ViCuliers 
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La Commission aura tous les pouvoirs et exercera toutea 
les attributions a elle contérés par le présent Traite. 

La Commission aura, d'une facon générale, les pouvoirs de 
controle et d'exccution les pius étendus en ce qui concerne le 
preblìme des réparations tel qu'il est traité dans la présente 
Tartie du présent Traité et aura pouvoir d’en interpréter les 
dispositions, Sous réserve dis dispositions da présent Traité, 
la Commission est constituée par l'ensemble des Gouvernements 
allides et assocites vis”s aux paragraphes 2 et 3 comme leur 
representant exclusif, pour ieur part respective, en vue de re- 
cevoir, vendra, conserver et ripartire le payement des répara- 
tions à effectuer par TAllemagne aux termes de la présente 
Partie du présent Traité, Elle devra se conformer aux conditions 
et dispositions suivantes: 

a) Toute fr action dn montant total des créances vérifiées 
qui ne sera pas payce en or, on en navires, valeurs et marchan- 
dises ou de toute autre facon, devra éètre couverte par l'Alle- 


‘mague dans des conditions nue Ja Commission déterminera par 


d'un montant équivalent de bons, 
en vue de constituer une re- 


la remise, è titre de garantie, 
de tityes d'obligations ou autres, 


connaissance de la fraction de dette dont il s'agit. 


h) En estimant périodiquement la capacité de payement 
de l'Allemagne, la Commission examinera le système fiscal al- 
lemand: 1° afin que tous les revenus de l’Allemagne, y compris 
les revenus destinés au service on è Yacquittement de tout 
emprunt intérienr, soient affectés par privilige au payement 


des sommes dues par eolie da titre de réparations, et — 2° de 


fazon à acquéeric tw certiinde qmu@en général le système fiscal 
allomand est tant d fait aussi lourd, nroportionnellement, que 
‘colmi d'uno quelcimgue des Puissances reprisentées è la Com- 
dala 

Afin de faciliter et de noursuivre lai restauration im- 


de de ia vio fronomiqua des Pays alliées et associées, la 
aiusi qu'il est préva è l'article 255, recevra de 


Commission, 


TAlemagne, comme garantie ct.reronnaissance de. sa dette, ‘un 
premier versemoni de bons su ‘porteur en or, libres de taxe ou 
impàis de toute nature 


e, étabiis vu susceptibles de l'ètre per les 
Gouvernements de L'Empira ou des Etats allemands vu par toute 
autorità en dépendant, ces bons seront remis en acompte eten. 
trois fractions, comme il est dit ici-après (le mark or étant na- 
yablo conformiment è l'article 262 de la Parties TX (Clauses fi- 
mancièresì du prisent Traite;: 5 3 

1° Pour étre emi: iramédiatement, 20 milliards (vingt mil 
liardsì de mark$ or en hong au porteur, payables-jusq'au :19” 
mai 11 au plus tard, sans inftéréts; on appliguera notamment. 
à l'aniorlissement de ces bons les versoments que l’Allemagno 
s'est onarigte è effestuer coffermément A l'artole 285, dedudiua 
fait» des sommes affectéag au rambourseniani des déipenses d'en- 
{retien des troupes d'oceupaiion et an pavement des Aépernses 
du ravitaillement en vivres et matiòres premières; ceux de ces 
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bons qui n'auraient pas -été-amortis è -la- date du 1° maj 1921 
seront alors échangîs contre de nouveaux bons diu mème type 
quageur prévus.ci-apiès (12; €), 2°). 

- «Pour ètre émis ‘itnmeédiatement, 
milligrds) de ‘marks or en bers au porteur, portant intérèts a 
21/2% (deux et demi pour cent) entre 1921 et 1926 ct ensuite a 
59% (cinq pour cent) avec 17% (un pour cent) en supplément 
pour l'amortissement, a partir de 1926 sur le montant fotal de 
l'émission. 

1 3° Pour étre délivré immiédiatement, en couverture, un en- 
«gagement écrit d'émettro è titre de nouveau versement, et seu- 
lement lorsque la Commission sera convaincue que l’Allemagne 
peut assurer la service des intérèts et du fonds d’amortisse- 
ments desdits bons, 40 milliards (quarante milliards) de marks 
or en bons au porteur, portant intéréts à 5% (cinq pour cent), 
“lea époques et le mode de payement du principal et des intéréts 
devant ètre déterminés pan la Commission. 

Les dates auxquelles les intéréts sont dus, le mode d'emploi 
«du fonds d'amortissement et toutes questions anahogues relatives 
à l'émission, à la gestion et è la réglementation de l’émission 
des'boris seront déterminés de temps è autre par la Commission, 

De nouvelles émissions, à titre de reconnaissance et de ga- 
-rantie, péuvent tre exigées dans les conditions que la’ Com- 
mission déterminera, ultérieurement, de temps è autre. 

d) Au cas où des bons, obligations ou autres reconnais- 
sances de dettes émis par l’Allemagne, comme garantie ou re- 
connaissance de sa dette de réparation, seraient attribués, à 
titra définitf et non è titre de garantie, à des personnes autres 
que les divers Gouvernements au profit desquels a été fixé ù 
l'origine, le montant de la dette de réparation de l'Allemagne, 
ladite dette sera 
étointe, pour un montant correspondant à la valenr nominale 
des bons qui ont ét6 uinsi attribués déiinitivement et l’obligation 
de l’'Allemagne afférente auxdits bons sera limitée è l'oBligation 
qui y est exprimée. . 
| e) Les frais nécessités var les réparations et reconstruc- 
tions des ‘propriétés situées dans les régions envahies et dé- 
vastées, y compris la réinstallation des mobiliers, des machines 
et de tout matériel, seront évalués au coùt de réparation et de 
reconstruction è l’époque où les travaux seront exécutés. 

a f) Les décigions de la Commission relatives à une remise 
totale ou partielle, en capital mu en intéréts, de toute dette vé- 
rifiée :de l'Allemagne devront étre motivées. 


$13.. 


n 


En ce qui concerne les votes, la Commission se conformera 
aux règles'suivantes: 

Quand la Commission prend une décision, les votes de tous 
‘los Déléguégs avant le droit de voter, ou) en l’absence de certaina 
‘d’entre eux, de leurs Délégués adjoints,.seront enregistrés. L'abs- 
tention:es. sonsidérée comme un vote émis contro la proposition: 
en discussion. Les assesseurs n’ont nas le droit de vote. 

.Sur les questions suivantes l’unanimité est nécessaire: 


. . £ G x , . £ 
a) Questions intéressant la souveraineté des Puissances 


‘alliées et associées ou concernant la remiseide tout où partie 
de la dette ou des obligations de Allemagne: 

b) Questions relatives:au montant ct aus conditions des 
bons et autres titres d’obligations à remettre par le Gouverne. 
ment allemand et è fa fixation de l’époque et du mode de leur 
vente, négociation on répartition: 

c) Tout report total cu partie, an dela de Vannée 1930, 
des payements venant a fencaneo entre Ja 1° mai 1921 et la fin 
de 1926 inclusc; 

d) Tout renort total su partiel. pos ine surce supérieure 
ù trois années, des payemenfs venant è éehéance anrès 1958; 


40 milliards Giaaa 


à Véegard de ces derniers consideréo comme 
Ò « 


e) Questions relatives & l’application, dans'un ces parti. 


culier, d'une métlode d'évaluation des dommages différente ile 


icelle qui a été. précédemmeni adopiée dans un cas semblable; 


-{) Questions d’interprétation des dispositions dé da pré- 

sente Pa'rtie du présent Traité. i 

Toutes autres questions seront résolues par un vote è la 
majoriti. 

Au cas oil surgirait entre les Délégués un conflit d'opinion 
sur la question de savoir si unè espece déterminée est une de 
celles dont la decision exige ou non un vote unanime et au cas 
où ce conflit ne pourrait ètre résolu par un appel à leurs Gou- 
vernements, les Gouvernements alliés et associés s’engagent è 
déférer immédiatement ce conflit è l'arbitrage d'une personne 
impartiale sur la désignation de laquelle ils se mettront d'accord 


et dont ils sengagent à accepter la sentence. 
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Les décisions prises par la Commission en conformité des 
pouvoirs qui Imi sont conférés seront aussitàt exécutoires et 
pourront recevoir application immédiate sans autre formalité. 
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La Commissione remettra à chaque Puissance intéressée, em 
telle forme qu'elle fixera: 

1° Un certificat mentionnant qu'elle dédient pour le compta 
de ladite Puissance des bons des énaissions susmentionnées, 
ledit certificat vouvant, sur la demande de la Puissance dont 
il s'agit, étre divisé en un nombre de counures n'excédent pas 
cing; . 

2° De temms è autre, des certificats mentionnant qu'elle dé- 
tient pour Ie compte de ladite Puissance tous autres biens livrés 
par l'Allemagne en acompte sur sa dette pour réparations, 

Les certificats susvisés seront nominatifs et nourront, après 
notification è la Commission, étre transmis par voie d’endos- 
sement. 

Lorsque des bons sont émis pour étre vendus ou négociés et 
lorsque des biens sont livrés par la Commission, un montant 
correspondant de certificats doit étre retiré. 
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Le Gouvernement allemand sera débité, è partir du 1° mai 
1921, de l’intérèt sur sa dette telle qu'elle nura été fixée par la 
Commission, déduction faite de tous versements effectué&s s0us 
forine ile vayements en espèces ou leurs équivalents ou en bons 
émis an profit de la Commission et de tous payements visés è 
article 2/3, Le tanx de cet intérét sera fixé à 5. %, è moins 
que la Commission n'estime, à quelque date ultérieure, que les 
circonstances justifient une modification de ce taux. | 

La Commission, en fixant au 1°° mai 1921 le montant global 
de la dette de l’Allemagne, pourra tenir compte des intéréts dus 
ur les sommes afférentes ‘è la réparation des dommages ma- 
tériels è partir du 11 novembre 1918 jusq'au 1° mai 1921. 


817, 


En cas de manquement par l’Alemagne à l'exéention qui 
Ivi incombe «de lune quelconque des obligations visées à la pré- 
sente Parlie du présent Traité, la Commission signalera im- 
médiatement cette inexécution è chacune des Puissances inté- 
ressées en v joignant toutes propositions qui lui paraîtront Op- 
portunes au sujet des mesures è prendre en raison de cette 
inexécution, 
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è 
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Les mesures que les Puissances alliées et associées auront 
le droit de prendre en cas de manquementi volontaire par l'Al- 
jemagne, et que IlAlemagne s’engage è ne pas considérer comme 
des actes d'hostilité, peuveni comprendre des actes da probibi- 
tions et de représailles 6conomiques et financières et, en général, 
telles autres mesures que les Gouvernements respectifs pourront 
estimer nécessitées par les circonstances. 
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Les payements, qui doivent ètre effectués en or ou ses équi- 
‘valents en acompte sur les réclamations vérifiées des Puissances 
alliées et associées peuvent è tout moment ètre acceptés par la 
Commission sous forme de biens mobiliers et immobiliers, de 
marchandises, entreprises, droits et concessions en territoires 
allemands ou en dehors de ces territoires, de navires, obliga- 
tions, actions ou valeurs de toute nature cu monnaies da l'Al- 
lemagne ou d’autres Etats; leur valeur de remplacoment nar 
rapport à lor étant fixce à un taux juste et loyal par la Com- 
missioni elle-‘mème. 
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La Commission, en fixant ou acceptant les payements qui 
s'effectueront par remise de biens ou droits détermints, tiendra 
compte de tous droits et intéréts légitimes des Puissances alliées 
et associées ou neutres et de leurs ressortissants dans lesdits. 
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Aucun membre de la Commission ne sera responsabile, si 
ce n'est vis-à-vis du Gouvernement qui Ta designé, de tout 
acte ou omission dérivant de ses fonetions, Aucun des Gouver- 
nements alliés et associés n'assume de responsabilite pour le 
compie d'aucun autre Gouvernement, 
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Sous reserve des slipulations du present Traité, la présente 
Annexe pourra étre amendée par la décision unanime ues Gou- 
wernements représentés a la Commission. 
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Quand l'Allemagne el ses Alliés se seront aequittés de toutes 
sommes dues par eux en exécution du présent Traité ou des 
décisions de ja Commission et quand toutes les sommes recues 
ou leur équivalents auront été répartis entre les Puissances 
intéressées, la Commission sera dissoute, 
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L'Allemagne reconnait le droit des Puissante»s allibes et 
asvociées au remplacement tonneau pour tonneau (jauge brute) 
et categorie potr categorie de tous les navires et batcaux de 


commerce et do péche perdus ou endommagés par faits de 
guerre, 
Toutefois, et bien que les navires et bateaux allemands 


existant à ce jour représentent un tonnage trés inférieur a celui 
des perfes smbies nar les Pnissanees allibea et assaciées, en con- 
cuudes:atpa 


Séquente ie Vigressina, altemande, de dtroit reconmi 


SP etetoe surf ces ibivitezo et bateanz allemanide dans les con- 


ditians. sulva ale: 
De fiouivernement sllemitidto Firocon tetti et de facoli lie 
fotisonittreso inferesses. crde ato Gonvericmmettis o alliec et as 


soviés la propriété de tous navires marchands de 1,600 tonnes 
brutes et au-dessus appartenant à scs ressortlissants, aisi que 


x 


(AE RETI 


la moitié en (unnage des navires dont le tonnage Drut est compris 
entre 1,000 et 1,600 tonnes et ic quart cn tonnage des chalutiers 


‘à vameur, ainsi que le quarti en tonnage des autres baleuux de 


pèche. 


Le Guuvernement allemand, daug un délai de deux mois 
après la mise en vigueur du présent Traité, vemettra è la Cora- 
mission des réeparations tous les navires et bateaux viaée par 
le paragraphe 1°. 


Les navires ei bateaux visés par je paragraphe 1° com- 
prennent tous les navires et bateaux: 4} battant cu ayant le 
droit dle battre le pavillon marchand allemand; ou b) appar- 
tenant A un ressortissant allemand, à une société ou & una 
compagnie allemande ou à une société ou compagnie d'un pays 
autre que les Pays alliés et associés et sous le contròle cu la 
direction de ressortissants allemands; ou c) actuellement en 
construction: 1° en Allemagne; 2° dans des pays autres que les 
Pays alliés ou associés pour le compte d'un ressortissant al. 
lemand, d'une soc:été vu d'une compagnie allemande. 


Sd 


Afiu de fournir des titres de propriétà pour chacun des nu- 
vires rewis comme ci-dessus, le Gouvernement allemand: 

a) Remettra pour chaque mnavire à la! Commission des ré- 
parations, suivant sa demande, un acte de vente oi tout autre 
titre ue prepriété “fablissani le iransfert è ladite Commission 
de la pleine proprieté du navire libre de fous priviléges, hypo- 
{hegues ei sburgey quelcougues; 

bi Prendra toutes mesures qui pourrout tra indiquées 
par Ja Commission des reparations pour assurer la mise de ces 
uavires iù da disposition de ladite Commission. 


Sr 
Comune mode auppléementaire de réparation partielle, VAI 
lemagne s'engage à faire construire des navires de commerce, 
sur les chantiers allemands, vottr le comnte des Gouvernements 
alliés et nssocies, de la fucon suivante: 

e Dans un dai de trois mois dà dater de la mise on 
viguenr iu preseni Traite, Ta Commission des réparations no- 
tifiera au Gouverneraent allemami Je moniant du tonnage & 
mettre en chantier dane chacune des trois années qui suivronf 
les _denv snntes ci-dessns mentionnes, 

b' Dans fe délai de deux ans è dater de la mise en vigneur 
du présent Traité, la Commissions des réparations notifiera au 
Gouvernement allemand ie montant du tonnage à mettre en 
chantier dans chacitme dee trois années qui suivront les deux 
années cidessus mentinnnées, ° 

co Le moniant du tonnaze a mettre en chantier pour cha- 
que année ne dépassera pas 200,05) tonnesux de jauge brute. 

di Les spécifications des navires è construire, les condi 
tions dans lesquelles ij: «dlevront étre construits ou livrés, le 
prix par toenneau pour lequel ils devront étre portés en compie 
par la Commission des renarations, et toutes autres questions 
relatives a la commarde, a Ja construction et è/la livragson des 
ravires ainsi quia Jenv entre en campfe, seront déterminés nar 


ua 


Ladile Conmniszion 


sf 
LA Me nazio e 


dentretien a 


estate: RIBATTE fai 


cl uortiat 
cl un délai 
de deux muie u daier ie la mise cu viguceur.du piésent Traité, 


si rich 


LI LES | 


IA Puissignices adi; tes assocites, dans 
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conformément à une procédure qui sera établie par la Com- 
mission des réparations, tous les bateaux et autres engins mo- 
biles de , navigation fluviale qui, depuis le 1 aoùt 1914, ont 
passi, "è un titre quelconqué, en sa possession 0u en possession 
de Pun ‘dè ses ressortissante, et qui pourront étre identifiés. 
‘En '$ue de compenser les pertes du tonnage fiyvial, dues A 
n'imperte quelle cause, subles pendant la guerre par les Puis- 
Rsnces allibes et associées et qui- ne pourront pas étre réparéea 
par les restitutions prescrites ci-dessus, l’Allemagne s'engage è 
cédér & la Commission des réparations une partie de sa batel- 
lerle fluviale jusqu’à concurrence du montant de ces pertes, ladite 
cession ne peuvant dépasser 20 np. 100 du total de cette batellerie 
telle: qu'elle existait à la date du 11 novembre 1918. 

‘Les modalités de cette cegsion seront réglées par les @arbitres 
«prévus à T'article 339 de lal Partie XII (Ports, Voies d'eau et 
-.Voies ferrées) du présent Traité, qui sont chargés de résoudre 
les «difficult6s relatives è la répartition du tonnage fluvial et 
«Fésultant du nouveau régime international de certains réseaux 
fiuviaux ou des modifications territoriales affectant ces réseaux. 
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L'Allemagne s'engage à prendre toutes les mesures que la 
Commission des réparations peut lui indiquer en vue d’obtenir 
le plein droit de propriété sur tous les navires qui peuvent avoir 
été transférés pendoni la guerre ou étre en voie de transfert 
.sous pavillons neutres, sans le consentement des Gouvernements 


alliés et associés, 
U] 
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L'Allemagne renonce à toute revendication de quelque na- 
ture que ce soit contre les Gouvernements alliés et associés et 
leurs ressortissants, en ce qui concerne la détention ou l’utili- 
sation de tous naivires ou bateaux allemands et toute perte ou 
donimage subia par lesdits navires ou bateaux, exception faite 
des payements dus par suite de l’emploi de ces bateaux en. con- 
formité du Protocole d'Armistice du 13 janvier 1919 et des Pro- 
tocoles subséquents, 

; «La livraison de la flotte commerciale allemande devra con- 
tinuer è étre effectuée sans interruption, conformément auxdits 
Protocoles, 


$9 


L’Allemagne renonce è toutes revendications ‘sur des navi- 
reg ou cargaisons coulés du fait ou par la suite d'une action 
navale ennémie et sauvés ensuite, et dans lesquels un des Gou- 
vernements alliés et associés ou lets ressortissants ont des in- 
térèts, comme propriétaires, affréteurs, assureurs ou à tout autre 
titre, nonobstant tout jugement de condamnation qui peut avoir 
été prononcé par un Tribunal des prises de l'Allemagne ou de 
yes alliés, 


ANNEXE IV 


S 1°°. 


7 Les Puissances alliées et astociges evigent, et l'Allemagne 
Accepte” "que l'Allemagne, en satisfaction partielle de ses obliga- 
tion défifiies par la présente Partie, et. suivant les modalités ci- 
apità définiss, applitue. ses ressanrées économiques directement 
a la restauration matérielle des ré gions envalies des Puissances 
allifes et assocides, dans la mesure où ces Puissances le dé- 
termineront. 
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$2 


Les Gouvernements des Puissances alliées et associées saisi- 
ront la Commission des rédarations de listes donnant: 

a) Les animaux, machines, équipements, tours, et touò 
articles similaires d'un caractèàre commercial qui ont été sàfslb; 
usés ou détruits par l'Allemagne, ov détruits en conséquencs 
directe des anérations militaires, et que ces Gouvernements dé- 


- sirent, pour la batisfaction de. besoins immédiats et urgénts, 


voir étre remplacés par des animaux ou articles de màre no: 
ture, existant sur le territoire allemand à la date da la this 
en vigueur du préseng Traité; 

b) Les matériaux de reconstruction (pierre, briques ré 
fractaires, tuiles, bois de charpente, verres à vitres, acier, chaux, 
ciment, etc.}, machines, appareils de chauffage, meubles et tous 
articles d'un caractère commercial que lesdits Gouvernemetts 
désirent voir ‘étre proAnits et fabriqués en Allemagne et livrés 
ù eux pour la restauration des régions envahies, 


$9 


Les listes relatives aux articles mentionnés dans le para- 
graphe 2 a) ci-dessus seront fournies dans les soixante jours 
mui suivront la mise en vigueur du présent Traité. 

Les listes relatives aux articles mentionnés dans le para- 
graphe 2 dI ci-dessus seront fournies le 31 docembre 1919, dernier 
deélai, 

Les listes contiendront tous les détails d'usage dans les 
contrats commefciaux relatifs aux articles visés, y compris spé- 
cification, délai de livraison (ce délai ne devant pas dépasser 
quatre ans) et lieu de livraison; mais elles ne contiendront ni 
prix, ni estimation, ces prix ou estimation devant étre fixés par 
la Commission, comme il est dit ci-anrès. 


$ 4 


Dès récepiion des listes, la Commission examinera dans 
quelle mesure les matériaux et animaux mentionnés dans ces 
listes peuvent étre exigés de l’Allemagne. Pour fixer sa déci- 
sion, la Commission tiendra compte des nécessités intérieiurés 
do VAllemagne, autant que cela sera nécessaire au maintien da 
sa vie sociale ei économique; elle fera état également des prix 
et des dates auxguels les articles semblables peuvent ètre obtenus 
dans les Pays alliés et associés et les comparera à ceux appli- 
cables aux articies allemands; elle fera état, enfin, de l’intérét 
general quoni lea Gouvernements alliés et associés à ce que la 
vie industrielle de VAllemagne ne soit pas désorganisée au point 
de compromettre sa. capacità d’accomplir les autres actes de 
réparition ci elle. 

Toutefcix, il ne sera demandé à l’Allemagne dea machiries, 
tes équipeMents, des tottrs et tous articles similaires d'un ca- 


ipes 


ractero commercial actuellement en service’ dans l'industrie, 
que si auciam stock de cos articles n'est disponible et à veridre; 
d'autre pari, Ins demandes de cette nature n’excéderont ‘pas 
33 p. 100 des quantitéss de chaque arficlé en service dans ur éta. 
biiisottent allemand ov ufie entreprise alletnande quelcorique. 


La Commission dotnera aux représentants du Gàuvarné- 
merit allemarid la taculté de-se fave énterndre; dans un delai 
déterminé, sur sa capacité de fournir lasdits matériaux; ‘ani 
madx et ae 

La decision de la Comniission sera ensuitò, ef lè plus rapi- 
dement possible, notifice au Gouvernement alléinard et aiix dif- 
rirents Gouvernementa alliés et associés inté6rè8s6s. 

Le couvernement allemand s’engage è livrer lea matériaux, 
Objets et animana, précisés dans cette notification, et les Gou- 
vernemonis allié» er associés intéressés s'engagenht chacun pour 
ce qui le concerne, è accepter ces mèmes fournitures, eous ré- 
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serve qu'elles seront conformes anx specifications données ou ne 
seront pas, de lavis de la Commission, impropres a l'emplei 
requis pour le travail de réparation. 


La Commission déterminera la valeur è attribuer aux ma- 
tGriaux, objets et animaux, livréà comme il est dit ci-dessus, et 
les Gouvernements alliés et associés qui recevront ces fourni- 
tures acceptent d'ètre débités de leur valeur et reconnaissent 
que la somme correspondante devra étre traitée comme un pa- 
vement fait par VAllemagno, è répartir conformement a l’ar- 
ticle 237 de la preésenie Partie du present Trait:. 

Dans le cas où Je arvit de requériv Ja restauration mate 
rielle amnx ci-de la Coni 
miselon ss que La Los eredit de VAlle- 
miagmo ropreésente fa valeur ivnvadl fait ou des ma- 
ferlaux DRG parete st que ls montanti de la réciamatien faite 
par la Puissanee cssée pour le dommage ainst partielie- 
ment réparé est dimiuné dans la proportion de 1 contribution 
& Ia réparation 


definies 
por 
normale du 


concditicità SUS suit gXOTUet, 


issurera soinime uu 


iuiéer 
einsi fournio, 


$ 6. 


A tre d'avanee immisliato, en acompie les animau. 
visés pu paragrapho 2 4) cistessus, L'Allemagno s'engaga à livier 
dans les teois mois qui sivront la mise en vigueur du presen: 
Traité, à raison dun tiors par moli ei par espoce, les quantité= 


ci-dessous de het all vivant: 


SU 


1° Au Goureraemont francoiis, 


#00 étalons de 5 dà 7 ansi 
39,000 pouliches et juments de 18 mois è ? ans, des races 
ardennaise, boulonnaise ou belge: 
2,000 taureaux de 18 mois è 3 ans; 


90,009 vaches laitiéres de 24 0 ans; 
1,000 béliers; 

100,000 Dbrebis; 

10,000 chéèvres, 4 


©" Au Gourernement belgr, 


de la raco de gros trait belgo; 
de li race de gros trail belge:; 


200 ètalons de 3A 7 
5,100 juments de 92 7 ans, 


ans, 


5.290 povliches de $i mois a 3 ans, de da vaco de gros 
trait belzo; 

2,090 fauroaue de 18 niois don ams; z 

50,000 vaches Iaititres de È 3 ans; 


10,900 génissos; 
200 péliers; 

20,090 brebis; 

15,000 truics, 


Los animaux livres seront de santé et de condition normale, 
Si tes animaux ainsi livrés no peuvent pas étre identifiés 
comme ayant dte enley cu saisis, leur valeur sera portéo aa 
enédit ces chligations da rèparations ds l'Allemagne, conforme. 
ment aux stipulations du paragraphe 5 de la présente Annexe. 


“ER 


$ 7, 

Sana aliendro duo les décisions de la Commission prévue au 
paragraph» 4 de le présente Annexa puissent étre prises, l'A). 
lemagne devra continuer è effectuer è Ia Franca les livraisons 


de matériet agricole, nrévues à l'article TTT du renouvellement 
19190 


d'Armistire en date du 15 janviar 


ia 


| 
| 
| 
Ì 
ir 


ii 
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ANNEXE V 


8 19, 


L'Allemagne s'engage à livre», sur leur demande respective, 
aux Puissances signataires du présent Traité ci-dessous men» 
fiovanées, les quantités de charbons et de dérivés du cherboa 

‘après déelinies. 


82. 


L'Alleniague livrera a la France sept millions do tonnes de 
charbun par an, pendant dix ans. En outre, YAllemagne livrera 
chacuos sine x i Franco une quantità de charbon égale è la 
diîlérence enire ls production annuelle avant Ja guerre «deg 

Mu Nord el du Pas-de-Calais détruites du fait de la guerre 
preducetion dit hbassin convert par crs minss pendant l'an. 
peo envisages, Cetfe dernière fournitue scra effectuse pendant 
dix et ne dépassera pas vingt millions de tonnes par an 
pendant les cina premisres années et Inuit millions de tonne 
par an pendant les cinq années suivarites. 

Nesi oniemlu que tnute-diligence sera faite pour la remisé 


Iuinies 


etle 


ans 


en fat des mines du Nord el du Pas-de-Calais, 
8 3 
L'Allemagne liveera A la Belgique buit millions de tonnes 
da eharbon par en pendant dix ans. È 
E 4 


f/Allemagne livrera A TIfalie les quantitàs 


maxima de chare 
bon ci-après: FE 


Tuillet 1219 à juin 1920 miti ni 1 2 de tonnes, 
—- 1920 —- ia bi i de tonnes, 
— 192 _ 19227 inilligna 4/2 de tonnes, 
— 1922 +. 1923: Soia de tonnes, 
— 1923 — — 1924 :8 millions 1/2 de tonnes 
ei, pendant chacune des cin] années suivantes: 8 millions 173 
de tonnes. 
Ley deux tirrs au moins des livenisons seront faités par voia 
du terre, 


5 A 


au Luxembourg, si elle en est requisà 
réparations, une quantité annuolle ‘de 


LAM [Magno livemra, 


par la Commission des 
charbon égalo a la quantité de charbon allemand consommég; 
parlo Luxemboeirsg avant la guerre. 


6. 


SIT» 


Les prix à payor pour les livraisons de charbon effectutea 
en vermu deslitos options seront les suivants: ° 
e. Fournituve por voio de fer cu par cau. — Lé prix sera la 


prix allemand sur carreau da la mine payé par les ressortissarità 
allemands, plus le fret jusqu'aux frontiàrès francaise, BENà, 


italienno ou luxembourgeoise, étant entenidù que le prix éof ld 
carrcan de la mina n'excédera pas le prix; sur 1a carréau ds Ta 
mie, du charbon anglnis pour l'éxportatitn. Dans le ché dj 
charbon de sous belga, te pirîn rie dépass@ra pùs celui du cha® 
ben de soute hollandais. 

Les tarifz de transport par voie de fer ou par san ne dépa® 
seront pas les farifs les plus bas appligués aux transports de 
meme nature en Allemagne, 
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b) Fourniture par voie de mer. — Le prix sera soit le prix. 


«’exportation allemand f. o. b. dans les ports allemands, soit le * 
prix d'exportation anglais f. o. b. ‘dans les ports anglais et danss4|. 


tous les cas le plus bas des deux, 


$ 7. 
Les Gouvernements alliéa et associés intéressés pourront de- 
mander ia livraison de coke métallurgique en remplacement de 
charbon, & raison de 3 tonnes de coke par 4 tonnes de charbon. 


$ 8. 


L'Allemagne s'ongage è fournir à la France, et è transpor- 
‘ter ‘è la frontière francaise, par voie de fer ou par eau, les pro- 
«uitg suivants, pendant chacune des trois années qui suivront 
la mise en vigueur du present Traité: 


Benzol » ... RRSRGEEIE 35,000 tonnes. 
Goudron. de' hoviMà | i. +0. 50,000 — 
Sulfate d'ammoniaque . Slot 30,000 — 


" Tout ou partie du goudron de hotille pourra étre remplacé, 
au choix du Gouvernement francais, par des quantités équiva- 
lentes des produits de. distillation, tels que huiles rali huiles 
lourdes, anthracène, naphtaline ou brai. 


89. 


sai 


Le prix payé pour le coke et les autres produits visés au pa-; 


ragraphe 8 sera le. prix payé par les ressortissants, toutes con- 

ditions d'emballage et de port jusqu'à la frontière francaise ou 

jusqu' aux porte allemanda étànt les plus avantageuses consen- 
ties. pour les mémes produits aux ressortissants allemands, 


$ 10, 
Les options de la présente Annexe seront exercées par l'in- 
termédiaire de la Commission des réparations. Celle-ci aura 
pouvoir, pour l’ex6cution des dispositions «i-dessus, ‘de statuer 


sur. toutes questions relatives è la procédure, aux qualités et 


quantités des. fournitures, è la quantité de coke à fournir en 
remplacement de charbon, aux délais et moges de livraison et 
de payement.. Les demandes accompagnées des spécifications 
.utiles devront ètre notifites è l’Allemagne cent vingt jours avant 
la date fiixée pour le commencement de l’exécution, en ce qui 
concerne les livraisons. à faire è partir du 1° janvier 1920, et 
traente jours avant cétte date pour les livraisons è faire entre la 
date de mise en vigueur du préseni Traité et le 19° janvier 1920. 
En attendant que l'’Allemagne ait retu les demandes prévues au 
présent paragraphe, les stipulations du Protocole du 25 décem- 
bre: 1918 (Exécution de l’article VI de l'Armistice du 11 novembre 
1918) vestent en vigueur. Les demands relatives aux substitutions 
prévues par les paragraphes 7 et 8 seront notifiées au Gouver- 
nement allemand avec un délai préalable jugé suffisant par ia 
Commission. Si la Commission juge que la satisfaction compléte 
des demandes est de nature è peser d'une facon excessive, sur 
les besoins'industriels allemands, elle pourra les différer ou les 
annuler, et ainsi fixer tous ordres de priorité; mais le charbon 
& fournir en remplacement du charbon des mines détruites sera 
ourni par priorité ‘sur toutes livraisons, 


‘pharmaceutiques qui seront désignés par elle, 


, mois, était, de l’avis de la Commission, 


ANNEXE VI 


$ 1°. 


L'Allemagne donne à la Commission des réparations une 
option -de livraison; è titre de réparation partielle, des quanti- 
tés et des espèces de matières colorantes et produits chimiques 
à. concurrence 
de 50 p. 100 du stock total de chaque espèce de matières colo- 
rantes et produits chimiques pharmaceutiques existant en Alle- 
magne ou se trouvant sous le contròle allemand à la date de la 
mise en vigueur du présent Traité. 

Cette option sera exercée dans les soixante jours de la ré- 
ception, par la Commission, de l’état détaillé des stocks, fourmni 
dans la forme demandée par elle, 


$2. 


L’Allemagne donne en outre à la Commission des répara- 


‘ tions une option pour la livraîson, pendant la période qui s'é- 
‘ coulera entre la mise en vigueur du présent Traité et le 1° juin 


1920, puis, pendant chaque période ;ultérieure de six mois, jus- 
qu’au 1 janvier 1925, de toutes matières colorantes et tous 
produits chimiques pharmaceutiques, à concurrence de 25 p. 100° 
de la production allemande pendant la période des six mois 
précédents, ou, si la production, pendant cette période de six! 
inférieure à la produ-: 
etion normale, à concurrence de 25 p. 100 dè cette production: 
normale. 

Cette option sera exercée dans les quatre semaines qui sui-: 
vront ‘la réception des états de production pendant la période 
de six mois précédente; ces états seront produits par le Gouver- 
nement allemand è l’expirationade chaque pértode dé six mois. 


.et dans la forme jugée nécessaire pat la Commission. 


$3. 


Pour les matières colorantes et produits chimiques pharma- 
ceutiques fournis en'exécution du paragraphe 1°, le prix sera 
fixé par la Commission en fonction du prix net d’exportation 
d'avant-guerre et des variations du prix de revient survenues. 

Pour les matières colorantes et produits chimiques pharma- 
ceutiques livrés en exécution du paragraphe 2, le prix sera fixé 
par la Commission en fonction du prix net d’exportation d’a- 
vant-guerre et des variations du prix de revient survenues, ou 
en fonction du prix de vente le-plus bas des neo matières è 
un autre acheteur quelconque, 


DÈ 9 


Tous les détails, en particulier touchant le mode et les dé- 
lais d’exercife de l'option et de la livraison, ainsi que toutes 
les questions soulevées pour l'exécution des prescriptions ci-des- 
sus, seront réglés par la Commission des ‘réparations è qui Îe 
Gouvernement allemand feurnirà toutes le' informations néces- 
saires et toutes autres facilifés qui seront requises par elle. 


Si. 


Les matieres coloranfes et produits chimiques phermacenti- 
ques visés è la presente Annexe comprennent touteg les matià- 
res colorantes et tous les produits chimiques pharmaceutiques 
synthétiques, ainsi que tons les produits intermédiaires et autres 
employés dans les industries correspondantes et fabriqués pour 
la vente. Les, dispositions qui précèdent s'appliquent' ‘également 
é l'écgrce de quinquina et aux sels de quinine, 
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ANNEXE VII 


L’Allemagne renonce en son nom ei au nom de ses natio- 
naux, en faveur des Pricipales Puissances aliites et associées, 
è tous droits, titres ou privilèzes de toute nature qu'elle possàle 
sur les cAbles vu purtions de cables, énuméerés ci-apres: 

Emden-Vigo: du pas de Culais au large de Vigo; 

Emden-Brest: du large de Cherbourg è Brest; . 

Emden-Ténériffe: du large de Dunkerque au large de Té- 

nériffe; 

Fimden-Acores (1): du pas de Calais à Faval; 

Emden-Acore (2): du pas de Calais è Fayal; 

Acores-New-YVork (Di: de Fayal à New-York; 

Acores-New-York de Fava], è la longitude Halifax; 

Teénériffe-Monrovia: du farge de Ténéeriffe au large de Mon- 

rovia; 

Monrovia-Lome: 


ae lat. :2°30/N.; 
in point défini par A "I A 
MIS, Mi f long.:7°40"0. da Greenwich; 
. ISCR lat. :2920’N,; 
du point Aéfini par i : . 
1 i } long. :5°30/0. de Greenwich; 
. ; lat. :8°48/N.; 
et du point défini par. A 2 
u point défini par long. : 0°00; 


jusqu'à Lome; 

fome-Duala: de Lome à Duala; 

Monrovia-Pernambouc: du large de Monrovia au large de 
Pernambouc; n 

Constantinople-Constantza: de Constantinople à Constantza: 

Yap-Shangai, Yap-Guam et Yap-Menabho (îles Célèbes): de 
l’île Yap à Shanghai, de l’île Yap è Pîle Guam et de l'île 
Yap è Menado. 

La valeur des càbles ou des’ portions de cables ci-dessus 
mentionnés, en tant que ceux-ci constituent des propriétés pri- 
vées, ladite valeur caleulée sur la base du prix d'établissement 
et Aîminuée d'un pourcentage convenable pour dépréciation, 
sera portée au crédit de l'Allemagne au chapitre es réparations, 


# 


SECTION II. 
DISPOSITIONS PARTICULIÈERES 


ARTICLE 245. 


Dans les six mois qui suivront la mise en vigueur du présent 
Traité, le Gouvernement allemand devra restituer an Gouver- 
nement francais les frophées, archives, souvenirs bistoriques 
ou euvres d'art enlevés de France par les autorités allemandes 
au cours de la guerre de 1870-1871 et de la dernière guerre, 
suivant la liste qui lui en sera adressée par le Gouvernement 
francais, et notamment les drapeanx francais pris au cours de 
la guerre de 1870-1871, ainsi que l'ensemble des papiers poli- 
tiques pris par les autorités allemandes le 10 octobre 1870 au 
chàteau de Cercay, près Brumoy (Seine-et-Oise), appartenant 
alora è M. Rouher, ancien Ministre d’Etat. i 


ARTICLE 246. 


Dana les six mois qui suivront la mise en vignevr du:snré 
sent Traité, l'Allemagne devra restituer à Sa Majesté le Roî du 
Hedjaz le Oran original ayant eppartenu au Calite Osman et 
enlevé de Méfline par lea autorités turques pour étre offert è 
l'ex-Emprreur Guillaume IL 


Î 


Le crane du Sultan Makaoua ayant été enlevé du pro- 
tectorat allemand de l'Afrique orientale et transporté en Alle- 
magne sera, dans le mème délai, remis par l'Allemagna au Go 


.vernement de Sa Majesté Britannique. 


La remise do cos objets sera inffactuée dans tels lieu et con. 
ditions. que fixeront Jos. Gouvernenienta, auxqurls is dolvenf 
tre restitués. Pa 


ARTICLE 247, 


L'Allemagne s'engage à fournir à l'Université de Louvain 
dans les trois mois qui suivront la demande qui Iui en sera 
faite par l’intermédiaire de la Commission des réparations, les 
manuscrits, incunables, livres imprimés, cartes et objets de col. 
laction carrespondant en nombre et en valeur aux objets seme 
biables détruits dans l’incendie mis par l’Allemagna è la Bi. 
hijothèque de Louvain. Tous les' détails concernant ce rempla- 
ccment seroni déterminés par la Commission des réparations, 

L'Allemagne s'engage a remettre à la Belgique, par l’inter- 
médiaire de la Commission des réparations, dans les six mois 
qui suivront la mise en vigueur du présent Traité, et afin de 
lui permettre de reconstituer deux grandes cuvres d'art: 

1° Les volets du trvptique de l’Agneau mystique peint par 
les frères Van Eyck, autrefois dans l'église de Saint-Bavon è 
Gand et actuellement au Musée de Berlin; 

2° Les volets du trypiique de la Céne, peint par Dierick 
Bouts, autrefois dans l'église de Saint-Pierre à Louvain, et 
dont deux sorit maintenant au Musée de Berlin et deur è l’an- 
cienne Pinacothèque de Munich. 


PARTIE IX. 
CLAUSES FINANCIERES 


ARTICLE 248. 


x 

Sons réserve des dérogations qui pourraient étre accordées 
par la Commission des réparations, un privilòge de premier 
rang ‘est établi sur tous les biens et ressources de l’Empire et 
des États allemands, pour le règlement des réparations et autres 
charges résultant du présent Trait6, on de tous autres traités 
et conventions complémentaires, on des arrangements conclus 
entre l'Allemagne et les Puissances alliées et associées pendant 
l'Armistice et ses prolongations. 

Jusqrau 1° mai 1921, le Gouvernement allemand ne pourra 
ni exporter de l’or ou en disposer, ni autoriser que de l’or soit 
exporté ov qu'il en soit disposé sans autorisation préalable des 
Puissances allibey et associées représentées par la Commission 
des réparations. 


ARTICLE 249, 


Le coùt total d’entretien de toutes les armées alliées et as- 


socites dans les torritoires allemands occupés sera à la charge 
de l'Allemagne à partir de la signature de l’Armistice du 11 no- 
vembre 1918, v compris la subsistance des hommes et animaux 
le logement et Je cantonnement, les soldes et ‘accessoires, les 
traitements et salaires, le conchagia, le chauffage, l'éclairage, 
l'habillement, l’équipement lla harnachement, l’armement et le 
matériel roulant, les services de l'aéronautique le traitement 
des malades et blessés, les services vétérinaires et de la re- 
monfe, les servicos des transports de toute nature (tels que 
par voie fernrte, maritime on fluviale, camions automobiles), les 
communicalions et correspondances, et en général tous les sere 
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vices administratifs et techniques, dont. le fonctiopnement est.| 1 


ustessalra è l'entraînement des troupes, gu Inaintien de leurs 
esvitita et de leve puissance militairà; - 

:«'Le remboursement de toutes dépenses rentrant -fians les 
catégories ci-dessua, en tant qu'elles correspondent à des achate 
où ‘Yéquieltiona effectué par les Gouvéernemente alliés et as- 
soeléis dans las territoires occupés, sera payé en marks au taux 
«dle «change courant cu accepté, par le Gouvernement allemand 
‘nur Gouvernements alliés ‘et associés. Toutes: les autres dé- 
penses ci-déssus énumérées seront remboursées en marks or. 


©. ARTICLB 250. 


‘ L'Allemagna: chto la reddition de tout le matériel livré: 


par elle aux Puissances alliées et associées, en exécution de 
l'Artnistice du 11 novembre 1918 et de toutes Conventions d'ar- 
mistice ultérieures;.-et reconnatît le droit des Puissances alliées 
et associées sur.ce matériel. l 

Sera portée-au credit du Gouvernement allemand, en dé 
duétion des sommes dues pour réparation aux Puissances al- 
liées et ‘associées, Ta valeur esttmée par la Commission des ré- 
parations, prévue. à l'article: 233 dela Partie VIII (Réparations) 
du présent Traité, du matériel livré conformément è l'article III 
de l'Armistice du-16 janvier 1919, ainsi que tout autre matériel 
livré en exécution de l'Armistice du 11 novembre 1918 et de 
toutes. Conventions* d'armistice ‘ultérieures, et dont la Commis- 
sio: des réparations, estimerait qu'àè raison de son caractère 
non. militaire, lai valeur doit étre portée au crédit du Gouverne- 
ment allemand. 

Ne seront pas portés au crédit du Gouvernement allemand 
les biens appartenant aux Gouvernements alliés et associés ou 
è leurs ressortissants rendug ou livrés à + didentiane en exécution 
files Conventions d’armistice. 


ARTICLE 251. 


. Le privilòge établi par l'article 248 s'exercera dans l’ordre 
suivant, sous la. résarve TISOHSAUSa au dernier paragraphe du 
présont article: . 

.@)..Le colt des armées d Sesnvition: tel qui est défini è 
Varticlo DUI, pendant l'Amigtice et ses prolopgations; 

b) Le coùt dé toutes armées d'occupation, tel qu'il est défini 
è l'article 249, après la mise.en vigueur du présent Traité; 

€) Le montant des réparations, résultant du présent Traité 
on des traités ct conventions complémentaires; 

d) Toutes autres charges incombant è l'Allemagne en vert 
des Conventions d'armistice du présent Traité ou des traités 
et conventions complémentaires. : 

Le payement du ravitaillement de l'Allemagne en denrées 
alimentairos et en matières et tous autres payements à effectuer 
par l'Allemagne, dans la ‘mesure où les Gouvernements alliés 
et associées les auront jugés nécessaires pour permettre à l'AL 
Temagne de faire face à son obligation de réparer, auront prio- 
rité dans la mesura ci dans les conditions qui ont été ou pour- 
ront étre établies par les Gouvernements alliés et associéa. 


ARTICLE 252. 


‘Les dispositions qui précèdent- ne portent pas atteinte au 
droit de chacune des Puissances ‘alliées et associées de disposer 
des avoir et propriftés enfiemis se trouvant sous leur juridiction 
au moment de le mise -en vigueur du présent Traité. 


ARTICLE 53, 


Ces dispositions ne peuvent affecter, en aucune matière, 
leg gages ou hypothèque régulièrement constitués au profit des 
Plissances'alliées ct associées ou de Icurs ressortissants par 


ni IA 


l'Eràpire ou les Etats. allemands ou par des ressortissante al 


i lemands sur les biens et revenus leur appartenant, ‘dans fois 


ee’ cas où la constitution dè cos gages ou ‘bypothèques” serali. 
antérieure A l'existonce de l'état' do guerre eritre le Gouverne-' 
ment allemand et chacun des Gouvernements intéressés. 


ARTICLE 234. 


Les Puissances suxquelles sont cédés des territoires: al. 
lemands devront, sous réserve des dispositions de l'article 255, 
assumer le payement de: 

1° Une part de la Dette de l'Empire allemand, telle qu'elle 
était constituée le 19 acùt 1914, et calculée en prenant pour 


«base la moyenne des trois années financières 1911, 1912 et 1913, 


d'après le rapport existant entre telle catégorie de revenus dans 
le territoire cédé et les revenus correspondants de la totalité de 
l'Empire allemana qui seront désignés par la Commission des 
réparations comme donnanét la juste mesure des facultés res- 
pectives de payement des territoires cédés; 

2° Une part de la Delte, telle qu'elle existait au 1° aoùt 1914, 


. de l'État allemand auquel} le territoire cédé appartenait et cal. 


culée d’après le princine exposé ci-dessus. 

Ces parts seront déterminées par la Commission des répa- 
rations. 

Le mode d'exécution de l’obligation ainsi assumée, è la fois 
en capital et en intérèts, sera fixé6 par la Commission des répa- 
rations. Il pourra affecier, entre autres, la forme suivante: le 
Gouvernement cessionnaire essumera les obligations de l’Alle- 
magne au regard de la, Dette allemande, dont ses propres na- 
tionaux sont les porteurs. Mais, au cas cù la méthode adoptée 


DI 


‘impliquerait des pavements è effectuer au Gouvernement al- 


lemartà, lesdits payements seraient transférés è la Commission 
des réparations, an compte des sommes dues pour réparation, 
pendant tout le temps où l’Allemagne restera débitrice de ce 
chef d'un solde quelconque. 


ARKICLE 255. 


1° En apnsidération de dérogation aux stipulations qui pré- 
cédent et de ce quo l'Allemagne a refusé en 1871 de prendre 
è sa charge aucune pertion dé la Dette francaise, la France 
sera exemptée, en ce qui concerne l’Alsace-Lorraine, de tout 
payement résultant de l'article 254 

2° En ce qui concerne la E Pologne la fraction de la Dette 
dont la Commission des réparations .attribuera l'origine aux 
mesures prises par los Gouvernements allemand et prussien 
pour la colonisation allemande de ia Polegne, sera exclue de 
l'attribution è faire en exécution de l'article 254. 

3° En ce qui concerne tous les territoires e6dés autres que 
l’Alsace-Lorraine, la fraction de la Bette do l'Empire cu des 
États allemanas doni la Commission des réparations estimera 
qu'elle correspond à des dépenses effectuées par l'Empire ou les 
États allemands & l'occasion des biens et propriétés visés è 
l'article 256, sera exclue de l'attribution à faire en exécution 
de l'article 254. 


ARTICLE 256. 


Les Puissances cessionnaires de territnires allemands ne- 
querront tous hicns et propriétés appartenant è l'Empire au 
aux Etats CA ei situés dans ces territoires. La valeur de 
ces adquisitione ra fixés par la Commission . des réparations 
si pavés par Et st cassionnaire è la Commission des répara- 
fions pour stre peride au erédit du Gouvernement allemand ‘è 
valoiro sur los scmriza dSues au titre des réparations. © 

Au sens du présent article, les biens et propriétés de l’Em- 
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pire et des Ltais allemuands cons cCcimnia Compri. 
nant toutes les propriétés de la Couronne, da l’'Empire, des 
Ktats allemande et les Diena privéa de l'ex-Empersur d'Alle 
magne et des autres personnes royales. 

En raison des conditions duns lesquelles l'Algace-Lorraii 
a Gli codéa è l'Allomagne er 15/1, la France sera exempiée, eri 
ce qui concerne l'Alsuce-Lorraiue, de toui payement ou impu- 
tation au crédit de l’Aliemaugre pour la valeur des Dbiens et piu- 
priéiés appartenant è l'Euipire ou aux ÉEtats alleimands et situés 
en Alsaco-Lorraine et visés au prosent article. 

La Belgique sera Gealementi exemptée de tout paycinent ou 
imputation au cridit do LAllemagne, pour la valcur des biens 
et propriélés apparienant è l'mpiro cu aux IEtats allemands 
et situés sur les territoires acquis par la Belgique -en vertu du 
présent Traiti 


seront idérta 


ARTICLE 257. 


Dans le cas des unciens territoires allemaiids, y compris les 


tclonies, protectorais. et dipoemiances, adminisiréso par man. 
dataire d'après l'articie 22 de la ite des Nations 


ice imandatairo 


du présent Traité, ni le territeira, 
ne supporteroni aucune part du service de li Dette de LEmpire 
ou des Etats allemands. 

Tous les biens et propriétés anpartenant A l'Empira ou aux 
Etats allemands et situés sur ces territoires seront transférés, 
en meme temps que les torritoires, è la Puissance mandataire, 
prise en cette qualità, et aucun payement ne sora effectué, ni 
gucuno somme portée au crédit de ces Gouvernements du fait 
de ce transfert. 

Au sens du présent articio, les bic 
pire ou des Etats allemands seranti 
prenant toutes les propriétés de la Courone, de l'Empire, des 
Etats et les biens privés de Pex-emporoue ! 
autres personnes royales. 


de TEm- 
romme 


ns ei 
consi: 


Dropr ittés 


iva eg 
sereni Com. 


ARTICLE 258. 


L'Allemagne renonca è toute représcniatiun ou participation 
que des traités, conventions o accords quelcongues assuraient 
à rcelle-mèéme on a ses dan: istratien 00 
le contròle des commi: s agricos ct banques d'Etat ci Gane 
toutes autres orzanisatinns Sinancieres et éconnmigues interna. 
tionales de conivole ou Ao pesi fonetiennani dans Pun quel 
conque des Ftats allifa et siga, on Autriche, en Iongrie, en 
Pulgarie on en Tuivuie, ott dans les possessions ei dépencdances 
des Etats susdits, ainsi quo dans l’ancien Empire russe. 


roscortizsanie Lagmin 


ona 


ARTICLE 200, 


aélai d'un 


1° L'Allemagno s'engage è fransfsvor dans le 
mois à compter de Ia nice en visucue du p.oseni Terit6 è ftelles 
autorités, qui pourimient étre désignées par los Principalos 
Puissances alliées et associécs, la somme en or cui devait dtra 
déposée à la Reichsbank au nom du Conseil d'administration 
de la Dette publique ottomane comme garantie de la premiòre 
émission de billets do monnaia du Gouvernement iure. 

® L'Allemagne rocontalt engagement d'efiectle: un. 
nuellement pendant uno période de douz® ans les payements en 
or'qui sont stipulés sur les bons du Trésor ullemand dénosss 
par lui è diverses 6pccues au rom du Conseil dl'afministration 
ds la Dette publique ottomane comme garantia de la seconde 
Emission de billets de monnaie du Gou tare ci dos 
émissions subséquanter. 

3 L'AVemagn: 
mois è compier de ia mise en vizuenr du présent Traito à 


On 


vernoment 


Lit 


lélai d'un 
felles 


songagre è tronsisrer dans de 


«d'utilitò 


51 


antoriits gui puurialent dire designéeeso par les Princinalta 
Puissances alliées et associées la dépòi d'or tonstituò è 3 
Relchsbank cu ailleurs en contre-partie du reliquat fis lavanda 
en or consentie le 5 mai 1915 par le Conseil d’administretiogi 
ue la Dette pubiique ottomane su Gouvernement impérial 
citoman. ; Ì 

& L'Allemagno s'engage è transférer aux Principales Puis 
sances allifes et associces les droits qu'il peut: avoir sur la 
somme en or e argent transmise par lui au Ministère turc des 
finances ci movampre 1418 comme provision pour le payement 
éehéant en mai 1919 pour le service de l'emprunt turc intérieur. 
5° L'Allemagne s'engage à transiérer, dans le délai d’un 
mois à compter de la miso en vigueur du present Traité, aux 
Principales Puissances aliibos et assocites, toutes sommes en or 
transférées a l'Allemagne cu è ses ressortissants è titre de gage 
Gu ie collaiiral, à l'occasion des pré:s faits par l'Allemagne ou 
se3 ressortissanis au Gouvernement austro-hongrois. 

6° L'Aliemagne confirmo sa renonciation, prévue par l’er: 
ticle NV de l'Armistice du 11 novembre 1918, au bénéfice de 
cutes les stipulations insérées dans les Traités de Bucarest et 
do Brest-Litovsk et treités complémentaires, sans qu'il soit porté 
atteinte è Particle 292, Partie X (Clauses économiques) du pré. 
sent Traité., ° 
Elle sengage à transférer respectivement soit à la Rouma- 
asilo aux Principales Puissances alliées et associées tous 
especes, valeurs ct instruments négo- 
qu'il a recu en exéciltion des Traités sus- 


nie 
nio, 


instruments. montiaires, 
ciables ou produils, 
dits, 

7° Leg sormimes en ‘especes et instruments monétaires, valeurs 
et produits ci 
forca 


eleonques qui doivemt étre livrés, payés cu trans 
Ges stinulations du présent article, seront em. 
Puissances alliées on assorifes sui 


FI Verdi 


‘s par les Pri HENIZISS 
into des modalités A déterminer ultérienrement par lesdites 
Puissances. 
ARTICHE 260. 


Sans qu'il soit porté atteinte è la renonciation, par l'Alle 
magne, en vertu du présent Traité, è des droits lui appartenant 
ou apparienant è ses nationaux, la Commission des réparatiorts 
ponrra, dans un délai d'un an A compter ile Ja mise on vigueur 


Ilona 


du préscni T.aié, criger que l'AUemagne secquiùre tous droits 
eu intéròts d: ressortissanis allemands dans toute entreprise 


publicgne cu dans toute concession en Russie, en Chine, 
en Autriehe, en Hongrie, en Baleario, en Turquie, dans les pos- 
sessions et dépendances de ces Fiats, ou sur un territoire qui, 
avant appartenu è l'Allemagne cu à ses alliés, doit étre cédé 
ou administré par un mandataire en vertu du présent Traité; 
le Gouvernement allemand devra, d'autre part, dans un délat 
de six mois à compter de la date de la demande, transférer ‘è 
la Commission des réparations la tolalité de ces droits et in. 
Arvits et interéts que l'Allemagne peut 


téertis ct do tons les 


- elle-mAma posséder. 


lL'Allemagne supportera la charge d'indemniser s0s ressor., 
tissants ainsi dépossédés et la Commission des réparations por- 
tera an crédit de L’Allemagne, è valoir sur les sommes: dues-aù 
des réparations, les sommes correspondanti à la valeur 
et intértts transfé:ds, telle qu'elle sera fixée par la 
Cammlssion des réparations. Le Goeuvernement allemand, gans 
Aflai da six mois à dater de la mise en vigueur du pré 
seni Traité, devra communiguer a la Commission des répara. 
tions Ja ligte de ton les dgoits et intéréts an euéstioni, qu'il 
erentueia, non encore exsrceés, ei renoncerà 
inces allifes et assoriées, en son nom et 
fissanie, A tom droits et intéréts susvisés 
mentionnés sur la liste ci-dessus, 


titra 


(hhai 
Gili 


soiani arcquis, smi 
en favenr dos 


spelni de ses 


Pui 


un 


qui n'auraicni pas été 
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ARTICLE 261. 


. L'Alemagne s'engage À transférer aux Puissances alliées 
et, associées toutes ses créances sus l’Autriche,-la Hongrie, la 
Buigarie et la Turquie, et notamment celles qui résultent ou 
x&sulteront pour elle de l’exécution des engagements qu'elle a 
pris envers ces Puissances pendant la guerre. 


ARTICLE 202. 


Toute obligation de l'Allemagne de payer en espèces, en 
exécution du présent Traité, et exprimée en marks or, sera 
payable au choix des créanciers en livres sterling payables à 
Londres, dollars or°des États-Unis payables è New-York, francs 
or: payables à Paris et lires or payables à Rome. 

. Aux fins.du présent article, les monnaies or ci-dessus sont 
convenues étre du poids et du titre légalement établis au pre- 
mier janvier .1914 pour chacune d’entre elles. 


ARTICLE 263, 


L'AllemMagne garantit au Gouvernement brésilien le rem- 
boursement, avec intérét au taux ou aux taux qui ont été con- 
venus, de toutes sommes déposées è la Banque Bleidhroeder è 
Berlih, provenant de la vente de cafés appartenant è l’Etat de 
Sao-Paulo dang les ports de Hambourg, Bréme, Anvers et Trie- 
ste. L'Allemagne s'étant opposée au transfert en temps utile 
desdites sommes è l'État de Sao-Paulo, garantit également que 
Je remboursement sera effectué au taux du change du mark 
au jour du dépòot. 


PARTIE X.. 
CLAUSES ECONOMIQUES 


SECTION I. 
RELATION S COMMERCIALES 


CHAPITRE I. 


& L' ; x 
RÉGLEMENTATION, TAXES ET RESTRICTIONS DOUANIERES, 


ARTICLE 264. 


L'Allemagne s’engage à ne pas soumettre les marchandi- 
ses, produits naturels ou fabriqués de l’un quelconque des 
États alliés ou Associés, importés sur le territoire allemand, 
quel que soit l’endroit d’où ils arrivent, à des droits ou char- 
ges, y compris les impòts intérieurs, autres ou plus élevés que 
- COUX auxquels sont soumis les mémes marchandises, produits 
naturels ou fabriqués d'un autre queltonque des dits États ou 
d'un autre pays étranger quelconque. 

: L'Allemagne ne  maintiendra ou n'imposera aucune prohi- 
bition ou restriction à l'importation sur le territoire allemand 
de toutes -marchandises, produîts naturels cu fabrigués des 
territoires de .l'un quelconque des États alliés ou associés de 
quelque endroit qu'ila arrivent, qui nq s'étendra pas également 
à l’importation.des mémes matchandises, produits naturels ou 
fabriqués d'un sutre quelconque desdits États ou d’un autre 
pays étranger quelconque. 


ARTICLE 265. 


L’Allemagne s’engage, en outre, è ne pas établir, en ‘ce 
qui concerne le régime des impertatione, ‘de différence &u dé- 
trimert du commerce de l'un duelconque des Etats alliés ou 
associés par rapport è un autre quelconque desdits' États, ou 
par rapport à un autre pays étranger quelconque, mme par 
des moyens indirects, tels que ceux résultant de la réglemen. 
tation ou de la proctdure douanière, ou des méthodes de véri- 
fication cu d'analyse, ou des condtions de payement des droits, 
ou des méthodes ‘de classification ou d'interprétation des ta- 
rifs, ou encore de l’exercice de monopoles. 


ARTICLE 266. 


x 


En ce qui concerne la sortie, l'Allemagne s'engage è ne pas 
soumettre les marchandises, produits naturelg ou fabriqués ex- 
portés du territoire allemand vers les territoires de l'un quel- 
conque ‘des États alliés ou associés, à des droits ou charges, y 
compris les impòts intérieurs, autres cu plus élevés que ceux 
payés pour les mèmes marchandises exportées vers un autre 
quelconque desdits États ou vers un pays étranger quelconque. 

L’Allemagne ne maintiendra cu.n'imposera aucune prohi- 
bition ou restriction à l’exportation de toutes marchandises ex- 
pédiées du territoire allemand vers l'un quelconque des États 
alliés ou associés qui ne s'étendra pas également è l’exportation 
des m&mes marchandises, produits naturels ou fabriqués expé- 
diés vers un autre quelconque desdità États ou vers un autre 
pays étranger quelconque. 


ARTICLE 267, 


Toute faveurj immunité ou privilèége concernant l’importa- 
tion, l’exportation ou le transit de marchandises, qui serait con- 


‘cédé par l'Allemagne è l'un quelconque ‘des États alliés ou as- 


sociés ou à un autre pays étranger quelconque, sera simultané- 
ment et inconditionnellement, saris qu'il soit besoin de demande 
ou de compensation, étendu à tous les Etats alliés cu associés, 


ARTICLE 268, 


è 

Les dispositiops des articles 264 à 267 du présent Chapitre et 
de l'article 323 de la Partie XII (Ports, Voies d’eau et Voiss 
ferrées) du présent Traité recevront les exceptions suivantes: 

a) Pendant une périoda de cinq années, à dater de la mise 
em vigueur du présent Traité, les produits naturels ou fabri- 
ques, criginaires et en provenance des territoires alsaciens et 
lorrains réunis è la Frante, seront recus à leur entrée sur le, 
territoire douanier allemand en franchise de tous droits. de 
douane. ; Ù 

Le Gonvernement francais fixera chaque année, par décret 
notifié eu Gouvernement allemand, la nature et la quotité de 
prodrits ammi bénéficieront de cette franchise. 

Les miantités de chaque produit qui pourront étre ainsi en- 
voyées annnellement en Allemagne ne pourront dépasser la 
moyenne annuelle des quantités envoyées au cours des années 
1911 à 1913. 

En outre, et pendant la période ci-dessus mentionnée, le Gou- 
vemement allemand s'engage è laisser librement sortir d’Alle- 
magne, ei à laisser réimporter en Allemagne en franchise de 
tons droits de douane et autres charges, y compris les impéts 
intérieurs, les fila, tissus et autres matiàres ou produits textiles 
de toute nature et à tous étate, venus d’Allemagne dans les.ter- 
ritoires alsaciens ou lorteins pour y subir des opérations de 
finissage quelconques, telles que: blanchiment, teinture, impres- 
sinn, mercerisage, gazage, retordage ou apprét 


») Pendant une période de trois années à dater de la mise ca 
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vigueur du présent Traité, les produits natureis ou fabrigués, 
originaires et en provenance ces territoires polonals ayant fail 
avanti la guerre purtie de LAleimagne, seront recus a leur en- 
tréo sur le territoiro douanier allemand en franchise de tous 
droiiz de dovane. 

Le Gouvernenient pulonuis fixera chaque année, par iléecret 
notifié au Gouvernement allemand, la nature et la quotite des 
produits qui beimsficievoni de cette franchise. , 

Les quantitées de chayue produit, qui pourroni ètre ainsi en- 
voyées anniuoliement cu Allemagne, ne poutroni depasser la 
moyenne antuelle des quaultitàs envoyées au cours des années 
1951 21918. ù 


ci Les Puissances allifes et assovites se riservent la faculté 


d'imposer aà PAHEGmagne Pobligation de recevoir en franchise de 


or 


tous droits de donne, i leur entiée sur is ferritolre douanict 


allemari, les. produits natureìs cu Gibriguis, originalros et en 
provenance du Grand.Duche de Luxcenboury, pendant une pé- 
riodo de ciby auittes è date de fa mixo eno vigreur du present 
Traite, 

La nature el ds qiiotità ties produits qui benéficieront de ce 
régime. seront notifites. chiepio annse au Goeuveruement alle 
natid, 

Les quantités de chiugie produit qui pourront ètre uinsi 
envoyées annuellerent cu Allemagne ne pourroni dénasser la 
mmovenne annuelle des quantités envoyles au cours des années 
1911 è 1913, 


AutiuLe 260, 


Pendaut un delai de six mois à dater de la mise en vigueur 
du présent Traité, les taxes imposées par l'Allemagne aux im- 
portations des Puissances aliites et assoviées ne pourront dire 
superieures aux taxes les pius favorables, qui étaient en ap- 
plication pour les inpertations en Allemagmne è la date du dI 
juillet 19L1. 

Cette disposition continuera à étre appliquées pendant une 
seconde période de trente mois après l’expiration des six pra- 
miers mois, exclusivement è l'égard des produits qui, giant com- 
pris dans la première catégorie, section A, du tarit douanier 
allemand du 25 décembre 1902, jonissaient è la date du 31 juillet 
191% de droits conventiomnels par des traités avnoc les Puissaneos 
allices, avec addition de toute espèce de vins et d'huiles végé 
tales, de la soie artificielle ei de la laine lavée ou dégraissée, 
avant ou non fait conventions avant le 
31 juillet 1911. 


l'ohjet ce snéciales 


AmmoLe 270. 


Les Puissaitces allicos cf associées, dans le cas où ces me- 
sures leur paralirnzioni necessalres pon sauvegarder les interèts 
economiguies de la population ces territoires allemands occupes 
par leurs iroune», sce reservent d'ampliquer i cos ferritoires un 
fginie douanier special. famt en ce giii tonche les importations 


que les exportaticns, 


CHAPITRE 11, 


TRAITEMENT DE LA NAVIGATION. 


ARTICLE 271. 

Uno ce qui coucerne da peche, fe cabotage ei le reiorngquacge 

uattiames, des navires at baloary des Puissances gallicus ef us 

socie benetfeteroni. densa fes cauxn dLierriforiades ailemandes, du 
: 


fraifetnent ep sevdo ipesottie nin nmavipes 
la plus iavoriste, 


baicaux de da matioa | 


ARTICLE 272. 


L'Allemazna accepie que, malgré toute stipulation contraire 
contenue dans les Conventioris relatives aux pécheries et au trafic 
des liqueurs dans Ja mer du Nord, tous droits d’inspection et de 
police seront. lcrsqu'il s'agit de bateaux de péche des Puissancas 
alliées, exercos uniquement par des bàtiments appartenant à ces 
Puissances. 


ARTICLE 273. 


Dans le cas de navires des Puissances alliées ou associées 
tutries espibces de certificais eu de documents ayant rapport aux 
navires et bateaux, qui étaient reconnus comme valables par 
lAllemagne avant la guerre, ou qui pourront ultérieurement etre 
recontuns cempnie valables par les principaux Etats maritimes, 
seroni peconnus par l'Allemagne comme valables et comme équi- 
veleits ivix sertificats comespolidants octroyés & des navires et 


batceaux allemands, 

Seront reconnus de fa méme manière les certificats et docu- 
menta deliveés a deurs navires et bateaux par }es Gouvernements 
des nouveaux Etats quiils aient vu non un Titteral maritime, è 
condition que ces cortificats et documents soient délivrés en con- 
formitt avec les usages généralement pratiqués dans les prin 
cipaux Etats maritimes. 

Les Hautes Parties Contractantes s'accordent è reconnaître 
le pavillon des navires de toute Puissance allife ou associée qui 
na pas de littoral maritime, lorsqu'ils sont enregistrés en un' 
lieu unique determine, situé sur son {erritoine; ce lieu tiendra 
lieu à ces navires de port d’enregistrement. 


CHAPITRE IL 


CONUÈ RRENCEO DELOTALE. 


ARTICLE 274. 


L'Allemagne sengage è prenure toutes les mesures législa- 
tives ou administratives nécessaires pour garantir les produits 
natuireis ou fabriques originaites de Lune quelconque des Puie- 
sances allibes cli associées contre toute forme de concurrence dé- 
ioyale dans les fransactions commerciules. 

L'AH:mMagne soblige a réprimer et è prohiber, par la saisia 

v toutes suires sanctiuns appropriées, l'importation «t 
l'exportation aiusi gue la fabrication, la circulation, la vente et 
la mise en vente è l'intérieur, de tous produits cu marchandises 
portant sur eux-mèmes, ou sur leur conditionnement immédiat, 
ou sur leur emballage extérieur des marques, noms, inscriptions 
ou signes quelcontues, coninortani, directement cu indirectement, 
de tausses indicalions sur Forizine, l'esnèce, Ia nature ou les 
qualifss sperifques de ces produits eu marchandises. 


ei 


ARTICLE 275 


i conditivn quun traitement réciproque lui 
soît accordé en catie matière, s'oblige & se contormer aux lois, 
alusi quaux décisions administratives nu judiciaires prises eon- 
formément è ces lois, en vigueur dans un Pays allié ou associé 
et réguliérement nolifices è l'Allemagne par les autorités compé- 
tentes, fléterminant ou réglementant le droit à une appellation 
régionale, pour les vins ou spiritueux produits dans le pays 
auguel appartient la région, ou les conditions dans lesquelles 
Penicloi d'une appellation rezionale pent 


IVA Iemagno, a da 


dire sutorisé; el l'im 
EE TOI CLI I Ù r it x «gi 4 È; i ri 

portation, fexpertidion. ainsi gue la pibrication, 1a circulatioa 
facente dita tnt ; \ UNE TROE 
fa vente cita mise en veni de» brediità ot marchandises portanti 
dea dinpetaticin peocionaiee canirairement aux dois on decisions 
reciltos sero inferdites nar TAI ermao anti i 
l ront inferdites na: PA IICtnagne et répriméces par les 


Mmesules prescrites è l'article qui précède, 


CHAPITRE IV. 


MIRAITENENT Dim REGSORTISSAN®O DES SUISSANUES ALLIÉES ET ASSOCIÉBS, 


. ARTICLE 276. 
L’Allemagne s'engage:. ° 

«) A'n'impoaer aux reasortissante des Puissances alliées et 
@ssociées en ce qui concerne l'exercice des métiers, professions, 
commerces et industries, aucune exclision qui ne serait pas 
également applicable è tous les étrangers sans exception; 

b) A ne soumetitre leg ressortissants des Puissances alliées 
ei associées à aucun règlement ou restrictions, en ce qui con- 
gerne les droits. visés au. paragraphe a) qui pourraient porter 
Girectement:-ou indirectement atteinte aux stipulations du dit 
paragrephe, ou qui;seraient autres ou plus désavantageux que 
CUI, qui s'appliquent aux. étrangers ressortissants de la nation 
la, ‘plus favorisée; 

c) A ne soumettre les ressortissants fges Puissances alliéas 
et assocides, leurs biens, droits ou intérèts, y compris les so- 
ciétés ou associations dans lesquelles ils sont intéressés, à au- 
cune charge,.tare ou impéts directs ou indirects, autres ou plus 
Élevés que-ceur qui sont cu -pourront éire imposés è ses ressor- 
tissants cu ‘è leurs biens, droits ou intéréts; 

d) A ne.pas imposer aux ressortissants de l'une quelconque 
des Puissances -alliées et associées une restriction ‘quelconque 
qui n'était pas applicable aux ressortissants de ces Puissances à 
la date du .1* juillet 1914, .à moins que la méme restriction ne 
soit également imposée à ses propres nationaux: 


ARTICLE 277, 


Les ressortissants des Puissances alliées et associées jouiront 
Sur le territoire allemand d'une coristante protection, pour leur 
mersonne, leurs biens, droits et intéréts et auront libre accès 
devant les tribunaux, 


ARTICLE 278. 


L'Allemagne s'engage è reconnaître la nouvelle nationalité 
qui aurait:ét6 ou serait acquise par ses ressortissants d'après les 
lois des Puissances alliées ou associées et conformément aux 
décigions des autòrités compétentes de ces Puissances, soit par 


vole de naturalisation, soit par l’effet d'une clause d'un traité et’ 


è dégager'à tous les points de vue ces ressortissants, en raison 
de cette aqguisition de nouvelle nationalité, de toute allégeanse 
vis-&-vis de leur État d'origine. 


ARTICLE 279. 


Les Puissances alliées et associées pourront nommer des 
‘tonsuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires 
‘dans les villes et ports d’Allemagne, L'Allemagne s'engage è ap- 
prouver la désignation de. ces consuls généraux, consuls, vice- 
consuls et agents consulaires, dont les noms lui seront notifigs, 
età les admettre è l'exercice de leurs fonctions conformément 
aux Tègles et usages habituels. 


CHAPITRE V. 
CLAUES GEÉNFRALES. 
ARTICLE 280. 
ia ubligetitus, impossei è l'Allenzegne pa: lì Chapitre i et 
pa las articieo R71 et RI. du Ghapitre II ei-dessuse, casseroni d'étre 


en yigueur ciaq ans après Ja date de ia mise en vimienr du 
présent Traità, è moins que le contruire risulte du texts ou que 
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le Conseil de la Société des Nations décide, douze mois au ‘moins 
avant l’expiration de cette période, que ces chligaticne seront 
maintenves pour une période subséquentè avec cu sans amen- 
dement. l , 

— L'article 270 du Chapitre IV rostera en vigueur après cette: 
période de cinq ans, avec cu sans amendement, pour telle pé- 
riode, s'il en est une, que fizera la majorité du Conseil de la 
Société des Natione, et qui né pourra dépasser cinq années. 


ARTICLE 281. 
Si le Gouvernement allemand se livre au commerce interna» 


tional, il n'aura, à ce point de vue, ni ne sera considéré avoir 
aucun des droits, privilèges et immunités de la souveraineté. ‘ 


SECTION I. 
TRAITÉS 


ARTICLE 282. 


è 
Dès la mise en vigueur du présent Traité et sous réserve des 
dispositions qui y sont contenues, les traités, conventions et ac- 
cords plurilatéraux, de caractère économique cu technique, énu- 
mérés ci-après et avix articles suivants, seront seuls appliquss 
entre l'Allemagne cl celles des Puissances allibos ct associées qui 
y sont parties: 

1° Conventions du 15 mars 1884, du 1 décembre 1888 et lu 
23 mars 1887 et Protocole de clòture du 7 juillet 1887, relatifs 
à la protection des cables sous-marins; 

2° Convention du 11 octobre 1909, relative è la circulation 
internationale des automobiles; 

3° Accord du 15 mai 1886, relatif au plombage des wagons 
assujettis à la douane et Protocole du 18 mai 1907; 

4° Accord du 15 mai 1886, relatif è Iunité technique des 
chemins de fer; 

5° Convention du 3 juillet 1890, relative à la publication des 
tarifs do dovane et è l'organisation d'une Union internationale 
pour la publication des tarifs douaniers; 

6° Convention du 31 décembre 1913, relative à l’unification 
des statistiques commerciales; 


7° Convention du 25 avril 1907, selen à l'élévation des ta: 
rifs dovariers ottomans; 


8° Convention du ii mars 1857, relative au rachat des droits 
de péage du Sund et des Belts; 

9° Convention du 22 juin 1861, relative, au rachat des droits 
de piage sur T'Elbe; 

10° Convefition du 16 juillet 1863, relative au rachat des droits 
de péage sur l’Escaut; 

11° @onverition du 29 octobre 1888, relative à l’établissement 
d'un régîme définitif destiné à garantir lei libre usage du canal 
de Suez: pi 

12° Conventions du 23 septembre 1910, relatives è l'unif- 
cation de certaines règles en matière d'abordage, d’assistance et 
de sauvetaze maritimes; 

15° Convention du 21 décembre 1901, relative è l'exemption 
pour les bàtiments hospitaliers des droits et taxes dans les porté: 

1i° Convention du 4 février 1898, relative au jaugeage des 
bateaux de navigation intérieure; 

15° Convention du 26 ssptembre 1906, pour la suppression dit 
fravari de gini gour las femmes; 

16° Convsutica du 26 septembre 1906, pour la SUppressicu de 
l'embloi dh phosphere biane dans ia fabrication des allumette: 

17° Couvantionz des 18 mai 1904, 4 mai 1910, relativas è la 
pression i la fraiie des blanches: ° 


an 
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‘18° Convention du 4 mai 1910, relative è ia suppression Ges 
publications pornographigques; i 
.. 19° Conventions sanitaires du #V janvier 1892, du 18 avril 
1893, du 3 avril 1894, du 19 mars 1597 et du 3 décembre 1993; 

#0° Convention du 20 mai 1875, relative è l’unification et au 
parfeciionnemeni du système métrique; 

£1° Convention du 29 novembre 1908, relative è l'unificatton 
dp la formule des médicaments néroiques; 

22° Convention du 16 et 19 nevembre 1885, relative à Ja cons- 
truction d'un diupason normal; 

23° Convention du 7 juin 1905, relative à la création d'un 
Institut international agricole è Rome; 

24° Conventions des 3 novembre 1881, 15 avril 1889, relatives 
aux mesures à prendre contre le phylloxéra; 

25° Convention du 19 mars 1909, TOIRAO: à la protection des 
oiscaux utiles è l'agriculture; 

26° Convention du 12 iuin 1902, relative è Ia tutelle des 
mineurs. 


ARTICLE 283, 


Des la mise en vigueur du présent Traité, les Hautes Parties 
Contractantes a ppliqueront de nouvesu les conventions et arran- 
gemenis ci-apròs désignés, én tant qu'ils les concernenti, sous, 
condition de l’application, par l’Allemagne, des stipulations par- 
ticulières contenues dans le présent article. 


Conventions postales: 

Conventions et arrangements de l'Union postale universelle, 
signés à Vienne, lo 4 juillet 1891; 

i, Conventions et arrangements de l'Union postale, signés è 
W ashington, le 16 juin 1897; l 

Conventions et arrangements de l'Union postale, signés è 
Rome, le 26 juia 1906. 

Conventions télégraphiques: 

Conventions téligraphiques internationales, signées è Saint- 
Pétersbourg, In 10,22 juillet 1875; 

Règlemont cei tarifs arròtés nar Ja Conférence télégraphique 
internationale de Lisbonne lc 11 juin 1908, 

L'Allemagne s'engago è ne pas refuser. son consentement è 
la conclusion avec les nouveaux États des arrangements - ‘Spé- 
cianx prévus pur. les conventions ct arrangements relatifs .à 
l'Union postale universelle et è lUnion télégraphique interna- 
tionale, dont Jesdifs notvenaux Ftats font partie ou auxquolles 
ils adAhéreront. 


ARTICLE 284. 


lès ia mise en vigueur du présent Traité, les Hautes Parties 
Contractantes appligueront de nouveau, en tant qu°elle les con- 
cerne, la Convention radio-té/igraphique internationale du 5 
juillet 1912, sovs condition de l’application par l'Allemagne des 
regles provisoires, qui lui seront indiquées p 
alliées et associées. 

Si, dans les cinq années qui suivront la mise en vizueur du 
présent Traité, une nouvelle convention réglant les relations 
radio-té)égraphiques internationales vient è ètre conclue en rem- 
placement de la Convention du 5 juillet 1912, cette nouvelle con- 
vention liera l’Allemagne, méme au cas cù celie-ci aurait refusé 
soit de participer è l'élaboration de ia convention, soit d'y 
souscrire. 

Cette nouvella conveziion reniplacern sgalement los ròzioe 


prùvizolroa sa VIESNUÌ 
ARTIMLE £% 

Des la ide eh visita: du préaani Traiié ise Npantas Portlica 
Contractantes appliqueront, en taut qu'alle les concernenti, et 
sous la condition stipulde a Particle 272, les conventions ci-apres 
désignées: 
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ar les Puissances. 
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CENE REGNO 


I* Cunventicns des 6 mai 1858 et 1° février 1839 cn vua de 
réglemenler la pèche dans la mer du Nord, en dehors dea RUE 
territorialea; 

2° Les Conventions et Protocoles des 16 novembre 1887, 44 
février 1859 et du 11 avril 1894, relatifs au trafic dea Uqueura 
dans la mer du Nord. 


ARTICLE 286. 


Lu Convention internationale de Paris du 20 mars 1889, pour 
la protection de lu propriété industrielle, reviste à Washington 
le 2 juin 1911 et Ja Convention internationale de Berne du 9 sep» 
tembre 1836 pour la protection des ceuvres littéraires et artisti. 
ques, reviste à Berlin le 13 novembre 1908 et complétée par. le 
Protocole additionnel signé è Berne le 20 mars 1914, seront re- 
mises en vigueur et reprendront, leur effet è partir de la mise en 
vigueur du présent Traité, dans la mesure où ils ne seront pas 
affectés et modifiés par les exccptlons et restrictions résultant 
dudit Traité. 


ARTICLE 287, 

Dès la mise en vigueur du présent Traité, les Hautes Parties 
Contractantes appliqueront, en tant qu'elle les concerne, la Con- 
vention de la Haye du 17 juillet 1905 relative è la procédure ci- 
vile. Toutefois, cette remise en vigueur demeuro et demeurera 
sans effet vis-à-vis de la France, du Portugal ct de la Roumanie, 


ARTICLE 288. 


Les droits ct privilàges spéciaux accordés è l’Allemagne pat 
l'article 3 de la Convention du 2 décembre 1899 relative. aux fles 
Samoa, seront considérés comme ayant pris fin à la date du 
4 aout 1914. 


ARTICLE 289. 


Chacupe des Puissances alliées ou associées, s'inspirant de? 
principes généraux ou des stipulations particulidres du présont 
Traité, notifiera à l’Allemagne les conventions bilatérales ou dee 
traitfs bilatéranx, dont elle exigera la remise en vigueur avec 
elie. 

La notiileation privue au présent article sera faite, soit di. 
rectement, soit par l'entremise d'une autre Puissance. Il en sera 

uecusé réception par éerit par l'Allemagme; la dato de la, IL 
en vigueur sera celle de la notification. 

Les Puissances alliées ou associées s'engagent entre ellea & 
ne remettre en vigueur avec l'Allemagne que les conventions ott 
traités qui sont conformes aux stipulations du présent Traité, 

La notification mentionnera éventuellement celles des dizpo- 
sitions de ces conventions ou traités qui, n'étant pas conformes 
aux stipulations du présent Traité, ne seront pas considéréeg 
comme remises en visueur. no 

En cas de divergence d'avis, lu 
appeléo è se prononcer. 4 

Un délai de six mois, qui courra depuis la mise en viguour 
du present Traité, est imparti anx Puifsances alliéés ov asso. 
ciées pour preesder è la notification. 

Les conventions bilatérales et. traitéa hileteraux, qui auront 
daft l'objet d'uuvtella notifisation, ssroni esula remi en viguivi 
extre lea Puiisanntto alilaea ci sso toi TAlmenaza: Doe 
«Mineo 5001 et demeureronti «bfogtg: LS) 

Loa régiss cidestue wont epplicébiza £ isa cavetona 
Silai#ralo; cu troutés Lilatsraux #iietant entre toutes 13% Pulse 
salileà alliare ci associéas signafaires du présent Traits et LAI 
lemagne, meme si lesdites Puissances alliées et associées n'ont 
nas été en état de guerre avec elle, e 
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ARTICLE 290, 


‘L'Allemagne. reconnaît comme étant et demeurani abrogés 
par le. présent Traité tous les traités, conventions ou accords 
qu'elle a conolus avec l’Autriche, la Hongrie, la Bulgarie cu la 


Torquie depuis le 19° aodt 1914 jusqu'è la mise en vizueur du. 


présent Traité. 


ARTICLE 291. 


-  L'Allemagne s'engagè à assurer de plein droiv aux Puis- 


sances alliées et associées, ainsi qu'aux fonctionnaires et ressor-. 


tissants des dites Puissances, le bénéfice de tous les droits et 
avantages de quelque nature que ce soit qu'elle a pu concéder à 
l'Autriche, à la Hongrie, è la Bulgarie, ou è la Turquie, ou con- 
céder aux fonctionnaires et ressortissants de ces États, par 
«traités, conventions ou accords, conclus avant Je 1° aoùt 1914, 
aussi longtemps que ces traités, conventions vu uccords reste- 
ront en vigueur. 

Les Puissances alliées et assocites se réservent d'accepter ou 
“non le bénéfice de ces droits ci avantages. 


ARTICLE 292. 


L’Allemagne reconnaît comme étant et demeurant abrogés 
tous les traités, conventions cu accords qu'elle a. conclus avec la 
Russie ou avec tout État cu: Gouvernement dont le territoire 
constituait antérieurement une partie de la Russie, ainsi qu@'avec 
‘la Roumanie, avant le 1°" aofit 1914 ou depuis cette date, jusqu'à 
la mise en vigueur du présent Traité. 


ARTICLE 293, 


Au cas eù,- depuis le 1° aoùt 1914, une Puissance alliée vu 
‘associée, la Russie, ou un Etat cu Gouvernement dont le terri- 


toire constituait antérieurement une partie de la Russie, aurait: 


été contraint è la suite d’une occupation militaire, par tout autre 
moyen ou pour toute autre cause, d’accorder ou de laisser ac- 
corder par un acte émanant d'une autorité publique quelconque, 

‘des concessions, priyilèges et faveurs de quèlque nature -que ce 
«s0it è l’Allemagne di à un ressortissant allemand. ces conces- 
sions, privilèges et faveurs sont annulés de plein droit par le 
‘présont Traité. 

Toutes charges ou indemnités pouvant éventuellement ré- 
«ulter de cette annulàtion ne segont en aucun cas supportées par 
les Puissances allliées et associées, ni par les Puissances, États, 
Gouvernements ou autorités publiques que le présent article 
délie de leurs engagements. 


ARTICLE 294. > 


Dès la mise en vigueur dii. présent Traité, l’Allemagne s'en- 
gage è faire bénéficier. de plein droit les Puissances alliées .et 
‘associées, airisi que devrs ressorbissants, des droits et avantagos 
de quelque nature que ce soit qu'elle a concédés depuis le 1° 
aoùt 1914 jusqu'à la mise en vigueur du présent Traité, par 
‘traités, conventions ou accords, à des États non belligérants ou 
ressortissants de ces ÈÉtats, aussi longtemps que ces traités, con: 
ventions ou accords resteront en vigueur. 


ARTICLE 295. 


Celles des Hautes. Rarties Contractantes qui n'auraient pas 
encore signé on. qui, après avbir signé, n'auraient pas encore 
ratifié la Converition sur l'Opium, signée è la Haye le 23*janvier 
1012, sont d'accord pour mettre cette convention en vigueur, et, 
à catte fin, pour édicter da législation nécessaire : 
sera: possible’ et, au plus tard, dans les douze mois qui suivroni 
la mise en CEIE «du présent Traifé. 


iussitot quiil' 


Les Hautes Parties Contractantes conviennent, en ontre, pour 
celles d’entre elles qui n’ont pas encore ratifié ladite Convention, © 
que la ratification du présent Traité équivaudra, à tous. égards, 
à cette ratification et è la signature du Protocole spécial ‘ouvert 
à la Haye conformément aux résolutions de la troisième Confé- 
rence sur l'opiuni, tenne en 1914, nour la mise en VIEVOLE de ladite 
Convention. 

Le Gonvernement de la République francaise communiquera 
au Gòuvernement des Pays Bas une copie certifiée conforme du 
procès-verbal de dépòt des ratifications du présent Traité et in- 
vitera. le Gouvernement des Pays-Bas à accepter et recevoir ce 
document comme dépòt des ratifications de la Convention du 23 
janvier 1912 et comme signature du Protocole additionnel de 1914. 


SECTION III. 
DETTES 


ARTICLE 296. 


Seront réglées par l'intermédigire d'Offices de vérification et 
de ‘compensation qui seront constitués par chacune de Hautes 
Parties Contractantes dans un délai de trois mois à dater de la 
notification prévue à lalinéa e) ci-après, les categories suivan- 
tes d’obligations pécuniaires: î 

1° Les dettes exigilles avant la guerre et dues var les res- 
sortissants d'une des Puissances Contractantes, résidant sur le 
territoire de cette Puissance, aux ressortissants d'une Puissange 
adverse résidant sua le territoire de cette Puissance; î 

2° Les dettes devenmues cvivjbia« pendant la guerre, et dues 
aux ressortissants d'une cs Puissunces Contractantes rèsidant. 
sur le territdire de cette Puissance et résultanî de transactions 
ou de contrats, passés avec les ressortissants d’une Puissance 


i adverse résidant sur le. ferritoire de cette Puissance, dont l’exé- 


cution totale on partielle a été SARPENGUE ca fait de la décla- 
ration de guerre; . i 

3° Les'intéréts échus avant et pendant la guerre, ct dus è 
un ressortissant d'une des Puissances Contractantes, provenant 
des valeurs émises par une Puissance adverse, pourvu que le 
payement de ces intéréts. aux ressortissants de cette Puissance 
ou sux meutres n'ait pas été suspendu pendant la guerre; 

4° Les capitaux remboursables avant et pendant la guerre, 
payables aux ressortissants d'une des Puissances Contractantes, 
représentant des valcurs émises "par une Puissance adverse, 


‘ pourvu que le payement de ce capital aux ressortissants de cette 


Puissance ou aux neutres n’ait pas été SRESra pendant la 
guerre. 

; Les produits des liquidations des biens, droits et intéréts 
ennemis visés dans la Section IV et son Annexe, seront pris en 
charge dans la monnaie et au change prévus ci-après è l’ali- 
néa d), par les Offices de vérification et de compensation et 
affectés par eux dans les ccnaitions prévues par lesdites Section 
et Annexe. î 

Les opération viséey dans le présent article seront éffectubes 
selon les principes suivants et conformément è l’Annexe de la 
présente Section: 

e). Chacune des Hautes Parties Contr actantas interdira, dès 
la mise en vigueur du présenti Traité tous payvements, accepta- 
tions de payements et généralement toutes communications entre 
les parties intér ag relativement au règlement desdites dettes, 


autremeni que par l'intermédiaire des Offices de vérification et 
de compensation susviséa . 

tì Chacane des Maui Parties Contracianfes sera respecti. 
vement responsable du pavement desdites dettes de ses natio 


naux, sauf dans le cas où le débiteur était, avant la guerre, en 


7 


faillite, en déconfiture ou en état d'insolvabilité déclarée ou si 
la dette était duo par uns société, dont les affaires on été li- 
quidées pendant la guerre conformementi è la législaiion excep- 
tionelle de guerre. Neénnmoins ies dettes des Labiianis des ter 
ciivés par Vennemi avant l'Armistice ne 
par les Etats doni ces isrritoires font 


ritoires envabis vu 0 
seroni pas garanti. 
partie; 

c) Les sonimes duos ay ressortissants d'une des Puissances 
Contraciantes par les ressortissanis dune Puissance adyverso se 
ront portées au débit de D'Office do vérification et de compensa. 
tion du pays du débitent et verséos an eréancier par POfice du 
pays de ce dernier; 

d) Les detfes seront pavées ou creditées dans la nionnale 
de celle des Puissunces allides et assozites (y compris les colo- 
nies eg protectorati des Puissances allibes, ies Dominions bri. 
tannigues.ci TInde), qui sera iviéressée, Si les deties duivent 
étre réglées dans teuie autre mennaie, elles seront payses ou 
créditées dans la mornittie die in Puissiice alliée ou associée iu- 
téressée (colonie, protestorat, Dominion brifannigue on Imde;. 
La conversioni se fera au tuux du change (Mavani-guerte.. 

Pour Vapplication de cette disposition, on considere que fe 
taux du change davant-guerro est dgal à fa movente des taux 
des transferts téléeraphigiree de la Puissance nlliée ou associée 


inféressée pendant le mois précedani immediatement l'ouver 
ture des hostilità entre ladite Puissauee intéresséo et VAI 
magne. 


Dans le cas olo un contrat siipuiterait oxprossement un faux 

fixe de chanze pour ta conversion de la nionmaie. dans laguello 
Vobligatien est exprimce, en fa moniaie de ta Puissance fallite 
ou assorice intàresséee, fol disposition pi-dessus, relafive au taux 
du change pe sera mir epplicabie, 
Ep ceo nti concerne dei Pirissamicosnotivelfement eveses, la 
monneia dle règlement si fe ina du change applicabies anx det- 
tes à payer cu dà robi par la Copnumission des 
réparations prévnes dans la Partie VILI (Répavations); 

ci Los preseriptions du présent ‘artizlo ci de l'Annexco ci- 
fointe ne sappliqueroni pus entre PARNEemazmie d'une part si, 
tantre part, Tune quelcorntguo dos Puissancos alliées on asso 
ciéos, leurs eslonics el pave de proiecterat, ou lun quelconque 
des Nominione brifannigues, on Tinde, è moins que, dans un 
délai dm mig. A dater dn dépot de in ratification dn present 
Traié par la Puissanec on question ou de la ratification pour 
Je compte de ce Deminion ou de LInde, natitication è cet effet 
ne soit donnée & VAllemazgne par les Gouvornements fede felle 
Puissance alliée ou associte, de tel Dominion ritannique, ou de 
l’Inde, suivant /e cas: 

f) Les Puis 
sent article et A l'Annoxe ci-joini?, pourront convenir onfre elles 
de les appiiquer a Jours ressortissanis respectifs établis sur leur 
territoire, en ce qui concerne los vapports entre ces ressortis 
gants et les ressortissants allemands. Dans ce cas, les payements 
effectués par applicatinn de la présente disposition faront l'objet 
do ròelements entro les Officeg de vérifiration et de compensa. 
tion alliés et associés intéresséa, 


eréditero so Lisés 


sances allifes et associges qui ont adbfré au pré- 


ANNEXE 


o) 


Chuncuna des Hautes Parties Contracianies creera, dans un 
aodater de la notficaiion previe d Varti- 


delaioadle trois. fis. 
cie 296 2) un «Office de vérification ct de compensation » pour 
le pavement ei le recouvrement des deftes ennemies, 


Il pourra étre eréé des Offices locaux pour une partie des 
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ierritairas des Hautes Parties Contractantes. Ces Offices agiront 
sup cos territoires comme ]es Offices centraux; mais tous les rap. 

Office établi dans le pavs adverse auront lieu par 
Vipternicdiaice de LOffice central, * 


ports AVC 


ca 
Na 


Dans la présente Annexe, on désigne par les mots « dette en- 
nemies» lea obligatio:s péecuninires visses au premier paragra- 
ohe de Particl: 296, par « débiisurs ennemis» les personnes qui 
doivent ces sommes, par «créanciers ennemis» leg personnes & 
qui clles soni dues, piur «Office eréancier » l'Office de vérificationi 
et compensation fonctionnant dans le pays du créancier et par 
«Office ilébiteur» VOffice de vérification et compensation fonc- 
tionnant dans le pays du débiteur. 


893. 
les Hanfes Parties Contractantes sanciionneront lea infrae- 
tions aux dispositions du paragraphe 4) de l'article 296 par les. 
peines prévues actueliement, dans leur législation, pour le cons. 
mierce avec lennenmi. Elles interdiront également sur leur ter- 
ritoire toute action cn justice relative au payement des dettes 
ennemies, en dehors des cas prévus par la présente Annexze. 


84. 

La siarantie gouvernementale prévue au paragraphe bd) de 
l'article 290 s'applique, lorsque le recouvrement ne peut. ètre 
effectuò, pour quelgue £uuse que ce soit, sanf dans le cas où, 
selon la lcgislation du pays du débiteur, la dette était prescrita 
an moment. de la, déclaration©“de guerre ou si, à ce moment, le 
débiteur était en faillito, en déconfiture ou en état d'insolvabi- 
lité déelurdo ou si la dette était due par nne société dont les 
affairos ont été liquidéos conforméement è la législation excep- 
tionnelle de guerre. Dans cs cas, la procédure prévue par la 
présente Annexe s'appliquera au payement des répartitions. 

Les fermes «en faillito, en déconfiture » visent l'application 
des législations qui prévoient ces situations juridiques, L'ex- 
pression «on état d'insoivabilité declarce » a la méèmo significa- 
tion quien droit anzlais. ° 


di 


NZCI 


Les eréanciers notitieront, à l'Office créancier, dans le délai 
de six mois, è dater de sa création, les dettes qui Ieur sont dues 
et fonrniront a cet Office tons les documents et renseignements 
qui leur seront demandés. 

Les Hautes Parties Contractantes prendront toutes mesures 
utiles pour poursuivre et pumir les collusions qui pourraient se 
produire entre créanciers et débiteurs ennemis. Les Officée s® 
communiqueront toutes les indicatigns et renseignements pou- 
vant. aider à découvrir et è punir de semblables collusions. 

Les Hautes Parties Contractantes faciliteront autant que 
possible la communication postale et télégraphique, aux frais 
des pariies et par l'intermédiaire des Offices, entre débiteurs et’ 
eréanciers désireux d'arriver è un accord sur le montant da 
leur dette. 

L'Office eréancier notifiera & VOffice débiteur toutes les det. 
tes qui lui auront été déclarées. L'Office débiteur fera, en temps 
utile, connaître à l'Office créancier les dettes reconnues et les 
dettes coniestées. Dans ce dernier cas, l'Office. débiteur mention» 
nera les motifs de la non-reconnaissance de la dette. 


$ 6. 


Lorsatune dette aura «{é reconnua, en {nil ou partie, Of- 
five débitenr créditera anssitàt du montani reconnu l'Offic@ 
eréancier qui sera, en méme temps, avisé de ce crédit. 


38 


$ 7 


La dette sera considérée comme reconnue pour sa totalità 
et ls montanti en sera innmédiatement porté au crédit de l'Office 
eréancier, è moins que, dans un @éiai de trois mois è partir de. 
la réception de la-notification qui lui aura été faite (sauf pru- 
longation de ce délai acceptsa'par l'Office oréancier), l'Office 
dbiteur ne fasse connattre que la dette n'est pas reconnue. 


. 


$ 8 


—_ Dans le cas où la dette ne serait pas recommue, en tout cu 
‘partie, los dex Offices examineront l’affaire d'un commun ac- 
cord et tenteront de concilier les parties. 


90. 


L'Offica créancier payera aux particuliers - créanciers les 
‘sommes portées à son crédit en utilisant è cet effet les fonds’ 
imis è sa-dispositen par le Gouvernement de son pays et dans 
183 conditions fixées par ce. Gouvernement, en opérant notam- 
ment toute retenue jilt:ée necéssaire pour risques, frais ou droits 
de commission. i 


$ 10. 


Toutea personne qui aura reclamé le payement d'une dette 
‘ennemie dont le montant n'aura pas éjé reconnu en tout cu en 
partie devra payer è l'Office, è titre d'amende, un intérét de 
‘Ap. 100 sur la partie non reconnue de la dette. De mame, toute 
“personne qui aura indùment réfusé de reconnaiître tout ou p 
‘tia d'una dotte è elle réclamée devra payer, è titre d'amende 
‘un intérét de 5 d. 100 sur le montant au sujet duquel son refus 
n'aura pas:été reconnu ijustifié. i 

‘Cet intérèt sera diù è partir du jour de l'expiration du délaf 
iprévu au paragraphe 7 jusqu'au jour où la réclamation aura 
‘été reconnue injustifife cu la dette payée. 

Les Offices, chacun en ce qui le concerne, poursuivront le 
irgcouvremiont des amendes ci-dessus viséges et seront responsa- 
bles dans le cas où ces amendes ne pourront pas étre recouvrées. 
i Les amendes seront portées au crédit de l'Office adverse, qui 
les conservera à titre de contribution aux frais d'exécution dles 
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‘inscrites au crédit de 


dr 
14. 


ur 


Par application de larticle 296, paragraphe db), les Haute * 
Parties Contractanites sont responsables du payement des. dettes 


‘ennemies de leurs ressortissants débiteura, 


L'Office débiieur devra donc eréditer l'Office POTE de 
toutes l6 deites reconnties, alors mème qua le recouvrament ur 
le particulier débiteur aurait été impossibie, Les Gouvernementa 
devront néanmoins denner è leur Office tout pouvoir nécessaire 
pour poursuiwtre le recouvrement d8s créances reconnues. 

Exceptionnellement, les dettes- reconnues qui sont dues par 
des personnes ayant subi des dommages de guerre' ne seront 
lOffice créancier que lorsque l’indemnité 
qui pourrait leur é{re due pour ces dommages aura 616 payée, 


$ 15 


Chaque Gouvernefnent garantira les frais de l'Office installò 


| sur son territoire, y compris les appointements du personnel. 


$ 16, 


En cas de deseccord cutre deux Offices eur la réalité de la 


| dette ou en cas de confiit entre le débiteur et le créancier enne- 


mis ou entre les Oflices, 
arbitrage (si les parties 


la contestation sera ou soumise à un 
v consontent et dans les conditions 
fixées par elles d'uir conunun accerd), ou poriée devant le Tri. 
bunal arbiiral prixte prévu dans la Section VI ci-après. 

La contestation aa toutefois, è la demande de l'Office 


eréancier, étre sounmiise A la juridiclion des Tribunaux de dit 
commun du domicila "i Aébiteur. 


$ 17. 


Les sommes allouées par le Tribunal arbitral mixte, par 
les tribunaux de droit commun on par le tribunal d'arbitrage 
seront recouvrées par l'intermédiairo des Offices comme si ces 
sommes avaient été reconnues dues par l'Office débiteur. 


$ 18. 


Les Gouvernements intéressés désignent un agent chargé 
d'introdftire les instances devant le Tribunal arbitral mixte 


pour le compte de son fffice, Cel agent exerce un controle gé. 

Bicsenia SISPARTOnE t néral sur les marsatairea ou avocats des ressortissants de son 
pays. % 

$ 11 i le Tribunal juze sir pisces. TI peut toutefois entendre "les 


La balance des opérations entre les Offices sera éiablie tous 
les mois et le solde réglé par l’État agbiteur dans un délai de 
huitaine et par .versement effectif de numéraire, 

Toutefois, les soldes pouvant étre dus par ine ou plusieurs 
Puissances. alliéos'ion associées seront retefus jusqu'an paye 
“ment intégral des sommes dues anx Puissances allifos on 
ciées ou è leurs ressortissants du chef de la guerre. 


asso 


$ 12. 


En vue de faeiliter la discussion entre les Offices, chacun 
d'eux aura un Vensintarane dana la, villa eù fomstionzori L'antro 


£ 13. 


Soul «seopiioa nastivée, lt affaires s9roni diacutée. stia; 
‘que possible Guns les bureaux de Office déhiteur, 


pariies comparais: 


int en personne ou représentées, à leur gré, 


soit par des mancaiaires agréés par les deux Gouvernements, 
seit par lazent é ci-Gessus, qui a pauvoir d’intervenir aux 
cotés de la partie como i 


de roprendre et soultenir la demanda 
. 


ahandontée par alle, 


Les Officas intescssty 


îcus renseicnomen 


iournirent au Tribunal arbitral mixie 
aumnents au'ils auront en leur posses- 


sicu, afin de permettre au Tribunal de statuer rapidement sur 
les affaires qui lui sont soumises. a 
od 
Les Uppals ve | np des narlise contre la decisian vagjointe 


dies davi OS av: oa'ratsizi!, 4 ia charge de l'appelani, una coni. 
siga of Gili mesi legillee Que iorgque ia premiere déoelon 
usi rRintioaa mi; lavsir inni ei daria la 0esare du suc- 
ie devant. on ce tas, Ure, dans 


Sai en gia 
ces ie co derpier "on 
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une égale proportion, condamné aux dommages ef dépens, La 
cousignation peut ètre remplacée par une caution acceptée par 
le Tribunal. 

Un droit de 5 p. 100 sur Je montani de ii sonic en litige 
esta prélevé pour fuutes le salffaires soumises au Tribunal. Sauf 
«lecigion contraire du Tribunal, le droit sera supporté pur la 
partie peirdante, Ce drvit se cumulera avec la consignation vi- 
sée ci-dessus. Il est également indépendant de la caùtion. 

Le Tribunal peut allouer è i'une des parties des domm 
ei interàfs à concurrence des frais du procès. 

Toute somme due par application du présent paragraphe 
sera portéc au ercdit de LOffice de la partie gagnante et fera 
l’obiet d'un compte sépare. 


$ 21. 


En vue.de l'expédition rapide des affuires, il sera tenui 
compte, pour la Qdesignation du personnel des Offices et du Tri. 
bunal arbitral mixte, de la connaissance de la langue du pays 
adverse intéressé, 

Les Offices pourront correspondre librement 
transmettre des documents dans leur langue. 


entre eux et se 


$ 29. 


Sauf accord contraire entre fes Gouvernements intéressés, 
les dettes porteront intéràf dans les conditions suivantes: 

Aucun intérèt n'est di sur les sommes ducs è titre de divi. 
diendes, intéréts ou autres pavemants périodiques représentant 
l'intérét du cavital. 

Le taux de l'intérèi sera de 5% par an sauf si, en vertu 
el'un contrat, de la loi ou de la coutume locale, le créancier do. 
vait recevoir un intérét d'un taux différent. Lans ce cas, c'est 
oe laux qui sera appligui. 

Tes intérèts ceurroni du juur «de l'euverture des hostili- 
tés ou du jour de l'échéance si la dette a recouvrer est échue 
au cours de la guerre, ct justu'au jour cù le montant de la 
dette aura été porté au credit de VOffice creancier. 

Les intéréts, en tant qu'ils sent dus, seroni cor 
me des dettes reconnues par les Offices et poriés, 
conditions, au crédit de l'Office eréancier. 


sidérés com- 
dans les mémes 


Si, a la suite dune decision des @ffices ou du Tribunal ar- 
bitral mixte, une réclamation n'est pas considerge, comme ren- 
irant dans les cas prévus dans l'article 296, le créancier aura 
la faculté de poursuivre la reconuvrement ide sa eréance devant 
les tribunaux de droit commun cu par toute autre voie de droit. 

La demande adressée è l'Office est interruptive de preserip- 
tion, 


$ 24. 


Les Hautes Parties Contractantes conviennent de considérer 
dérisions du Tribune] arbitral mixte comme définitives ct 
de les rendre obligatoires pour leurs ressortissante. 


lex 


$ 25. 


Si un Office créancier se rofuse à notifier à l'Office débiteur 
une réclamation cu è accomplir un acté ds procédure prévu à 
In prisenta Annare panv faire valoir, pour tout ou dina une 
demsido qui fui aura ele diuucst notifife, il sera isnu de déli. 
viel au créancier un certificat indiguant ia some iene ei 
ledit créancier anra la facul?té > peursuivie ie Tercuvrementi 
de da créance devant ies tiri de sirezii commun cu par 
{eouie autre vole de droit, 


podi giX 


Co 


RETCIAI ND: FNOTTIIALIA bi 


SECTION LV. 


BIbSs, DROTIS FP INVERÉTS 


ABTICLE 247, 

La question des biens, 
nemi vra sa solution 
doaus la presente Section et 
du, 1 


drviis ei intercis privés en pays en- 
conforiiment aux principes posés 
aux dispositions de l'Annexe ci-jointe. 
us mesures exceptiornneiles de guerre ct les mesureg de 
dispositic telles qu0elles sont définies dans l'Annexe ci-jointe, 
3, prises per l'Allemagne, conrernant les biens, 
intértis des ressoriissa des Puissanchs alliées cu 
vcompris les socilifs et associations dans lesquelles 
ces ressortissants ctaient intéresses, seront immédiatement le. 
vées ou arrètées lorsque la, liquidation n'en aura pas été ter- 
minde, et les biens, droits et intéréts dont il s'agit seront resti. 
iués aux ayants droit, qui en auront la pleine jouissance dans 
les conditions fixtes par l'article 298. 

Db) Sous réserve des dispositions contraires qui pourrafent 
résulier du présent Trailé, les Puissances alliées ou associées 
se le dreit de retonir et de liquider tous les biens, 
réts appartenant, è la date de Ja mise en vigueur ‘ 
Fraité, è rossortissanis allemands ou des socié- 
tés controléos par cux sur Icur fterritoire, dans leurs colonies, 
pessessions ef pays de proterforat, +1 compris les territoires qui 
leur ont Glé cédés en vertu du présent Traité, 

La tiouidation sura lisi conformiment aux lois de l'Etat 
allit ou associé intéressé et In proprigtaire allemand ne pourra 
disposer de css biens, droits ct intéràts, ni les grever d'aucune 
charge, sans le consentement de cet Etat. 

Ne seront pas considérés, au sens du présent paragraphe, 


rece 


n 
paravraple 

drgits et 
associées, 


nis 


raserven 


4 
L 
droits ci inte 


di présant " des 


‘4 
ift 


comme ressoriissants allemands, les ressorlissants allemands 
qui assuiérent de plein droit la nationalité d'une Puissance 


alliéo ca associée, par application du présent Traité. 

€ Les prix on indemmitSs résultant de l'exercice du doit 
visé au paragraphe b) seront fixéa d'apràs les modes d'évalua- 
fion et de liquidation: déterminés par la Iégislation du pays, dans 
lequet les biens ont été retenus ou liquidés. 

lì Dans les repporis omfre les Prissarices alliées ou associges . 
Qu orlissants d'une part, et VANemagne ou ses res- 
sortissants d'autre part, seroni considérées comme définitivee et 
opposables a toute personne, sous lea réserves privues au pré- 
sent Trait:, toutes miesures exceptionnelles de guerre ou de dis. 
position, on netes acscomplie ù accomplir en vertu de ces 
mesures, telles quielles sont Abfinies dans Tes paragraphes f et:3 
do TAmnnexe ci-jointa. 

f) Les ressortissants des Puissances allites ou associges au- 
ront droit à uno indemnité penr Jes dommages cu préjudices 
causts droits intéséta, v cmmpris les sociétés 
cu 


leiys 


tes 


I 


a leurs hions, I 


i fs dans lesquelles ils étaient LA sur le ter 
ritoire allemand, tel qu'il exvistait au 1 aoùt 1914, par l’appli- 


i cation, tant des mesures exceptionnelles de guerre que des me- 


sures de disposition qui font l'objet des paragraphes 1 et 3: de 
l'Annexe ci-jointe. Les réclamations formulées è ce sujot par cer 
ressortìssants seront exsminées «t le montant des indemnités 
sera fixé par le Tribunal arbitral mixto prévu par la Section VI 
ou par im erbitre désigné par Jedi Tribunal: deg indemnitàs 


i ceroni a Ta ene «i poureni Circ preleréas sur 
i ici DbicLis 2 anti ie territtire 
Qu 38 iT0n È TERI Au ré Ces Blenc 
i (CON iiSs en gave des dliuaf uns annernier, daas 


Piaplie 4 de VAnnexe ci-jointe, 
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Le payement de ces indemnités.pourra étre effectué par la Puis- 
samee alliée ou associée et le montant porté au débit ‘de l’Alle- 
magno, i ° i se 

wr f) Toutes les fois cus le ressortissant d’une Puissance alliée 
ou associée, propriétaire d'un bien, droit ou iniérét qui a fait 
‘obiet d'une mesure de disposition sur le territoire allemand 
en orprimera lo désir, il sera satisizii è la réclamation prévne 
au paragraple e), lorsque le bien existe encore en nature, par 
la restitution dudit bien.” o 

Dans ce cas, l'Allemagne devra prendre tovics les mesures 
nécessaires poum remettre le propriétaire évincé en possession 
de son bien, libre de toutes charges ou servitudes dont il aurait 
€16 grevé aprés la liquidation, et indemniser tout tiers 16sé par 
la restitution. "i 

Si la restitution vîsée au prasent paragraphe ne peut ètre 
effectuée, des accords particuliers, négociés par l'interinédiaire 
des Puissances intéressées ou des Offices de vérification et de 
compensation visés à l’Annexe jointe à la Section III, pourront 
intervenir pour assurer: que le ressortissant dune Puissance 
alliée vu associée soit indemnisé du préjudice visé au para- 
graphe ) par l’attribution d'avantages ou d'équivalents, qu'il 
consent è accepter en représentation du bien, des droits vu des 
intéréts dout il a été évincé. 

En raison des restitutions effectuées conformément au pré- 
sent article, les prix ou indemnités fixés par application du pa- 
ragrapli& e) seront diminués de la valeur actuelle du bien res- 
titué, compte tenu des indemnités pour privation de jouissance 
ou détérioration. ° 

g) La faculté prévue au paragraphe f) est reservée aux pro: 
priétaires ressortissants des Puissances alliées ou associées sur 
le territoire desquels des mesures législatives, ordonnant la li- 
quidation générale des biens, droits oi intérèts ennemis, n'é 
taient pas en application avant la signature de T'Armistice. 

R) Sauî le cas où, par anplication du paragraphe /), d's 
restitutions en nature ont éié effectuées, le produit net des li- 
quidatioris de liens, droits et intéréts ennemis où qu'ils aient 
646 situés, faites soit ‘en vertu de la législation exceptiorinelle 
de guerre, soit par application du présent article et générale- 
ment tous les avoirs en numéraire des ennemis recevront Vaf. 
fectation suivanie: 

1° En ce qui concerne les Puissances adoptant la Section TI 
et 'Annoxe jointe, lesdits produits et avoirs seront portés au 
erédit de la Puissance dont le propriétaire est ressortissant, Par 
l'intermediaire de l'Office de vérification et de compensation In- 
stitué par lesdites Section et Annexe; tout solde créditeur en ré- 
sultant en favenr de l'Allemagne sera traité conformement è 
Larticle 243. ) 

90 En ce qui concerne les Puissancos n'adoptant pas la Nec. 
tion 11 ei LAimexe jointe, le produit des hiens, draits et inià- 
rèts ef les avgius en numéraive des ressortissanis des Puiscances 
alliéex ou associges, déienus par VAlmMagne inmncediate- 
ment payé è l'ayamt droli ou a sou Gorvernement. Chague Pri 
sance allite ou associée pourra disposti tu produit rica biens, 
droits ei intérits et des avoirs en numéraite des ressori 
allemands qu@elle a saisie conformement è ses fois et vèglements 
et pourra Vaffacter au payement des réclamations et créances 
définies par le présent artiéle 0u par le paragraphe 4 de tan 
nexe ci-jointe. Tout bien, droit ou intérét cu produit de la liqui. 
dation de ce bien ou tout avoir en numéraire doni il maura DS 
été dispose conformément è ce omni est dit ci-dessus. pent etve 
retenu par ladite Puissance adliéo nit associee, et, dins ce cas 


sera 


ce valani an sargeraire sera trultéa conforinéemianto a Vusticio DEL 
Mans lè 


4 i Dre n TWreaidl® ci 2 P*]iia 
quo binta cignatalres du pressato Terzi comune Dt 


: ; N SI: 
cas odeaa bicnidations eltactaee: noi fg1$ Lo 


SEE 
Vea 


Fiden el ussociees, soit dais los Eluals qui ne partisipeni 
réparations è payer par l'Allemagne, le produit des liquidations 


piso dii 


effectuées’par le Gouvernement desdits. États devra étre versé 
directement aux propriétaires sous réserve des droits’ de ‘Ia’ 
Commission des répatations en wertu du ‘présent Traité, mo- 
tamment des articles 295 et 260, Si le propriétaire établit da- 
vant le Tribunal arbitral mixte prévu par ia Section VI de' la 
présente Partie, cu devant un arbitre désigné par ce Tribunal, 
que les conditione de la vente ou que des mesures prisea par le 
Gouvernement de l’Etat dont il s'agit en dehors de sa législation: 
générale, ont été injust:ment préjudiciables au prix, le Tribunal 
ou l'arbitre aura la faculté d'accorder à l'ayant droit une in- 
demnité équitable qui devra étre payée par ledit État. 

i) L'Allémagne s'‘engage è indemniser ses ressortissants en 
raison de la liquidation ou de la rétention de leurs biens, droits 
ou intéréts en Pays alliés cu associés. 

Î) Le montant des taxes et impòts sur le capital qui ont été 
levés ou pourraient étre levés par l'Allemagne sur les biens, 
droits et intéréts des ressortissants des Puissances alliées ‘ou. 
associées depuis le 11 novembita 1918 iusqu'è ’expiration de 
trois mois après la mise en vigueur du présent Traité cu, s'il 
s'agit de biens, droits’ et intérèts qui ont été soumis è des me- 
sures exceptivisiclics de guerre, jusqu@'à la restitution conforme 
aux dispositions du présent Traité, sera reversé aux ayanis 
droit. 


ARTICLE 298. 


L'Allemagne sengage, en ce qui concerne les bicns, droits 
et intérèts restitucs, par application de l'article 297, para- 
graphe «) ou f., aux ressortissants des Puissances alliées ou 


‘associées, y compris les sociétés et associations dans lesquelles 


ces ressortissanis dtaint intéressés: 

0) à placer ei mainteni:, sauf les excepiions expressément 
prévues dans le présent Traité, les bikns, droits et intéréts des 
ressortissants des Puissances alliées ou associées dans la si- 
tuation de droit om sè trouvaient, du fait des lois en vigueur 
avant la guerre, les biens, droits et intéréts des ressortissants 
allemands; 

è à ne soumelttre les biens, droits ou intéréts des ressortis- 
samts des Etats alliés on associés à aucunes mesures portanti 
atteinte è la promriéié, «qui ni soient pas appliquées également 
aux biens, droits ou intéréts de ressortissants allemands et à 
payer des indemnité: convenables dans le cas où ces mesures 
seraient prises. 


ANNEXE 


$ 1. 


Aux dirrmes de Portiele 297, paragraphe d), est confirmée 
La validità de totites messires attributives de propriété, de toutes 
ordonnantces potir la lignidation d'entreprises ou de sociétés ou 
de toutes uures cidonnances, règlements, décisions’ ou instruc- 
tions rentiues vu doungées par tout tribunal gu administration 
d'une des Harites Parties Contractarnies ou réputées avoir été 
rendues ou dounées par application de la législatim de guerre 
concernant les bin. droits on iniéréts ennemis, Les inìéréts 
de toutes personites devront étre considérés comme ayant vala- 
blement fait Pobiet 


rit inus regimnents, ordonnances, décisions 


ou insirtietioos concernani les hians daus lesquels sont compris 


les interetx onto ii vagii. ape cet auterèis aient ele eu non 8X- 
apecséniont vises dar, lesdifs crdoniattces, eeglementa, décisions 
fap birsfatrotio Bios sio sondoeve ance: eontestalion relative 
mont pe abee Um transieri de Liens, droits ou d’inté. 


réts effectués cn vertu dos règlements, ordonnances, décisions. 
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ou instructions susvisée, Est également comfirmée la validité de 
toutes mesures prises è l’égard d'une propricté, d'une entre- 
prise, cu société, qu@il s'agisse d'enquéte, de séquesire, d'admi- 
mistration forcée, d'utilisation, Ae réquisition, de surveillance ou 
de liquidation, de la vante, nu de l'administration des hiens, 
droita cf intéréts, dn racouvrement mi du payement des deltes, 
du payemoent des frais, changes depenses ou de toutes autres 
megures guelcongues effertutes an execution d'ordonnances, de 
règlements, de décisious ou d'instruetions rendues, données ou 
exécutées par tous tribunaux ou administration d'une des Hanu- 
tes Parties Contractantes ou réputées avoir été rendues, données 
ou exécutées par application de la Iégislation excoptionnelle de 
guerre concernant des hiens, droits ou intéréts ennemis, à con- 
dition que les dispositions de ce paragraghe ne portent pas pré- 
judice anx droits de propriété précédermment acquis da bonne 
foi et è un juste prix, conformément è la loi de la situation 
des biens, par les ressortissants des Puissances alliées et asso- 
ciées, 

Les stipulations du présent maragraphe ne sappliquent pas 
à celles des mesures énumérées ci-dessus qui ont été prises par 
l’Allemagne en territoires envahis ou orcupés, non plus quia 
calles des mesures ci-dessus mentionnées qui ont été prises par 
l'Allemagne ou las autorités allemandes depuis Je 11 novem- 
bre 1918, toutes ces mesures restant nulles. 


82. 


Aucume réclamation ni action de l’Allemagne ou de ses res- 
sortissants, en quelgue lieu qu’ils aient leur résidence, n'est 
regovable contre une Puissance allife et associée cu contre urie 
personne queleonque agissant au nom ou sous les ordres de 
toute juridiction ou administration de ladite Puissance ‘alliée 
et sassociée, relativement è tout acte vu toute omission concer- 
nant les biens, droits ou intérits des ressortissants allemanis 
et effectués pendant la guerre cu en vue de la préparation de 
la guerre. Est également irrécovable foute réelamation on action 
contre toute personne à Téeard de tout acte ou omission résul. 
tant des mesures exceptionnelles de guerre, lois et règlements- 
de toute Puissanca alliée on associge, 


Dans l'article 297 et la présente Annexe, lexpression « me- 
aures exceptionnelles de guerre » comiprend les mesures de toute 
nature, législatives, administratives, iudiciaires ou autres prises 
ou qui seront prises ultérieurement è Pégard de biens ennemis 
et qui ont eu ov aureni pour »ffet, sans affecter Ja prepriéte, 
d'enlever aux proprifiaires la disposiion de levrs biens, nolaim. 
ment les mesures da survellfanee, ‘d'administration fovete, de st- 
quesire, cu lis mesitres } auront pani objet de 
saisir, utiliser om de Gleuer fes avnirs onnemis, ei cela porn 
quelgue matif, quelcque dinu que ce 
soit. Les acics ncecomplia en esécution de ces meses sont 10Us 
les arritis, instruetione, ordros on ordonnaness des administra- 
tions on tribunanx appliquant cos mesures aux biens ennemis, 
comme tous tes actes acenmplis. par toute personte commise è 
VadAministration on A la surveillance des biens ennemis tels que 
dettas, enerissoments de eréancoes, payement de 


(pri ani em Gu 


sous quelque fermo sf en 


payements de 
frais, ‘chavara ou dépenses, 
Les « mesures de disposition oo sont celles qui ont affeeté ou 


ancyiscomenis d'iovoraives. 


affecteront la nroprittà des biens ennemis en en iransferant fout 
ou partie è une antre personne que le propriciaire ennemi et 
sans son censentement, notamment Tes mesnres orionnant la 
vente, La liquidation, la soyoltiitat de nmoprigté des bicns en- 
nemis, Lannulution des titres ou valeurs mobiligres, 
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$ 4 


droils el intéréts des ressortissante ail encande 
dans les ierritoitor d'une Puissance alliée ou asseciée ainsi que 
te produit met de lour vente, liguidalion qu autres mesures cda 
dlisuazition, pourroni élra grevés par cette FPuissance adlide ou 
avsolieei e przgion licia, du pavemont des indemnités dues è 
l'occusiun des réclamaliones des ressortissants de cette Puissance 
concernanti leurs biens, droits et intérèts y compris les sociétéa 
ou associations dans lesquelles ces ressortissant étaient inté- 
ressés en territoire allemand ou des eréances qu'ils ont sur les 
ressortissanis allemands ainsi que du payement des réclama- 
tions introduites pour des artes commis par le Gouvernement 
allemand ou par toute autorità allemande postérieurement au 
3L juillet 1914 et avant que cette Puissance alliée ou associée 
ne participàt a la guerre. Le montant de ces sortes de réclama- 
tions pourra étre fixé par un arbitre désigné par M. Gustave 
Ador, si celvi-ci y consent, cu, è défaut, par le Tribunal arbi- 
iral mixte prévu a la Section VI. Us pourront ètre grevés, en 
second lic, du pavement des indemmités dies à T'occasion des 
réclamations des ressortissanis de In Puissance alliée ou as- 
socife concernant leurs biens, droits et intérèts sur le territoire 
des autirs Puissances ennemies, en tant que des indemmités 
nont pas té acquittées d'une autre manière. 


Les biens 
+ 


65. 


Nonobsiant les dispositions de l'article 297 lorsque, inamé. 
diatement avant le début de la guerre, une société autoriate 
dans un Etat allié ou associé avait, en commun avec une se- 
ciéte controlée par elle et autorisée en Allemagne, des droits è 
lutilisation dans d'auies pays, de marques de fabrique ou 
comunerciaies, cu lorsqu0’elle avait la jouissance avec cette ea- 
citté de procédés exclusifs de fabrication de marchandises ow 
d'articles pour la vente dans d'autres pavs, la première société 
aura seul le droit. Wutiliser ds marsues de fabrique dans 
d'autres pavs, à l’exclusion de la seciété allemande; et les pro- 
ecdés de fabrication communs seront remis à la première s0- 
ciéfà nonobstant toute mesure prise, en application de la légis. 
lation de guerre allemande è l'égard de la seconde société eu 
de ses intéréts, propriétés commerciales ou actions. Néanmoins, 
la premiare soriété, si demande lui en est faite, remettra è fa. 
seconde société des modéles permettant de continuer la fabri. 
caticit de marchandises qui devront étre consommées en Alle- 
Migno. 


$ 6. 


Jusqn'un moment oî la restitulion pourra étre effectuée con. 
formément dà Fartielo 297, VAMNemagne est resnonsable de la 
couservation Aroits ef intéréts dine ressortissants des 
ieps on assicifes_ v commpris les socifiés et asso- 
ciaflicns dans Testuelies ces ressortissant étaient intéressés, qui 
À une misure exceptionnelle de suerre. 


Aes biens, 


Puissanecz nl 
ont éis sonmis par olle 


SEE 


Los Puissaoncra allicoo. on associées devront faire connaître, 
dans ls délai dun an. A la date de la mise en viguenr du pré. 
sent Traite, Jec Sens, droits vt intérdts cur lesquels ils comnient 


esercor lo droit puovig do Particle 97, paragiaphe /). 


© seront effertudes 
vinenio silenare on des antorifés qui Mi 


sue de 


sArosi Des ronveignements détailiés eur la ges 
È 2 
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tion: des administrateurs seront fournis aux intéressés par les 
autorités allemandes; sur demande qui peut étre ade dès 
la @ix6 en vigueur du présent Traité. 
$9, 

. Las biema, droita et intérèis des nessortissants allemands 
cMfitinueront, iusqu'è l’achèvement de la liquidation prévue è 
l'article 297, paragraphe b), è ètre soumis aux mesures excep- 
tlonnelles de guerre prises ou à prendre è leur égard. 


$ 10. 


“L'Alléemagne #eniettra, dans un délai de six mois è dater 
de'la inise en 'vigueir du présent Traité, à chaque Puissance 
aliiéé 0 associée, tous les contrats, certificats, actes et autres 
‘titres de propristé; se trouvant entre les mains de ses ressor- 
Uss4rits'et se rabbortant è des biens, droits ‘et intérèts situés 
sur lè'territoire Ae-ladite Puissance alliée cu associée, y compris 
les ‘@ctforis obligations ou autres valeurs mobiliòres de toutes 
saciétés: autoriééeg parla Iégislation de cette Puissance. 

‘L'Alemagne fournirà à tous moments, sur la demande de 
la Pulssance alliée' ou associée itéressée, tous renseignements 
concernant les bièris, droits et intéréts des nationaux allemands 
dans ladite Puissance alliée ou associée ainsi que sur les tran- 
sactions qui ont pu étre effectuées, depuis le 1° juillet 1914 en 
ce qui concerne lesdits biens, droits ou intéréts. 


$ 11. 


Dans le terme «avoir en numéraire », il faut comprendre 
tous les dé&péts ou provisions constitués avant su après la dé- 
_claration de guerre, ‘ainsi que tous les avoirs provenant de 
dépèòts, de revenus ou de bénéfices encaissés par les administra. 
tevrs, séquestres ou autres de provisions constituées en banque 
ou.de toute autre source, à l’exclusion de toute somme d’argéht 
. appartenant aux Puissances alliées ou associées, ou à Jeurs 
Etats particùliers, provinces cu municipalités. 


ELI 


‘Sereni anmulés les placemente: effectués, où que ce soit, avec 
les avoirs em numérairo des ressortissanits des Hautes Parties 
Codtractantes, y compris les sociétés et associations dans les 
quelles ‘ces ressottissants étaient intéressés, par les personnes 
respontsables de l’administration des biens ennemis ou con- 
trélant cette administration, ou par l’ordre de ces personnes ou 
d'une autorité quelconque; le. règlement de ces avoirs se fera 
sans tenir compte de ces placoments. 

LÌ 


$ 13. 


: L'Alemagne remettra respectivemient aux Puissance allîées 
ou.‘associées, dans le délai d'un mois è dater de la mise en 
vigueur du présont Traité, ou sur demande, à n'importe quei 
moment: par la suite, tous les comptes ou pièces comptables, 
archives, documents ct renseignements de toute nature qui 
peuvent se trouver sur son territoire ct cui concernent les 
biens droits et intéréts des ressortissant de ces Puissances, V 
eompris les sociétés ou associatioys dans lesquelles ces ressortis- 
sants.étaient intéressés, qui‘ont fait l'objet d'une mesure excep- 
tiotinelle de guerre cu d'une mesure de disposition, soit en Al- 
lemagne, soli dans les territoires qui ont été occupés par TAI 
lomagno ou sez -alliée. : 

“Les costrdleurs, surveillanis, gérants, administrateurs, sé- 
“quiétres,. liquidateurs et curateurs seront, sous la garantie du 
Geuvernomoni allemand, personnellement responsables de la re 
‘mise. immédiate au complet et de l’exactitude de ces comptes 
gt documents, 


$ 14. 


-Les dispositions de l'article 207 ei de la présente Annera, 
relatives aux Diens, droits et intéréts en pays ennemis st au 
produit de leur liquidation, s'appliqueront aux dettes, créjuta 
et «comptes, la Section III ne réglant que les méthodes de 
payement. . 
© Pour le règlement des questions visées par l'article 297 
entre .l'Allamagne et les Puissances alliées et associées, leurs 
colonies ou prateciorats ou l'un des Dominiens britanniques: cu 
lInde, par. rapport auxquels la déclaration n’aura pas été faite 
qu’elles adoptent la Section IIl et entre leurs nationaux. 
respectifs, les dispositions de la Section III relatives è la mon: 
naie dans laquelle le payement doit étre fait et au taux du 
change et des intéréts seront applicables, è moins que-le Gou- 
vernement de la Puissance alliéa ou associée intéressée ine. no- 
tifieo è l’Allemagne, dans les six mois à dater de la misa en 
vigueur du présent Traité, que lesdites clauses ne seront pas 
applicables. 


$ 15. 


Les dispositions de l'article 297 et de la présente Annexe 
s'appliquent aux droits .de propriété industrielle, littérairs ou 
artistique qui sont ou seront compris dans la liquidation de 
hiens, droits, intéréts, sociétés ou entreprises, effectuée par ap- 
plication die la législation exceptionnelle de guerre par les Puis. 
sances alliées ou associées ou par application des stipulattons 
de l'article 297, paragraphe bd). 


SECTION V. 
CONTRATS, PRESCRIPTIONS, JUGEMENTS ‘ 


ARTICLE 299. 


‘a) Les contrats conclus entre ena&mis seront considérés 
comme ayant été amnulés è partir du moment où deux quel- 
conques des partirs soni devenues ennemies, sauî en ce qui con- 
cerne les deites et autres obligations pécuniaires résultant de 


_l'exécution d’un acte ou payement prévu par ces contrats et 


sous réscrve des exceptions et des règles spéciales è :certains 
contrats. ou catégories de contrats prévues ci-après ou dans 
l'Annexe ci-jointe. l 

v) Seront exceptés de l'annulation, aux termes du présent 
article, les contrats dont, dans un intérèt général, les Gouver- 
mments des Puissances alliées su associées, dont l'une des 
parties est un ressoriissant, réclameront l’exécution, dans un 
délai de six mois à Aater de la mise en vigueur du présent 
Traité. 

Lorsque l'exécution des contrats ainsi maintenus entrafne, 
pour une des parties, par suite du changement dans les con- 
ditions du commerce, un préjudice considérable, le Tribunal 
arbitral mixte prévu par ia Section VI pourra attribuer è la 
partie lésée une indemmité équitable. 

e) En raison des dispositions de la Constitution et du droit 
des États-Unis d'Amérique, du Brésil et du Japon, le présent 
article ainsi qc l'article 300 et l'Annexe ci-jointe né s'appliquent 
pas aux contrats conclus par des ressortissants de ces tata 
avec des ressortizsants allemaArids; et da méma, l'artielé 305 na 
s'applique pas aun Éfata.Unis R'Amérique ou à leurs ressor- 
tissants. 

d) Le présent article ainsi que l'Annexe ci-jointe ne s'ap- 


nliquent pas aux contrats dont les parties sont devenues en- 
nemies di fait que l’une d'elle était un habitant d'un territoire 
qui change de souveraineté, en tant que cette partie aura 
acquis, par application du présent Traité la nationalité d'une 
Puissance aliiéé ou associée, ni aux contrats conclus entre res. 
sortissants des Puissances aliiées ou assocites entre lesquellos 
le commerce s'est teeuvò intirdit du fait que l'une des parties 
86 irouvait dany un territoire «d'une Puissance allifloe ou asso 
ciée occupò par l’ennemi. 

€) Aucune disposition du présent article st de l'Annaxe 
ci-jointe ne peut ètre regardée comme invalidant une opération 
qui a été offectuce lcgalement en vertu d'un contrat passé entre 
ennemis avec l'autorisation d'une des Puissancas helligérantes. 


ARTICLE 300, 

a) Sur ie territoise des Hanies Doeriies Contraciantes, dans 
les rapports. entre eameniis, tous délais. quelcongnes de pre- 
scription, péremption ou forclusion procédure seront. sn- 
spendus pendant la durée de la guerre, quiils aient commerce 
à courir avant le début de la guerre aprés; ils recommen- 
ceront à courir au plus tot trois mois après la mise en vigueur 
du présent Traité. Cette disposition s'anplignera aux délais de 
présentation de coupons d'intérèts ou de dividendes, et de pré- 
sentation, en vue du remboursement, des valeurs sorties an ti. 
rage ou remboursables è tout atitre titre. 

d) Dans le cas cù, en raison du non-accomplissement d'un 
acte cu d'une formalité pendant la guerre, des mesures d'exé- 
cution ont été prises sur le territoire aliemand portant préjudice 
à un ressortissant des Puissances allitea cu associéta, la récla- 
mation formulée par le rossortissent d'umo Prissance alliée 0u 
associée sera portée devant le Tribunal arbitra mixte préwn 
par la Section VI, à moins que Vaffaire ne soit de la compé- 
tence d'un Tribunal d'une Puissance allide cu associce. 

è) Sur la demande du ressortissant intéressé d'une Puis 
sance alliée cu associée, de Tribunal arbitral mixte prononcera 
la restauration des deotts lisés par les measures. d’'exécution 
mentionnées au paragraphe D), toutes les fois qu'en raison Aes 
circonstances spéciales dè Vaffairo cela sera samitohle et pos- 
sible. : 
Dans la cas nù cette resiauration serait iniuste ou inipos 
8sible, lo Tribunal arbitra! miate ponrva accorder a la partie 
Iéséo une indemnité qui sera è la charge da Gonvermement al 
Jemand.' 

d) Lorsqu'un contrat entre ennemis a é15 ‘invalide, svit en 
raison du fait quune des partis n'en a pas exécuté une clause, 
soit en raison de Pexercice d'un droit stipulé an conivat, la 
partio léséo potitra sadresser a: Tribunal avbitral mixte pour 
obtenir réparation. Le Triminal anra, dans ce cas, les pouvoirs 
prévus au paragraphe e). 

€) Les dispositions des paragraphes precédenta du piésont 
article s'appligueroni aux ressoriissanta des Puissancces allibes 
ou assaciéa qui ont subi un préjudice en raison de mesures ci. 
dessus prévues prises par l'Allemazne en terriiniro envehi ou 
occupé, s'ils m'en ont éi6 indemnisés antrement. 

fi L'Allemagne Indemnisera tout tiers l&sé par les restiti» 
tions ou restaurations de droit prononcées par le Tribunal ar 
bitral mixte conformément aux dispositions peragraphes 
précéedents du présent articlo. 

mi En co qui concerne les effets de commerco. 15 délai de 
trois moia, privi au pargperaphe e. partira du jour cù auront 
prin fin déelinifivement leso mesures excepfionnelles saplimuées 


de 


VI 
}l 


Fou 


dans log torritoires ide Li Puiasance imffsrassée r'iativement anx 


effets de cominerce. 
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ARTICLE Di. 


Dans lea rapporis entre ennemis, aueun. effet de eommerze. 
passé avanti la guerre ne sera considéré commeinvalidé par lo 
seul fait de n'avoir pas éié présente pour acceptation ou pour, 
pavement cane Ios delaig voulita, ni pour défaut d'avis aux 


tifmims ott nux endosseurs do non-aceceptation ou de non-paye. . 
nani, ni en raison du détaut de prot8i, ni pour défaut d'ac- 


complissement d'une formalité quelconque pendant la guerre. 

Si la période pendant laquelle-un effet de commerce aurait 
du tetra présenté A l'acceptation ou an payement ou pendant 
iaquelle Lavis de non-acceptation vu de non-payement aurait 
tit dtro donné au tireur cu aux endossours ou pendant la- 
ucilg l'effet aurnit dù èetre protesté, est échue pendant la’ 
suerre, st si la partie qui aurait dA présenter ou protester 
l'effet on donner nvis de la non-acceptàtion ou du non-paye- 
inventi ne Pa pas fatt pendant la guerre, il lui sera accordé au 
Ruoins trois Inois apres la mise en vigueur du présent Traitéà 
pour présenter l'effet, donnèr avis da non-acceptatina ou da 
riori-puvoment ou direcser protéî, 


ARTICLE 302. 


Les iuzements rendus par les tribunaux d'une Puissanee 
nilié> cu associée, daris le cas où ces tribunaux sont compétents. 
ivanprès le préisent Traité, seront considérés en Allemagne com- 
me ayant l'autorité de la chose jugde et y seront exécutés sans 
qilil soit besoin d'exequatur. 

Si un jugement, en quelque matièra qu'il soit intervenu, a 
«tà rendn, pendant. la guerre, par un tribunal allemand contre, 
tm ressortissant des Punissances alliées nu assoriées, dans une 
inciancee où celui-ci 0a pas pu se défendre, lo r*ssortissant 
dilié ou associé qui aira subi, le ca cicef un préjudice pourra 
“bieniv une réparation qui scra dAAerminée rar le Tribunal ar- 
Fitral mixte préviu par la Section Vi. 

Sur la demande du ressortissani |. lnissance allié& ou 
assoriée Ja réparation ci-dessus pourra étre, sur l'ordre du Tri- 
bunal arbitral mixte et lorkque cela sera possible, effoctuée èn 
replacant les parties dans la sititation où ellas se trouvaisnt 
avnnt le jugement rendu par le tribunal allemand, 

La réparation ci-dess'ig pourra ètre également obtenue devant: 
lo Tribunal mixte, par lea ressortissants des Puissances alliges 
cir associées qui unt subi un préjudice du fait des mesures ju- 
ciriaires prises dans les territoires envahis ou occupés, s'ils 
wont pas dti A6tommagés autrement. 


ARTICLE 343, 


Au sens des Sections 1II, 1V, V et VII l'expression « pen- 
danf la guerre » comprend pour chaque Puissance, alliée ou 
associéo, la péricde s'‘tendant entre la moment où ]'4tat de 
grierre a existé entre l'Allemagne. et cette Puissanco et la mise 
on vizneur du présent Traité. 


ANNEXE 


I. Pispositions générales. 
È 1. 


Au sens des articles 299, 300 et 301, les personnes partîes 
a un contrat sont considérées comme ennemies lorsqua le com- 
merca entre elles aura été interilit ou sera devenu, illégat en 
vert des'lois, éécrets ou règlements auxquels une de ces pur 
ffes Stait soumise, si co è dater, soit du jour où ce commerce a 
ed interdit, goit du inner il est devenu illégal de quelque ma- 
niere que co soit: 


t 


Sua 


$2. 


Sant exceptées de l'annulation prévue è l'article 299, et res- 


‘tept en vigueur, sans préjudice des droits prévus è l'article 207,: 


.paragraphe è), da la Section IV; et sous réserve de l'application 
| der lois, décrets et règlemients' internes pris pendant la guerre 
par les Puissances allifes” Qu ‘associées, ainsi que des clauses 
dea contrats: 

a) Les contrats ayant pour but le‘transfert de propriétés, 
de biens et effets mobiliers ou immaobiliers lorsque la propriété 
sura été transférée on l'ebjet livré avant que les parties ne 
soient devenues ennemies; ; 

b) Les baux, locations et promesses de pe lioni 

c) Les contrats d'hypothèque, de gage et de n'antissement; 

d) Les concessions concernant les mines, minières, carrières 
ou gisemenis; 

e) Les contrats pastés entfeì ‘des particuliers et des Etats, 


provinces, municipalité$ ou autres ‘personnes juridiques admi.: 


nistratives analogues et les concessions données par lesdits 
États, provinces, mumicipalités gu autres personnes juridiques 
administratives ANATOgues. 


83. 

Si les dispositions d'un contrat sont en partie anulges, con- 
formément è l’artiche 299 et si la disjonction peut étre effectuée, 
les ‘autres dispositions de'ce contrat subsisteront, sous réserve 
de l'application des lois, décrèts‘et- ròglements internes prévus 
“ana paragraphe' 2 ci-dessus. Si la disjonction ne peut étre ef- 


fectuée, le contrat sera considéré comme annulé dans sa tota- 
lité. 


Il. Dispositions particulières è certaines catégories de contrats. 
| Positions dans les Bourses de valeurs et de commerce, 


84. 


«) Les règlements faits pendant la guerre par les bourses 
de valeurs ou de commerce reconnues,. stipulant la liquidation 
des positions de bourse”® ‘prises avamt la guerre par un parti- 
culier ennemi, sont confirmés par les Hautes Parties Contrac- 
tantes, ainsi que les mesures prises en application de ces règle- 
ments, sous réserve: 

1° Qu'il ait été prévu expressément que l'opération serait 
soumise an règlement desdites bourses; 
“—’—2° Que ces règlements aient 686 obligatoires pour tous; 

3° Que les conditions de Ia liquidation aient été justes et 
raisonnables. 

5) Le paragraphe précédent ne s'applique pas aux mesures 
prises, pendant l’occupation, dans les bourses des régions qui 
ont été occupées par l'ennemi. 

c) La liquidation des opérations à terme relatives aux 


cotons, effectugas à la date du 3Î juillet 1914, è la suite de la. 


décision de l’Association des contons de Liverpool, est confirmée. 


Gaye, 
$5. 


Sera considéréa comme valable, en cas de non-payement, la 
vente d'un gags constitué pour garantié d'ume dette due par un 
ennemi, alors méme qu’avis n'a pu tre donné au propriétaire, 
si le créancier a agi de bonne foi et en prenant les soins et pré- 
cautions raissonnables et, dans ce cas, le propriétaire ne pourra 
fortauler aucune réclamation en raison de la vente du gage. © 

Gatte diaposition ne a’applique pas aux ventes de gage faites 


par l'ennemi pendant l'occupatiori dens les régionsa envahies ou’ 


‘ occupes par l’ennemi. 


URI) 
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Fifets de commerce. 
8 6. 
En'.ca qui ‘concerne les Puissances qui: ‘ont’ adhéré à la. 
Section’ III et è l'Annexe jointe, les obligationa . .pécuniaires 
‘existant entre ‘ennemis et résultant-de l'émission d'effets de com 
merce, seront réglées conformément è ladite‘Annexe par l'in. 
termédiaire des Offices de vérification et de compensation qui 


sont subrogés dans les droits du porteur en ce qui concerne les 
différents recours que possède ce dernier. 


$ 7. 


‘Si une petsonne s'est obligée, soit avant, soit pendant la 
guerre, au payement d'un effet de commerce, è la suite d'un 
engagement pris.envers elle nar une autre personne devenue 
ennémie, celle-ci ‘reste tenue, malgré l’ouverture des hostilités, 
de garantir la première des conséquences de son obligation. 


III. Contrats d'assurances. 


$ 8 


* Les contrats d' assurances conclus entre une personne et une 
| autre devenue par la suite ennemie seront réglés conformément 
“aux afticles suivants. 


Assurances contre l’incendie, 


$9. 


Les contrats d’assurance contre l’incendie, concernant des 
propriétés, passés entre une personne ayant des intéréts dans 
cette propriété et une personne devenue par la suite ennemieé, 
ne seront-pas' considérés comme annulés par l’ouverture des 
hostilités cu par lè fait que la personne est devenue ennemie ou 
parce qu’une des parties n'a pas accompli une clause du contrat 
pendant la guerre ou pendant une période de trois mois après 
la guerre, mais seront anhulés à partir de la première échéanca 
de la prime annuelle survenant trois mois après la mise en 
vigueur du présent Traité. 

Un rrèglement sera effectnié pour les primes non payées, 
échues pendant la guerre, ou pour les réclamations pour .des 
pertes encourues pendant la guerre. 


$ 10, 


Si, par suite d'un. acte. administratif ou législatif, une assu- 
rance contre l'incendie, conclue antérieurement è la guerre, a 
été pendant la guerre transférée de l’assureur primitif è un 
autre assureur, le transfert. sera reconnu et la responsabilité 
de l’assureur primitif sera considérée comme ayant cessé à 


‘partir du jour du transfert. Cependant, l’assureur primitif aura 


le droit d’ètre, sur sa demande, pleinement.informé des: condi- 
tions du transfert, et s'il apparaît que ces conditions n'étaient 
pas équitables, elles seront modifiées pour autant que cela, sera, 
nécessaire pour les rendre équitables. 

En outre, l’assuré aura droit, d’accorî avec l'assureur pri- 
mitif, de retransférer le contrat è l’assureur primitif è dater 
du jour de la demande. 


Assurances sur la vie, 
$11 
Les contrats d'assurances sur la vie passés entre un assureur 
et une personne dévenitò par la suita ennemie ne seront pas 


considérés comme annulés par la déclarattòri dé ‘guerre: ‘ou par 
le fait que la personne est devenue ennemiè, 
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Toute somme devenue exigible pendant la guerre, aux ter- Assurances maritimes, 


mes d'un contrat qui, en vertu du paragiaphe précédent, n'est 


pas consideré comme annule, sera recouvrable après la guerre. $ 16 
Cette somine sera augmmentée des intéréts à 5 p. 100 Pan depuis i tratg di i . il cliceg i 
META : i MENSE ‘als d'assurance maritime sompris 
la date de son èxigibilité jusquau jour du payement, la con vinili eta ala i DR, 9 SCOMMDIS 08: P 
temps ei leg polices de voyage passées entre un assureur et une 


Si le contrat est devenu cadue pendant la guerre par suite 
du non-payement des primes, ou s'il est devenu sans effet par 
suite du non-accomplissement des clauses du contrat, l'assure 
ou ses représentants ou ayants droit auront droit è tout moment, 
pendant douze inois à dueler du jour lie la mise en vigueur du 
présent Traité, de réclarier è l'assureur la valeur de la police 
au jour de «i caducità ou de son annulation. 

Lorsque le conirat est deveni caduc pendant la guerre, par 
suite du non-payement des primes par anplication des mesures 


personne devenue par la suite ennemie, seront considérés.comma 
annalés su moment ol cette personne est devenue ennemia, 
sauf dans le cas où, antérieurement à ce moment, le risque 
previt dar: le contrat avait commencé à étre couru, 

Dans le cas où le risque n'a pas commiencé è courir, les 
sommes payées au moyen: de primes ou autrement seront recou- 


vrables sur l'assureur. 

Dans le cas où le risque-a commencé è courir; le contrat 
sera considéèré comme valable, bien que la, partie soit devenus 
ennemio, et les payements des sommes dues aux termes du 
contrat, soit comme primes, soit comme. sinistres, seront exigi- 
bies apres Ja mise en vigueur du présent Traité. 

Dans le cas où une convention sera. conclue pour le payement 
d'intérèts pour des sommes dues antérieurement à la guerre, à 
vu par des ressortissanis des États belligérants, et recouvrées. 
après la guerre, cet intérét devra, dans le cas de pertes recou- 
vrables en vertu de contrat d’assurance maritime, courir à partir 
de l’expiration d'une période d'un an à compter du jour de ces 


pertes. 


de guerre, lassuré uu ses representanis, cu ayants droit, ont 
le droit, dans les trois mois qui suivront la mise en vigueur du 
present Traité, de remettre le contrat en vigueur moyennant le 
payement des primes éveniuellement échues, uugmentées des 
intéròts de 5 p, 100 Tan, 


512. 

Chaque Puissance allibe vu associée aura, dans Iles trois 
mois qui suivroni la mise en vigueur du présent Traîté, la fa- 
culto de résilier tous les contrats d’assurance en cours entre 
une Compagnie d'Assurance allemande et ses ressortissants dans 
des conditions soustrayant lesdits ressortissants à tout préjudice, 

A cette fin, la Compagnie d'Assurance allemande transférera 
au Gouvernement de la Puissance alliée ou assocife intéressée, 
la proportion de son actif attribuable aux polices ainsi annulées 
el sera déliée de toute obligation, par rapport à ces polices. 
IVactif è transférer sera fixé par un actuaire designé par le 
Tribunal arbitral mixte. 


$ 17. 


Aucim contrat d'assurance maritime avec un assuré devenu 
par Ja suite enuemi ne devra étre considéré comme couvrant les 
sinistres causés par des actes de guerre de la Puissance dont 
lassureur esi ressortissant, ou des alliés qu associés de cette 
Puissance, 


a 


$ 18, 


SL est demoniré quiune personne qui, avant la guerre, 
avait. passe un contrat d'assurance maritime avec un assureur 
devenu par la suite ennemi, a passé après l’ouverture des hosti- 
lités un nouveau contrat couvrant le mème risque avec un assu- 
reur non ennemi, le nouveau contrat sera considéré comme 
substitué au contrat primitif è compter du jour où il aura été 
pass, et les primes échues seront régléeg sur le principe. que 
Vassureur primitif n'aura ét6 responsable du fait du contrat que 
jusquiau monieit où le nouveau contrat aura éte passò. 


8 13. 


Si des contrals d'assurance sur la vie ont été coneus pur 
une succursale d'une Compagnie d’Assurances établie dans un 
pays devenu, par la suite, ennemi, le contrat devra, en l'absence 
de toute stipulation contraive contenue dans le contrat lui-méme, 
étre régi par la loi locale, mais lVassureur aura le droit de 
demander à l’assuré ou à ses représentants le rembonrsement 
des sommes payces sur des demandes faites ou imposées, par 
application de mestrres prises perdant la guerre, contrairement 
aux termes du contrat iui-mòme, et aux Ios et traités existant 
à l'époque où il a été concli. 


Aulres assurances, 


$ 19. 


Des conirats d'assurances passes avant la guerre entre un 
assureur et une personne devenue par la suite ennemie, autres 
gue Tes contrats dont il est question dans Jes paragraphes 9 à 18, 
setent traités, è tous Ggards, de la rméme manière que seraient 
traités, d'apros lesdiis articies, les contrats d’assurances contre 
l'incoendie entre les màmes parties, 


$ 1 


Dans tous les cas. on, eno vertu de Ta loi applicable au 
conirat, l'assureur reste Tie par te contrat nonobstant le non- 
payement des primes, jusgu0à ce gue Von ait fait part à Vassiné 
de la décheance du contrat, il aura le droit là où, par suite de 
la guerre, il n’aurait pu doniner cet avertissement, de recouvtver 
sur l'assuré les primes non payées, augmentées des intérèts è 
5 p. 100 l'an. 


Réeassurances. 


$ 20. 


Tous les traités da rénssurance passés avec une personne 
devenue eunemie seroui considerès comme abrogés par le fait 


$ 15, 


que cette personne est devenvua ennemie, inais sans préjudice, 


Pour l'application des paragruphes 11 a 14, seront cl 


comine contrats d'acsurances sur la vie Ie: contrats d'as 3 $ dans ie de risque sur la vie ciù maritime, gui avait com- 
qui se Laseni sur les prohabilit:s de la vie humnine, combin:3'f inencé è èoe couri anti:ieurement è la guicire, du droit de 


avec le taux d'intérèt, pour ie cale des engagements récipro f reconvrer apri da giertre Le payetnent de: sonnines dues en raison 


ques des deux parties: bo ue ves risques, 
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Toutefois, si la partie réassurée a été mise, par suite de | mois, à ia désignaiion ci-dessus prévue d'un membre du tribu 


l'invasion, dans l'impossibilité de irouver un autre régssureur, 
le traité subsiste jusqu'à l’expiration d'une période de trois mois 
après la mise en vigueur dugprésent Traité. 

Sî un traité de réassurance est annulé en vertu de cet 
article, un compte sera établi entre les ‘parties en ce qui con- 
«cerne è la fois les primes payées: et payables et lgs responsa- 
bilités.pour pertes subies, au sujet des risques sur la vie ou 
maritime qui auraient commencé ‘è étre courus avant la guerre. 
Dans le cas de risques autres. que ceux mentionnés aux para- 
graphes 11 è 18, le règlement des comptes sera établi à la date 
è laquelle les parties sont devenues ennemies, sans tenir compte 
des réclamations pour pprtes subies depuis cette date. 


$,21. 


Les dispositions du paragraphe précédent s'étendent égalo- 
ment aux réassurances existant au jour où les parties sont 
devenues cnnemies, dés risques particuliers acceptés par Vas- 
sureur dans un contrat d' assurance, autres que les risques sur 
la vie ou maritimes, 


$ 22. 


La réassurance d'un contrat d'assurance sur la vie, faite par 
contrat particulier et non comprise dans un traité ‘général de 
réassurance, restera en viguer, | 

Les disposition .du paragraphe 12 s'appliquent aux traités 
de réassurance des polices d’assurances sur la vie dans lesquels 
les compagnies ennemies sont réassureurs. 


$ 28. 


Dans le cas dune réassurance effectuée avant la guerre, 
d'un contrat. d'assurance maritime, la cession du risque cédé 
au réassureur restera valable si ce risque a commencé è étre 
couru avant l'ouverture des hostilités, et le contrat restera vala- 
ble malgré l'ouverture des hostilités. Les sommes dues en gertu 
du contrat de réassurance, en ce qui concerne soit dés primes, 
soit des pertes subies, seront recouvrables après la guerre. 


$ 24. 

_ Les dispositions des paragraphes 17 et 18 et le dernier alinéa 
du paragraphe 16 s'appliqueront aux contrats de réassurances 
“de risques maritimes. 

SECTION VI. 
TRIBUNAL ARBITRAL MIXSTE 


ARTICLE 304. 


i Un Tribunal arbitra! mixte sera constitué entre chacune 
des Puissances alliées ou associées d'une part ct l’Allemagne 
d'autro pari, dans un délai de trois mois è dater de la mise en 
vigueur du présent Traité, Chacun de ces Tribunaux sera com- 
posé de trois membres. Chacun des Gouvernements intéressés 
désignera un de ces mambres. Le Président sera choisi è la suite 
d'un accord entre les deux Gouvernements intéressés. 

Au cause où cet accord ne pourrait intervenir, le Président 
du Tribunal et deux autres personnes susceptibles l’une et l’an- 
tre, en cas de besoin, de le remplacer, seront choisies par le 
Conseil de la Kocidié des Nations et, jusgu'au imoment où il sera 
constitué, par M. Gustave Ador, s'il y consent. Ces personnes 
appartiendroni à des Puissances Li sont restées neutres au 
cours de la guerre. 

Si un Gouverhnement ne pourvoit pas, 


3 dans un délai d'un 


snal, wu cas de. vacance, co membre sera choisi par le Goùyei- 
nement adverse parmi lès deux personnes. mentionnées ci-dessus, 
autres que le Président. 

La décision de la majorité des membres sera celle du. 
Tribunal. 

b) Les Tribunaux arbitraux mixtes Sla par application 
du paragraphe a) jugerort les différends qui sont de leur 
compétence, aux termes des Sections III, IV, V et VII, 

En outre, tous les différends; quels qu'ils soient, relatifs aux 
contrais concius, Pal ant la mise en vigueur du présent Traité, 
entre les ressortissants des Puissances alliées et associées et 
les ressortissants allemands, sercent réglés par le Tribunal arbi- 
tral mixte, è l’exception toutefois des différends qui, par appli- 
cation des lois des Puissances alliées, associées ou neutres, sont 
de la compétence des tribunaux nationaux de ces dernières Puis- 
sances, Dans ce cas, ces différends seront réglés par ces tribu. 
naux nationaux, è l'exelusion du Tribunal arbitral mixte, Le 
ressortissant intéressé d'une Puissance allite cu associée poutra, 
toutefois porter l’affaire devant le Tribunal arbitral mixte è 
moins que sa loi nationale ne s’y oppose. 

c) Si le nombre des affaires le justifie, d'autres membres 
devront, étre désignés pour que chaque Tribunal arbitra] mixte 
puisse sc diviser en plusicurs sections. Chacune de ces sections 
devra &tre composée ainsi ‘qìu'il est dit ci-dessus, © 

d) Chaque Tribunal arbitral mixte établira lui-méme sa 
procédure en tant qu’elle ne sera pas réglée par les dispositions 
de VAnnexe au présent article. Il aura pouvoir pour fixcr les 
dépens è payer par la partie perdante pour frais et débours 
ds procédure: 

e) Chaque Gonvernement payera les honoraires du membre 
du Tribunal arbitral mixte qu'il nomme et de tout agent qu'il 
désignera pour le représenter devant le Tribunal. Les honoraires 
du Président seront fixés par accord spécial entre les Gouver- 
n'ements interessés et ces honoraires ainsi que les dépenses com- 
munes de chaque Tribunal seront payées par moitié: par les 
deux Gouvernements. 

f) Les Hautes Partics Contractantes s'engagent è ce que leurs 
Tribunaux et autorités prètent directement aux Tribunaux arbi- 
traux mixtes toute l'aide qui sera en leur pouvoir, spécialement 
en ‘ce qui concerne la transmission des notifications et la réu- 
nion des preuves,. 

9g) Les Hautes Parties Contractantes conviennent de consi. 
dérer les décisions du Tribunal arbitral mixte comme définitives, 
et de les rendre obligatoires pour leurs ressotissants. 


ANNEXE 
81 


En cas do dees3 ou de démission d'un membre du Tribunal, 
ou si un membre du Tribunal se trouve, pour une raison quel- 


conque, dans l'impossibilité de remplir ses fonctions, la procé- 
dure, qui a été suivie pour sa nomination, sera employée pour 
pormvoir à son remplacement. 


Del 


eZ) 


Le Tribunal adoptera pour sa procédure des ragles confor- 
mes à la justice ct è l'équité. Il décidera de lordre et des délais 
dans lesquela chaquo partie devra présenter ses conclusioni et 
réglera les formalités requises pot l’administration des preuves, 


» 
di 


Lira 


a avosals et a SARO des deux parties seront aytorisés è 
nter oralement si par derit an Tribunal leur argumentation 
suultui iefendre ii 


pres 
bOLr 


Celi 


È CAUSO, 
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mcrerannei 


iL REGNO D'ITALIA 


84 


urchives des nrocès eb causes 


; relative, avec men- 
3 


Le Tribunal consevvera les 
qui lui seront soumis et de la proceédure 
tion des dates. 


n 


Chacune des Puissances inféresstes polurru neniner un se- 
le Secretariat mixte ciu 


Tribunal peut nommier 


erctalre. Ces secretaires constifueront 
Tribunal et Le 
et employvr nn cu plusicurs fonctionvaires qui seront uécessai- 
dans lYaccomplissement de sa tàche. 


seroni solls Ses ordres, 


ret pour l'ussister 


$ 6. 


abilita 


inte rosstes, 


«stent sonmises, Miapros tes prevves, te moignagrs 


qui pourront stre proditis par les. prertios 


è 


Tribunal toutes facilitàs 
suivre ses enquétes, £ 


L'Allemagne s'engate dà donner au 


ei informations nééessnires porre pour: 


Lu langue, dans Lupuelle la procedure sera powrsulvie, sera, 
à défaut de convention contraire, Pauglais, le frangais, Vitalien, 
ou le japonais, selon ce qui sera décidé par la Puissance allide 
ou associce intéressce, i 


2. 


eur 


Les lieu et date des audiences de chaque Tribunal serent 

determinés par le President du Tribunal, 
ARTICLE dî. 

Si un tribunal compiîtent a rendu ou rend un jugement dan. 
uas alffaive visce par les. Seclions III, IV, V VI etsi co 
jugement n'est pas conforme tiv dispositions desdites Scetions 
la partie qui aura subi, de un preiudice aura droit e 
ume réparation qui sera par le Tribunal 


arbitri 
mixte, Sur la demanie du d'uno Puissanee alliée 
fi 


(SAD 


co cì 
defevininee 
ressoriissani 


ou associége, la reparation ci-dessus viste pourra dire effectudo, 
lorsque cela sera possible, par Je Tribunal avbitral mixfe el 
replecant les ‘parlies dans la situation ol etles se irouvaient 


avant le jugement rendo par te tribunal allemand. 


SECTION VIL 
PROPRIETÉ INDUSTRIELLE 


Antiene 386, 


stipulations du présent Traité, les droits 
iraire ou artisticue, telle que cette 


Sous réserve des 
da propriété industrielle, litté 


propriété est définie par les Conventiions internationales de 
Paris et de Borna visces dà Tariielo E, seroni réiabli: cu 18 


present Traile brio 
en faveur des 
cu l'état di 
meme 


vici chi 
Contractanies, 
moment 
Aol. 


aputiròs, A fle da inise cp vie 
lu terriiones des Hautes Paruss 
personnes qui en éiaient hénéficinirea, 
co d'esisier, otro iouTe 21 


guerre nuvall pas 


partir 


au 
De 


auraient piu 


Tuarro a comme 


nis 
Jes droits qui, si la cu iicu, 


dire acqiris pendant fa durîe de la guerre, à la ghite d’une dex 
i protection de la propriété industrielle 
en de ta publication d'une @uvre liitéraire ou artistique, 6e- 
ront reconuus ci établis en faveur des personnes qui y auraient 
Ges titres, è partir de la, inise eu vigueur du présent Traité. 
Toutefois, les actes faits en vertu des mesures spéciales qui 
auroni été prises pendant la guerre, par une autorité législative, 
exécutive cu administrative d'une Puissance alliée ou assocife 
ard des Groits des ressortissantis allemands, en matière de 
prepriéelé indusil fiiteraise vu artistigue demeureront vala- 
bles ci continueronti è avoir leurs pleius effets 
Howv sura lieu a avceune revendicalion ou action de la 
puri de l'Alfemagne ou cies ressortissants allemands contre l’uti- 
lisatien ani aurait éié faite pendant lu dure de ia guerre, par 
le Gouvernement d'une Puissance gilite on associte ou par toute 
Je compte Gouveroement vu avec son assen- 
propricio qui littàraire ou artisti» 
ni contre lai vente, ia mise con vente on l'emploi de produits, 
rticles on objets quelconques avxquels s ‘appliquaient 


mande forinte pom 


stata 
selle, 


personne, nour de ec 


fimient, de droits de 
que, 
appareils, sn 
ces droits. 

Sila Iegislation d'une des Puissances vallifes ou associées, 
en viguenr nu moment de da signature du présent Traité, n'en & 
pas dispose autrement, les sommes dues ou payées, par appli- 
vatien de iout ace et de toute onsration effectinés en exécu- 
tion des mesures spéciales visées a Palinca 1 du present article, 
les autres créances des res- 
aux disposition du pré- 
les sommes produites par des mesures spéciales 
esper le Gouvernenient allemand en ce qui concerne les 
drciis de nropricte industrielle, littéraire ou artistique des res 
des Puissances alliée: ou assorites, seront consì- 
gitécs comme toutes autres dettes des ressortise 


inenie affeetafion 


ellemands, conforimement 


recevront lr que 


sortissanfi 
Lircos el tr ox 
santa allemanids, 
se réserve la 
rnix droits de propriété industrielle, littéraire 
tigue fi Poxception des margues de fabrigue ou de com- 
acquis avant la guerre, ou pendant sa durte, ou qui 
seraiont acquis ultéricurement, suivant sa législation par des 
vessortissanis allemands. soit en jes exploitant, soit en accor. 
dant des licences pour leur exploitation, soit en conservant le 
contrèle de crite exploitation, soit autrement, telles limitations, 
conditions su restrietione qui novrraieni étre considérées comme 
li defense nationale, cu dans 
un fraitement équitable par 


Chaceune uilites ucites 


facto 
Qui artis 


merce. 


Puissinoeon VII ss 


daponor 


bessins de 


assurer 


les 
du 


aires pour 


tinteréi Fade 


nec 


pour 


AH magno des dioifs de propricie industrielle, littéraire ou 
artistigno possetdés sur fe territoire allemand par ses ressor 
iasamte; pa pone garantire Pentier accomplissement de touteg 


ni :s obiigations contracices par PVallemagne ep vert du présent 
Traifé, Ponr fes droits de prepricté industrielle, littérairo ou ar: 
Listiqgue, ani seraient aciuiz aprés la mise en viguenr du présent 


fiuns, condifions o smi resfriefions. pourraieni, dire considéréea 
comme néecesmilires pour les besoins de ia defense nationale ou 


ito Pinterct public. 

Dans le cas ot il serait salt application par les Puissanceg 
sdilees cl des dispositions qui précèdent, il sera ac- 
corde des indemmites ou des redevancves raisonnables, qui rece- 
vront la méma affectalion que toutes les autres sommies dues è 
des ressortissanis allemancda, conformement aux dispositions du 
présent Traite. 

Chacune des Puissances alliées ou associées ge reserve 1a 
Taculià deo considérer comme nillle el de nul offst toute cassion 


associées 


totali et] pei, i onice concessioni de dtoifs de propriété ins 
Literaàite od arttusluqgue, gii aurav:ot éte effectuéeg 

1° aGoft 19ii on qui la «eraient & l'avenir et qui 

por vestliat de palie chissa Vapolisatian des dis, 


pasitione du jereschi sriicie, 


Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 


@UX droits de propriété industrielle, littéraire ou artistique com- 
ipris dans les Sociétés ou entreprises, dont la liquidation a 'été 
effectuée par les Puissances alliées vw associées, conformément 
è 1a législation exceptionnelle de guerre, ou sera effectuée :en 
vertu de l'article 297, paragraphe b). 


ARTICLE 307. 


Un délai minimum d'une année, à partir de la mise en vi- 
gueur du présent Traité, sans surtaxe ni pénalité d'aucune sorte, 
sera a'ccordé aux ressorlissants «de chacune des Hautes Parties 
“Contractantes pour accomplir tout acte, remplir toute formalité, 
payer toute taxes et généralement satisfaire à toute obligation 
prescrite par les lois et règlements de chaque État pour conser- 
ver ou obtenir les droits de propriété industrielle déjà acquis au 
‘1° aodùt 19814 ou qui, si la guerre n'avait pas eu lieu, auraient 
pu tre acquis depuis cette date, è la suite d'une demande faite, 
avant la guerre ou pendant sa durée, ainsi que pour y former 
opposition. Toutetois, cet article ne pourra conférer aucun droit 
POUr obtenir aux lBitate. Unis d'Amérique la reprise d'une pro- 
cédure d' intertérelice dans. laquelle aurait été tenue l'audience 
finale. 

Les droits da Lraprigi industrielle qui auraient été frappés 
de déchéarice par suite du défaut d'accomplissement d'un acte, 
‘d’exécution d'une formalité cu de payement d’une taxe seront 
remis en vigueur, sous la réserve toutefois en ce, qui concerne les 
‘brevets et dessins, que chaque Puissance alliée ou associée pourra 
prendre les mesures qu'elle jugerait équitablement nécessaires 
‘pour la sauvegarde des droits des tiers qui auraient exploité ou 
employé des brevets ou des dessins pendant le temps où ils 
'8taient frappés de:déchéance, De plus, les brevets d’invention ou 
dessins appartenant è des ressortissants allemands et qui seront 
ainsi remis en-vigueur, demeureront soumis, en ce qui concerne 
l'octroi des*licences, aux prescriptions qui leur auraient été ap- 
plicables pendant la guerre, ainsi qu'à toutes les dispésitions 
du présent. Traité. 

». La période comprise entre le 1°" aoùt 1914 et la date de Ù 
mise en vigueùr di présent fraité n’entrera pas en ligne 
comtpte dans le délai prévu pour la mise en exploitation d'u 
brevet ou pour usage de marques de fabrique ou de commerce 
ou dè dessins et il est convenu en outre qu'aucun brevet, marque 
de fabrique ou de commerce ou dessin qui était encore en vi- 
gueur au 19 aodt 1914 ne pourra étre frappé de déchéance ou 
d’'annulation du seul chef de non-exploitation ‘ou de non usage 
avant l'expiration d’un délai de deux ans a partir de la mise 
‘en vigueur du présent Traité. 


ARTICLE 308. 


Les dti de ngn prévus par l’article 4 de la Conven- 
tion internationale de Paris du 20 mars 1883 revisée à Wash- 
ington en 191% ou par toute autre Convention ou loi en viguenr, 
pour le dépòt ou l’enregistrement des demandes de brevets d'in- 
«vention ou modèles d'utilité, des marques de fabrique ou de 
commerce, des dessins et modéèles, qui n’étaient pas encore 
“expires le 1° aoùt 1914 et ceux qui auraient pris naissance pen- 
«dant.la guerre ou auraient. pu prendre naissance si la guerre 
n ‘avait pas éu lieu seront prolongés par chacune des Hautes 
‘Parties Contractantes en faveur de tous les ressortissants des 
autres Hautes Parties Contraetantes jusqu'è l'expiration d'un 
i déiai de six mois è partir de la mise en vigueur du présent 
“ Tiaité. 

Totali cette prolongation de délai ne portera pas atteinte 
?2Rux-droits de toute Haute Partie Contractante cu de toute per- 
‘sonne qui seraient, de bonne foî, en possession, au moment de 
‘Ja mise en vigueus du présent Traité, de droits Ue propriéié iu- 


% 
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dustrielle en opposition avec ceux demandés en revendiquant le 
délai de priorité ‘et qui conserveront la jouissance de leurs 
droits, soit personnellement, ‘soit par tous Agents ou titulaires 
de licence auxquels ils les auraient concédés avant la mise en 
vigueur du présent Traité, sans pouvoir en aucune manière ètre 
inquiétés ni poursuivis comme contrefacteurs. 


ARTICLE 309. 


Aucune action ne pourra étre intentée ni aucune revendi- 
cation exercée, d'une part, par des ressortissants allemands, 
ou par des personnes résidant cu exercant leur industrie en 
Allemagne, et d’autre part, par ressortissants des Puissances 
alliées ou associées ou des personnes résidant ou exercant léur 
industrie sur le territoire de ces Puissances, ni par les tiers 
auxquels ces personnes auraient cédé leurs droits: pendant la 
guerre, à raison de faits qui se seraiert produits sur le territoire 
de l'autre Partie, entre la date de la déclaration de guerre et 
celle de la mise en vigueur du.-présent Traité et qui auraient pù 
étre considérés comme portant atteinte è des droits de pro- 
priété industrielle cu de propriété littéraire ou artistique ayant 


existé è un moment quelconque pendant la guerre ou qui seront 


rétublis conformément aux articles 307 et 308 qui précèdent. 
Aucune action ne sera également recevable de la part des 
mémèés personnes, pour infraction aux droits de propriété indus- 
trielle ou artistique, è aucun moment, è l’occasion de la vente 
ov de la; mise en vente, pendant un an à dater de la signature 
du présent Traité sur les territoires des Puissances alliées ou 
associées, d'une part, of de l'Allemagne, d’autre part, de pro- 


.duits ou articles fabrigués, ou d'oeuvres littéraires au artistiques 


publiées: durant la période comprise entre la date de la décla- 
ration de guerre et celle de la signature du présent Traité, ni 
à l’occasion de leur acquisition et de leur emploi ou usage, 
étant‘entendu toutefois que cette disposition ne s'appliquera 
pas lorsque les possesseurs des droits avaient leur domicile ou 
des établissements industriels ou commerciaux situés dans les 
régions occupées par l'Allemagne au cours de la guerre. 

Cet article ne sera pas applicable aux rapports entre les 
États-Unis d'Amérique, d’une part, et l'Allemagne, d’autre part. 

ARTICLE 310, - 

Tes contrais de licences d’exploitation de.droits de propriété 
industrielle ou de reproductiond’oeuvres littéraires ou artisti- 
ques concelus avant la déelaration de guerre entre des ressortis- 
sante des Puissancerss allites ou associées vu des personnes ré- 
sidunt sur leur territoire on y exercant leur industrie d'une part 
et des ressortissants allemands d’autre part, seront considérés 
conmne resiliés, à dater de la déclaration de guerre, entre l'Al- 
lemagne et la Puissance alliée ou associée, Mais, dans tous les 
cas. le benéficiaire primitif d'un contrat de ce genre aura le 
droit, dans ati delti de six mois à dater de la mise en vigueur 
sent Fraite, d'oxiger du tifulaire des droits la concession 
nouvelle fit, dont, les conditions, à défaut d’entente 
entre les parties, seront fixfes par le tribunal doment qualifié à 
cet effet dans le pavs sous la législation duquel leg droits ont 
été acquis, sanf dans le cas de licences obtenues en vertu de 
droits aequis sous la Iégislation allemande; dans ce cas, les 
conditions seraient fix6es par le Tribunal arbitral mixte prévu 
par la Section VI de la présente Partie, Le Tribunal pourra, s'il 


dis pix 
d'une 


Va Heu, fixer alors le montant des redevances qui lui paraî- 
traient jiustifiées, en raison de l’'utilisation des droits pendant 
la durée de la guerre. 

Les licercos arives A des droits de proprigt6 industrielle, 


littéraire cu que qui auront ét4 concédés suivant la 
législatinn spéciale de guerre d'une Puissaner allite vu associée 
ne pourront se irouver atteintes par la continuation d'une licence 
Y 


tn 


cxistant avant la guerre, mais elles demeuveront vadaliles ct 
continueronti è avoir leurs pleins effets, et dans le cas où une 
de ces licences aurait ic accordeo au bénéliciaire primitif d'un 
contrai de licence passî avant la guerre, elle sera considérée 
comme s'y subsfituant, 

Lorsque des somnies auroani éte pavées pendant la guerre, 
en vertu de contrat ou licence quelcompies intervenus avant la 
guerre pour l'exploitation des droits. de  propriéte industrielle 
ou pour le reproduction ou Eu representation d'oruvres littérai- 
res, d ‘amatiques ou artistigues, ces sommes recevront la méème 
affectation que les autres deties ou créances des ressortissants 
allemands, conformement au présent Traite, 

Cet article ne sera pas applicable aux rapports entre les 


Ftats-Unis d'Ameriqgue, d'une part, ct PANHemagne, d'antre part. 


ARTICLE ILL. 
) 

Les habitants des territoires sépeares de l'Allemagne en 
vert du présent Traité, conserveront, monobstant cette sépa- 
rafion et le changement de nationalità qui en résultera, la pleine 
et entière jovissance en Allemagne ‘de ‘tous les droits de pro. 
priété industrielle et de propriété littéraire et artistigue, dont 
ils étaient titulaires suivant la législation allemande, au mo- 
ment de cette séparation. 

Les droits de propriété industrielle, littéraire et artistique 
on vigueur sur les ferritoires séparés de l'Allemagne conforméi- 
ment au présent Traité, au moment de la séparation de ces ter- 
ritoires d'avec l’Allemagne ou qui seront rétablis ou restaurés 
par application de l’article 306 du présent Traité, seront recon- 
nus par l'Etat auquel sera transféré ledit territoire et demen- 
reront en vigueur sur ce territoire, pour la duréo qui leur sera 
accordée suivant la législation allemande. 


SECTION VILL 


ASSURANCES SOCIALES ET ASSURANCES D’ÉTAT 
. DANS LES TERRITOIRES CEDÉS 


ARTICLE 312. 


Sans préjudice des. stipulations contenves. dans. d'autres 
lauses du présent. Traité, fe (rouvernement aliemand s'engage 
à transférer à Ja Prissanreo A taqpelle des ferritoires allemands 
sont cédés en Eurepe, ou à la Puissance administrant d'anciens 
territoires allemands en tant que mandataire, en vertu de lar 
ticle 22 de la Partie I (Société dos Nations), telle fraction des 
réserves acceummiées par les Gonvernements de Empire ou des 
Etats allemanas, ou par des organismes publies ou privés opé- 
rant sous leur controòle, destinées è faire face au fonctionnement, 
dans es territoires, de toutes assurances sociales et assurances 


d'Etat. 
.es Puissances anxquelles. cos fonds seront iransférés dg 


vronti néccssairement les affected Vexéeution des obligations 
résultant do ces assuranees. 

Les conditions de cs transfert seront réglées par des con- 
ventinns speciales. conelues centre le Gouvernement allemand et 
les Gouvernements in{éressés, 

Dali de cas eil ces conventione speciales. ne seraiont pas 
coneluez confornitment dà Palinéa précédent dans les trois mois 
de la mise cn vigueur du present Traité, les conditions du 
franafert seront, dans chingue cas, soumises è une Commission 
de cindo menibres, dento un sera nommé gar le Gouvernement 
alleniand et un par Vautre Gouyvernement intéressé ci trois se- 


Li 


ront nonines parle Conseii d'Administration du Bureau interna- 
tional du Travail parmi les ressortissants des autres Etats. Cette 
Commission, votant è la majorité des voix, devra dans Jas trois 
mois de sa constitution adonter des recommandations à soumet- 
tre an Conseil de fa Société des Nations; les décisions du Conseil 
de la Sociéte des Nations; les décisions du Conseil devront étre 
iminediatement considérées par LAllemagne et par l’autre Ftat 
interesse comme définitives, 


PARTIE XI 


NAVIGATION AERIENNE 


ARTICLE 313. 

Les asronefs ressortissant aux Puissances allifes et associées 
auront pleine liberté de sturvol el d'atterrissage sur le territoire 
et les eanx territoriales de lAllemagne et jouiront des mémes 
avantages cue les aéronefs allemands, motamment en cas de 
détresse è terre ou en mer. 


CI 


ARTICLE 314, 


Les aégronefs ressortissant aux Puissances alliées et asso- 
ciées, en transit pour un pays étranger quelconque, jouiront du 
droit de survoler, sans atterrir, le territoire et les caux terri. 
toriales de l'Allemagne sous réserve des règlements que l'Alle- 
imagne pourra etablir et qui seront également applicables aux 
afronefs de LAllemagne et à ceux des pays alliés et associés, 


ARTICLE 315. 


Les acrodromes éfablis en Allemagne et ouverts au trafic 
public national seront owverts anx aéronefs ressortissant aux 
Puissances alliées et assoriées, qui y seront traités sur un pied 
d'égalité avec les aéronefs allemands, en ce qui concerne les 
faxey de toute nature, y compris ls taxes d'atterrissage et 
d'aménagement. A 


' 


ARTICLE 316, 
Sous réserve des présentos dispositions, le livoit de passage, 
de transit et Tatterrissage prévu aux articles 313, 314 et 915, 
est subordonné à lobservation des règlements que 'Allemagne 
pourra Jjuger nécessaire d'édicter, étant entemiu quo ces ré 
glements seront appliquées. sans distinetion aux aéronefs alle. 
mands et à ceux des pays alliés et associés. 


ARTICLE 317, 


Les certificats de nationalité, de navigabilità, les brevets de 
capacità et Jes licences délivrés ou reconnus valables par lune 
quelconque des Puissances alliées ct associées, seront admis en 
Allemagne commie valables et équivalent. aux certificate, bre- 
vets et licencoes délivrés par VANemagne, 


ARTICLE 3IR, 
Au point fe vue dn irafie commercial acrien interne, les 


agronefs ressorlissani anx Puissanceg allitos el associfes joui- 
rent en Allemagie du traiicinent de la nation la plus favorisée, 


o 


ARTICLE 319. 


L'Aliemagno s'engage è mettre en-vigueur des mesures pre 
pres è assurer que tout aéronèf allemand, survolant son terri. 
toire, se’ eonformera aux règles sur les feux et signaux, règles 
de l’air et régles sur le trafic aérien sur cu dans le voisinage des 
&érodromes, telles que ces règles sont fixées dans la convention 
passée entre les Puissances alliées et associées relativement à 
la navigation aégrienne. 


ARTICLE 320. 


- Les 'obligations imposées par les dispositions qui précèdent 
resteront en vigueur jusqitau 19 janvier 1923, à moins qu'au- 
paravant l’Allemagne ait ét6 admise dans la Société dés Nations 


ou unit été autorisée, du consentement des Puissances alliées et 
associées, è adhérer è la convention passée entre lesdites Puis- 


6ances, relativement è la navigation atrienne. 


PARTIE XII 


———— 


PORTS, VOIES D’EAU ET VOIES FERRÉES 


SECTION T. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


ARTICLE 321. 


L'Allemagne s'engage à accorder la liberté du transit è 
travers son territoire sur des voies les plus appropriées au 
transit international, par chemin do» fer, par couns d'eau navi- 
gable ou par canal, aux personnes, marchandises, navires, 
bateaux, wAgons et services postaux en provenance ou à desti 
nation ‘des territoires de lune quelcongue des Puissances alliées 
et associées, limitrophes ou non; è cet effet, la traversée des 
eaux territoriales sera permise. Les personnes, marchandises, 
navires, bateaux, voitures, wagons et services postaux ne seront 
soumis è aucun droit de transit, ni à aucun deélai ou restriction 
inutil:s, et ils auront droit, en Allemagne, au traitement na- 
tional, en tout ce qui concerne les taxes et les facilités, air.si 
quià tous autres égards. 

Les marchandises en transit seront exemptes de {ous droits 
de douane ou autres droits analogues. 

‘Toutes taxes ou charges, grevant lo transport en transit, 
devront ètre raisonnables, eu égard aux conditions du trafic. 
Nulle redevance, facilité on resitriction ne devra dependre, di- 
reciement ou indirectement, de Ja qualité du propriétaire ou de 
la nationalité du navire ou autre movén de transport qui aurait 
ét6 ou qui devrait ètre emplové sur une partie quelconque du 
parcours total. 


ARTICLE 322. 


L'Allertiagne s'engage è n'imposer ni maintenir un contréio 
‘quelcongque sur les entreprises de transpori, en transit aller et 
retour, des' émigrants è travers son territcire en dehors des 
mesures nécessaires pour constater que les voyageurs sont réal. 
tement en iransit; elle ne permettra è aucune compagnie de na- 
vigation ni è aucune autre organisation socidià. ou personne 
privée intéresséo- au trafic, de participer d'une facon quelconque 
‘è un service administratif organisé dans ce but, ni d'exerce. 
une influence direcie ou indirecte è cet égard. 
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‘ 


ARTICLE 323. 


L'Allemagne s’interdit d’établir une distincetion cu ùne pré- 
férenee directe ou indirecte en ce qui concerne les droits, taxes 
et prohibitions relatifs aux importations dans son territoire ou 
aux exportations de son territoire et, sous réserve des stipula. 
tions particulières contenues dans le présent Traité, en ce qui 
concerne les conditions et le prix *du transport des marchan- 
dises ou des personnes à destination ou en provenance de son 
territoire, en raison soit de. la frontière d'entrée ou de sortie, 
soit de la nature, de la propriété cu du pavillon des moyens de 
transports ‘employées (y compris les transports aégriens), soit du 
point de départ primitif cu immédiat du navire ou bateau, du 
wagon, de l’'aéronef cu autre moyen de transport, de sa desti- 
nation finale qu intermediaire, de l'itinéraire suivi ou des points 
de transbordement, soit du fait que le port par l’intermédiaifte 
duquel les marchanaises sont importées’ ou exportées est un 
port allemand ou un port étranger quelconque, soit du fait 
que les marchandises sont importées qu exportées par mer, par 
terre ou par voie aérienne. a 

L’Allemagne s’interdit notamment d’établir, au préjudice des 
ports, navires ou bateaux de Pupe quelcornque des Puissances 
allieés et associées, aucune surtaxe, aucume prime directe oi 
indirecte à l’exportation ou è l'importation par les ports ou 
par les navires ou bateaux allamands, ou par ceux d'une autre 
Puissance, en particulier sous forme de tarifs combinés, et de 
soumettre les personnes ou les marchandises, passant par un 
port ou utilisant un navire ou bateau.d'une quelconque des 
Puissances alliées et associées, è des forrhalités cu à des délais 
quelconques, auxgirels ces personnes ou ces marchandises ne ge- 
rajent pas sonmiscs, si clles passaient par un port dllemand cu 
par le port d'une autre Puissance? ou si elles utilisaient un na- 
vire ou batean allemand au un bateau d'une autre Puissance. 


‘ARTICLE 324. 


Toutes les dispositions utiles devront étre prises; au point 
de vue administratif ct technique, pour abréger, autant que 
possible, Ia pénéiration des marchandises par les frontières de 
LAllemagne ct pour assurer, à partiy desdites frontières, l'expé. 
dition et le transnorti de ces marchandises sans distinguer selon 
qu'elles sont en provenance ou à destinatior deg territoires des 
Puissances allifes et associées, ou en transit de ou pour’ ces 
territoires, dans das conditions matérielles, rotamment au point 
de vue do ia, rapiriità ct des soins de route, identiques à& celles 
doni bénéficieraient les marchandises de méma nature, voya- 
geant sur le tervitoine allemand dans des conditions semblables 
de transpo;t. i . : 

En particulier, le transport des marchandises périssables sera 
effectué avec pronptitude et régularité et les formalités doua- 
nières auront lieu de facon à permettre-la continuation directe 
du. transport. des marchandises par les frains en correspondance. 


ARTICLE 325. 


* Les ports marjtimos des Puissances alliées et associées bé- 


néficieroni. de touies les .faveurs et de tous les tarifs réduits 
accordés, sur les voies ferrées cu les voies navigables de l’Alle- 
magne, at profit des ports sliemends cu d'un port queleonque 
d'uno autre Puissanca. ba 


ARTICLE 326. 


L’Allemagne ne pourra refuser de 'participer aux tarifs ou 
combinaisons da tarifs, qui auralent pour objet d’assurer aux 
posts d'une des Puigsances alliées et associées des avantages a- 
nalogues à crux qu@elle aurait accordés à ses propres ports au 
à ceux d'une autre Puissance. 
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SECTION Il. 


‘ NAVIGATION 


CHAPITRE I 


LIBERTÉ DE NAVIGATION. 


ARTICLE 327, 


Les ressortissanis des Puissances alliges et associées, ainsi 
que leurs biens, navires et bateaux, jouiront, dans tous les 
ports et sur les voies de navigation intérieure de l’Allemagne, 
d'un traitement Ggal, A tous égards, è colui des ressortissanis, 
des hiens et des mavires et bateaux allemands. 

En particulier, les et bateaux de lune quelconque 
des Puissances ins et associées seront autorisés à transporter 
des marchandises de toute nature et des passagers à destina- 
tion ou en provenance de teus ports ou localités situés sur le 
territoire de l’Allemagne auxaueis les navires et bateaux alle- 
mands ‘peuvent avoir accés, à des: conditions'qui ne seront pas 
plus onéreuses que cciles appliquées dans le cas de navires el 
bateaux nationanx; ils seront {raités_sur le pied d'égelité avec 
les navires et batenux nationaux, en ce qui concerne les faci. 
lités et charges de ports ei de quai de toute sorte, y compris 
les facilités de stationnement, de chargement et de décharge- 
ment, les droits et charges de torinage, de quai, de pilotage, de 
phare, de quarantaine et tous droits et charges analogues, de 
quelque nature qu’ils soient, percus au nom et au profit du 
(rouvernement, de fonctionnaires mublics, de particuliers, de 
corporalions ou d'établissements de quelque espèce que ce soit. 

Au cas où LAllemague accorderait à lune quelconque des 
Puissances alliées et associées cu a toute autre Puissance étran- 


HAvires 


gère, vn tiraitement préférentiel, co ségime sera étendu sans 
diélai et sans conditions à foutes les Puissances alliées et as- 


sociées, 

Il ne sera apporté à fa circulation des personnes et des na- 
vires ct batcaux d'autres eniraves que celles résultant des dispo- 
sitions relalives aux dovanes, è Ja police, aux prescriptions sa- 
nitaires, à T'emigrution cu a l'immigration, ainsi qu'à TPimpor- 
tation ou è l'exportafion des marchandises probibées, Ces di- 
spositions, raisonnables et unifarmes, ne devront pas entraver 
inutitement le tratic. 


CITAPIEFRKE IK 


ZONUS FRANCHES DANS LEs PORTS. 


ARTICLE 328, 


Les zones franches qui cxistaient dans les ports allemands 
au 1 acùt 1914 seront maintentes. Ces zones franches et celles 
qui, en vertu du présent Traité, seraient établies sur le terri. 
foire da VAllemagne serant soumises an régime prévu dans les 
articles suivants. . 

Les mafchandises entrant dans la zone franche ou en sor- 
tant ne seront soumises à avcun droit d’importation ou d’expor- 
tation, en dehors du cas prévu è l'article 330. 

Les navires et mafchandises entrant dans la zone franche 
pourront étre soumis aux taxes établies en vue de couvrir les 
dépenses d'administration, d’entretion et d'amélioration du port, 
alnsi quaux droits établis pour l’usage des diversos installa. 
tions, pourvu que ces taxes et droits soient ralsonnables, su 
égard aux dépenses faites, et perenes dans les conditions d’éga- 
lité prévues à l'article 327, 


i assurer et garantir ce libre pas 


Les marchandises ne pourront étre soumises è aucun autre 
droit ou taxe, si ce n'est à un droit de statistique, de 1 pour 1000 
ad valorem au maximum, lequel sera exclusivement affecté è 
couvrir les frais du service chargé d'établir le relevé des mou- 
vements du port. 


. 


ARTICLE 329. 


Les facilités accordées pour l'établissement de magasins, 
ainsi que pour l’'emballage et le débaliage des marchandises, 
devront répondre aux nécessités commerciales du moment. Tout 
produit dont la consommation aura été autorisée' dans la zone 
franche sera exempt de droits d'accise ou autres, de quelque 
nature que ce soil, en dehors du droit de. statistique prévu è 
l'article 828 ci-dessus, 

Aucune distinction ne sera faite, en ce qui concerne une 
quelconque des prescriptions du présent article, soit entre les 
personnes appartenant è des nationalités différentes, soit entre 
leg produits d'origine ou de destination différents, 


ARTICLE 330. 


Des droits d’entrée pourront étre imposés aux produits sor- 
tant de la zone franche pour étre livrés à la consommation du 
pays sur le territoire duquel se trouve le port. Inversement, des 
drcits de sortie pourront étre imposés aux produits en prove- 
nance de ce pays à destination de la zone franche. Ces droits 
d’entrée et de sortie devront tre établis sur les mémes bases 
et d'après les mémes taux que les droits similaires appliqués 
aux autres frontières douanières du pays intéressé. D'autre part, 
l'Allemagne s'interdit d'établir, sous une dénomination quelcon- 
que, aucun droit d'importation, d'exportation ou de transit, sur 
les produits transportés par voie de terre ou d'eau, è travers le 
territoire allemand, è destination ou en provenance de la zona 
franche, et en provenancè ou à destination d'un autre État 
quelconque. 

L'Allemagne devra établir la réglementation nécessaire pour 
sage sur celle des voies “de fer 
et d'eau de son territoire qui donne normalement accès è la 
zono franche. 


CHAPITRE III 


CLAUSES RELATIVES À L'ELBE, À L'ODER, 


AU, NIEVEN (RUSSSTROM-MEMEL-NIEMEN) ET AU DANUBE. 


1° Dispositions générales. 
ARTICLE 3331. 


Sunt déciurés internationaux: 

l’Elbe (Labe) depuis le confiuent de la Vitava (Moldau), 
et la Vltava {(Moldau) depuis Prague; 

l'®der (Odra) depuis le confluent de l’Oppa; 

le Niemen (Russstrom-Memel-Niemen) depuis Grodno; 

le Danube depvis Ulm; 

ct touto partie navigable de ces réseaux fluviaux servant 
naturellement d'accès à la mer à plus d'un État, avec ou sans 
iransbordement d'un batean è un autre, ainsi que les canaux 
latéraux et chenaux qui seraient établis, soit pour doubler cu 
améliorer des sections naturellement riavigablos desdits régeaux. 
fluviaux, soit pour réunir deux sections naturellement naviga- 


bles du méme cours d'eau. 


Il en sera do méme de la voie navigable Rhin-Danube au 
cas on cette voie serait construite dans les conditions fix6es è 
l'article 323. . 


ARTICLE 332. 


Sur leò voies declarées internationales è l'article précédent, 
les ressortissants, les biens et-les. pavillons de toutes les Puis- 


DI 


sances seront traités sur le. pied: d'une parfaite égalité, de telle, 


sorte qu'aucune distinetion ne soit .faite, au détriment ‘des res- 
sortisgants, des biens et du pavillon. d'une quelconque de ces 
Puissances, entre ceux-ci et les ressortissants, les biens et le 
pavillon de l’État riverain lui-méme ou de l'État dont les res- 
sortissants, les biens et le pavilion. jouissent du traitement le 
plus favorable, : 

Toutefois, les bateaux allemands ne pourront exécuter le 
transport, par lignes régulières de voyageurs et de marchan- 
dises, entre les ports d’une Puissance alliée ou associée, qu'avec 
une autorisation spéciale de celle-ci, 


ARTICLE 333.‘ 


Des taxes, susceptibles de varier avec les différentes sections 
du fieuve, pourront étre percues sur les bateaux empruntant la 
voie navigable ou sés accès, à moins de dispositions contraires 
d'une convention exibtante. FÉlles devront ètre exclusivement des- 
tinées è couvrir d'une: fuigon équitable les. frais d’entretien de 
la navigabilité ou d' amélioration du fleuve et de ses accès ou 


à subvenir à des dépenses faites dans l’intérét de la navigation.’ 


Le tarif en sera. calculé d’après ces dépenses et affiché dans les 
ports. Ces taxes seront établies de manière à ne pas rendre 
nécessaire un examen détaillé de la cargaison, à moins qu'il 
y ait:soupcon de fraude ou de contravention, 


ARTICLE 334. 


. Le transit des voyageurs, bateaux et marchandises s'effec- 
tuera conformément Qux conditions générales fixées à la Se- 
etion I. 

Lorsque les deux rives d’ury fleuve international font partie 
d'un mème État, les marchandises en transit pourront éire mises 
sous scellés ou sous la garde des agents des douanes. Lorsque 
le fieuvre forme frontière, les marchandises et les voyageurs sn 
traàsit seront exempts de toute formalité douanière; ie charge- 
merit. et. Je déchargemert des marchandises, ainsi que l’emba- 
quemertt et le débarquemént des voyageurs, ne pourroni. s'effec- 
tuer que dans les ports désignés par l'État riverain. 


ARTICLE 333. 


Sur le parcours come à l’'embouchure des fleuves susmen- 
tionnés, il ne poùrra ètre percu de redevances d'aucune espèce, 
autres; que celles -prévues à la présente Partie, 

Cette disposition ne fera pas obstacic à Vétablissement, par 
les États riverains, de droita de douane, d’octrot local ou de 
consommation, non plus qu’'à la création de taxes raisonnables 
et ùniformes prélevées dane les ports, d’après des tarifs publics, 
pour l'usage des grues, élévateurs, quais, magasins, etc. 


ARTICLE 336. 


A défaut d’une organisation spéciale relative à l'exécution 
des ‘travanx d'entretien et d'amélioration de la nartie interna- 
tionale, d'un réseau navigable, chaque Ftat riverain sera tenui 
de préfidro, dans la mesure convenable, les dispositions néces- 
saires È l’effet' d'écarter tous obstacles ou dangers pour la navi- 
gation et d'assurer le maintien de la navigation dans de bonnes 
conditions. 
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Sr un Etat néglige de se conformer è ‘cette “obligation, tout. 
ÉEtat riverain ou représenté à la Commission internationale; s'il 
y en a une, pourra on appeler alla juridiction instituée, à cet 
effet, par la Socicté des Nations, 


ARTICLE 337. 

il sera procédé, de la mème manière, dans le cas où un 
État riverain entreprendrait deg travaux de nature è ‘porter 
atteinte à la navigation dans la partie internationale. La juri- 
diction viste à l'article précédent pourra prescrire la suspension 
ou la suppressien de cea travaux, en tenant compte, dans ses 


«décisions, des ilroits relatits à Virrigation, à la force hydranli- 


que, anx pécheries el anx autres intérèis nationenx, qui, en ca: 
d'accord «de tous les Fiais riverains ou de tous les États repré- 
sentés à la Commission internationale, s'il en existe une, auront 
la priorité sur les besoins de la navigation. 

Le recours è la juridiction de la Société des 
pas suspensif. 


Nations ne sera 


ARTICLE 338. 


Le régime formulé dans les articles 332 à 337 ci-dessus sera 
remplacé par celui qui sera institué dans une Convention géné- 
rale à établir par les Puissances alliées et associbes et approu- 
vée par la Soviété des Nations, relativement aux voies naviga- 
bles dont ladite Convention reconnaîtrait le caractère interna- 
tional. Cette Convention pourra s'appliquer notamment à tout 
ou partie des réseaux fluviaux de l'Elbe (Labe), de l'Oder (Odre), 
du Niemen (Riussstrom-M es.” et du Danube ci-dessus 
mentionneés, ainsi 3 clemente desdits réseaux flu- 
viaux qui pourraient v étre compris dans une definition générale. 

L'Allemagne s’engage, conformément aux dispositions de 
l’articla 379, à adherer & ladite Convention générale, ainsi quià 
tous projets de revision des accords internationaux et règlements 
en vigueur, établix comme il est dit à l'article 343 ci-après. 


viomon), 


quianx antrco 


ARTICLE 339. 


. 


L'Allemagne cédera aux Puissances allifes et asSociées inté- 
ressées, dans le délai maximum de trois mois après la potification 
qui lui en sera faite, uno partie des remorquenrs et des bateaux 
qui resteront immaiviculés dans les ports des réseaux fluviaux 
visés è l'article 331, apròs les prélèvemenis è opérer ò titre de 
restitution de réparation. lL’Allemagne cédera de méme Ja 
matériel de icute nature nécessaire aux Puissances alliées et 
associées iutéressées pour l'utilisation de ces réscaux. dr 

Le nombre des remorgueurs et bateaux ct l’importance du 
matériel eédés, ainsi que leur r6partition, seront déterminés 
par un ou plusieurs arbitres designés par les Etats-Unis d’Amé- 
rique, en tenant ccmpte des besoin légitimes des parties en cau- 
se, et en se basani notamment sur Je trafic de la navigation dans 
les cing années qui ont préecdé la guerre, 

Tous les bétiiuenta “i des dev ront étre munis de leurs. agrès 
et appsaraix, dire on bon cisl, canahles de iransporter des mar- 
chandises, et cheizis parni fes pius récemment construits. 


uu 


Les. cossions prevne: au présermtt article donneront lieu À. 
une indeninite, dent Je montant iotal, fixé forfaitairement par 
arbitro on les arbitros, ne pourra, en aicin cas, dépasser la, 


valeur dii capital de promier établissement du matériel cédé, et 
sera impitabie sur de mentant des sommes dues par l'Allema- 
ene; en consequence, ji appartiendra è TAllemagne d’indemniser 


les proprictaires. 


>» 
2° Dispositions spéciales d VPElbe, da lOder et au Nicemen 
(Bussstrom-AMcniel-Niemen). 


IL 
dii. 


ARTICLE 
1 Elbe (Labe) sera placde sous l'administratiom d'une Com- 
mission iniernationale qui conprendra: 


vepresentants des Etats allemands rivevains 
= de TEtat tehéceo-slovagito; 


4 du tieuve; 
i 

1 —- la Grandes Bretagne; 

1 

I 

1 


de 
de 
\ùe 
de 


la France; 
Italie; 
la Belgique. 


Quel que: soit le nombre des membres présents, chaque Di- 
Tigation anra un nombre ile voix @egal ati nombre de repré- 
sentanis qui lui est accordo. 

Si quelques-uns de ces représentants ne penvent dire dési 
gnés an moment de la mise en viguenr du présent Traité, les 
décisions sie la Commission seront néanmoins valabdes, 


ARTICLE SH. 


L’Oder (Odra) sera pliacé sous Vadministration d'une Com. 
mission internationale qui comprendra: 


1 représentant de la Pologne; 


3 _ de la Prusse; 

1 — de 1 Etat tehéco-slovaque; 
tu —- de la Grande-Bretagne; 

1 -- de la France; 

1 -- «lu Danemark; 

1 — de la Suède. 


Si quelques-ums de ces renséssntanis no peuvent èle desi. 
gnés au moment de la mise en viguenr di present Traité, les 
décisions de la Commission seront néanmoeins valables. 


ARTICO 912, 


Sur requéte adresséo è la Soritié des Nations par un des 
Et:ts rivornins, Io Niemen (Russstrom-Memel-Niemon) sera placé 
sous lDadministration d'une Commission internationale qui coni 
prendra un représentant da chacun des Etats riverains et trois 
veprésentants d'autres Efats désignés par fa Societé des Nations, 


ARTTELE 945, 


Les Commissione internatiomales prévues. aux articles 210 
et SH se réuniront dams nn délai de 
mise en vigueue du prisenti Traité. La Commission intematio- 
nale, privue ad Particle 912, se réunira dans un aclai de trois 


do da requote adresséo par un Ftat riverain, Cha- 


irois!mois à dater de la 


mnis à dater 
cune de ces Commissions procfidera sans déelai à l'élaboration 
dun projet de vevision* des accords intrrnationana et ròglementa 
cu visuenr. Ce projet sera redige en confarmité de la Conven- 
tioh générale mentionnée è Vartiele 398, si cette Convention est 
déjà intervenne; an cas contraire, le projet de revision sera 
établi en conformità dea primcipes posés dans Jas articles 932 è 


209 


537 ci-Aessus. 


ARTICLE Sii. 


Les mrojets visss à Tarticlo prcéaent 
a ebidiziy lo sidze de Ei Conumission inteenafiovaale et fixar 


Gevroni notamment: 
fe mis de désignation de son presidenti 

determine: Pefendie de ses peniveirs, parmtieutibrement en 
Waména. 


hù 


cei concerne. Poxgertion des {Vavaux Wenfrelion, 
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gement, ci d'amélioration du réseau fluvial, le régime financier, 
l'établissement et la perception des taxes, le règlement de la na- 
vigation; 

c) diélimiter les sections du fieuve vu de ses affluenis, aux- 
guelles devra s'appliguer la régime international. 


ARTICLE 315. 


Les accords internationaux et les reglements qui régissent 
actuellement la navigation de 1 Eine (Labe), dè l'Oder (Odra) 
et du Niemen (ltussstrom-Memel:Niemen) seront maintenus pro- 
visoirement en vigueur, jusqu'à la. ratification des projets da 
revision mentionnés ci-dessus, Toutefois; dans tons les cas où 
cus accormds ct règlements seraint en opposition avec les dispo- 
sitions des articles 332 à 337 ci-dessus, ou de la Convention gé- 
nérale è intervenir, ces dernières dispositions prévaudraient. 


3° Dispositions spèciales au Danube, 
ARTICLE 346. 


La Cammission européenne du Danube exercera de nouveau. 
les ponvoirs quelle avait avant la guenre. Toutefois et provi. 
soirement, ‘les représentants de la Grande-Bretagne, de la 
France, de l'Italie et de la Roumanie feront seuls partie de 
cette Commission. 


ARTICLE 347, 


A partir du point où cesse la compètence de la Commission. 
européenne, le réscau du Danube visé à l'article 381 sera placé. 
sous l'administration d'une Commission internationale compo- 
«te comme suit: 

2 représentants des États allemands riverains; 

1 représentant de chacun des autres Etats riveraina; 

1 représentani, de chacun des Ètats non-riverains représen» 
tés à Favenir à Ja Commission enropéemne du Danube. 

Si quelques-uns de ces représentants ne peuvent étre dési- 
gnés au moment de la mise en vigueur du présent Traité, les 
decisions de la Commission seront néanmoins valables. 


ARTICLE 348, 


La Commission internationale prévue è l'article précédent 
se réunira aussitàt «que possible après la mise en vigueur du 
présent Traité et assumeva provisoirement l'administration du 
fleuve en conformité des dispositions des articles 332 à 337, 
jusquià ce qu@'un statut définitif du Danube soit établi par les 
Punissanees désignérs par lea Puissances alliées ct assoriéea, 


ARTICLE 319. 


T'Allemagne s'engage è agréer le régime qui sera établi 
pour lo Danube par une Conférence des Puissances désignées 
par les Puissances alliées et associées; cette Conférence, à la- 
quelle des représentants de VAllemagne pourront ètre présents, 
se réunira dans le délai d'un an après la mise en vigueur du 
présent Traité. 


ARTICIE 850. 


Itest mis fin au mandat donné par l'article 57 du Traité 
de Rerlin du 183 juillet 1878 è l'Autriche-Hongrie, et cédé par 
celle-ci è la Hongrie, pour l’exécution des travaux aux Portes. 
de-Fer. La Commission chargse de administration de cette 
partie du fleuve statuera sur le règlement. des comptes, 80US 
résorvo des dispositions fimanciòres du présent Traité. Les taxes 
qui pourraient &tre nécessaires ne seroni, en aucun cas, per- 
cues par la Hongrie. 


È 


ARTICLE 351. 


Au cas où l’Etat tchéco-slovaque, l'Etat Serbe-Croate-Slo- 
vène ou :la Roumanie. enireprendraient, après. autorisation ou 
sur mandéat dè da ‘Commission internationale, des travaux ‘d'a- 
,ménagement,- ‘ d’ambélioration,' dé barrage ou autres sur une 
section du. réseau fluvial formant' frontière, ces États jouiraîent 
sur la rive’ apposée, dinsi que, sur la partie, du lit située hors 


de léur territoiro, de toutes les facilités nécessaires pour. pro-. 


céder aux' études, à l’exécutiòn et à lentrétien de ces travaux. 


ARTICLE De 


L'Allemagne. sera tenue, vis-à-vis de la Commission euro- 
péenne du. Danube, à toutes restitutions, réparations et indem- 
.--nîtés pour leq dommages subis pendant la guerre par cette 
Commission. 


ARTICLE 353, 


Dans le cas de la construction d'une voie navigable à grande. 


s&ction Rhin-Dannbe, l'Allemagne s'engoze è appliquer è ladite 
Vote navigable le régime provi aux articles 933 è 338. 


CHAPITRE IV. 


CLAUSTS RELATIVES AU RHIN ET À LA MOSELLE. 
ARTICLE 354. 


Dés la mise en vigueur du présent ‘Traité, la. Convention de 
Mannbeim du 17 octobre 1868, y compris son protocole. de .clò. 
ture, continuera. àrTégler la navigaton du Rhin, dans Jes con- 
ditions fixdes. ci-apròs. - 

AU cas ‘d'opposition entre certaines des dispositions de la- 

Aite Conyention: et les dispositions de la Convention générale 
visée à l’articla 388 ci-dessus, qui s'appliquera au Rhin, les dis- 
.. positions de la Convention ‘généi ‘ale prévaudront. * 

«e * Dans-un délai maximum de six mois è dater de la mise en 
lago du. ‘présent Traité, la Commission centrale visée è l’ar- 
ticle 355 se’ féunira pour'établir un projet de revision de la: Con. 
vention générale, si’ elle vat intervenue è cette -date, et sera 
soumis dux Pufssancès' représentées à la Commission centrale: 


L' Allemagne déclare donner, dès è présent, sén adhésion , 


au projet‘ qui sera; étàbli de la manière indiquée ci-dessus. 
En outro, les modifications visées dans les artioles suivants 
«seront immédiatement apportées à la Convention de Mannheim. 
Les Puissances alliées et associées se réservent le droit de 
s'entendre à cet égard.avec les Pays-Bas. L’Allemagne s'engage, 
dès è présent, si elle en est requise, è donner son adhésion à 
tout accord de cette nature. 


ARFICLE 355. 


La Commission centrale, prévue par la Convention de Mann 
heim. comprendra 19 membres, savoir: 

2 représentantis des Pavs-Bas; 

2 représentants de la Suisse; 

4 représentants des Ftats allemaneds riverains du fleuve; 

4 représentants de la France, qui nommera en plus le Pri. 
sident de la: Cominission; . 

2 représentanty de la Grande-Bretagno; 

2 représantanta de l' Italie; 

2 représentanta: de la Belgique. 

1 n siège de la Commission centrale sera fixé a Strasbourg. 

Quel que soit le ‘nombre des membres présents, chaque Dé 
légation aura droît è uîì nombre de voix égal au nombre des 
représentants qui lui est accordé. 
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‘tionaux avaient, 


Si un certain noinbre de ces représentats ne peuvent ira 
désignés au moment de la mise en vigueur du présent Tratté, 


les décisions de la Commission seront néanmoins valables. 


ARTICLE 356, 

Les bateaux de toutes les nations et leurs chargementa joui. 
ront de tous les droits et privilèges accordés aux bateaux ap- 
partenant à la navigation du Rhin et à leurs chargements. 

Aucune des dispositions contenues dans les articles 15 à 20 


et 26 de la Convention de Mannheim précilée, dans l'article 4. 


du Protocole de \celòture, ou dans les Conventions ultérieures, 
né fera obstacle è la libre navigation des bateaux et équipages. 
de toute nationalité sur le Rhin et sur les voies d'eau auxquelleg 
s’'appliquent lesdites Conventions sous réserve de l’observation 
des règlements édictés par la Commission centrale en ce ‘qui. 
"concerne le pilotage et des autres Mesures de police: 

Les dispositions de l'article 22 "de la Convention de Mann- 
heim et,de l'article © du Protocole de Cloture seront appligquées 
aux seuls bateanx enregistrés sur lè Rhin. La Commission cen- 
trale déterminera les mesures à prendre pour vérifier que les 
autres bateaux satisfont aux prescriptions du règlement général 
, applicable à la navigation du Rhin. 


ARTICLE 357. 


‘ Dans ic délai maximum de trois mois à dater de la notifi- 
cation qui ui en sera faite i'Allemagne cèdera à la Franee soit 


«des remorqueurs et bateaux,-prélevés surceux qui resteront im- 


matricuiés dans les ports allemands du Rhin après les prélè- 
cemeénts è opererà titre de restitution ou de réparation, soit des 
parts d'intéréts dans les Sociétés allemandes de dica sur 
le Rhin. 

En cas de cession de bateaux et remorqueurs, ceux-ci, munis 
de leurs agrès et apparaux, devront ètre en bon état, cabpables 
d'assurer le trafic commercial sur le Rhin et ehoisis parmi les 
plus récemment construîts. 

Les mémes règles. seront applicables en ce qui concerne la 
cession par l'Allemagne è la France: 

1°. des installations poste de stationnement, terre-pleins, 
docks, magasin, outillages; etc., que les nationaux allemanda 
ou les sociétés allemandes pogsédaiént dans le port de Holter 
dam au 1° anvùt 1914; 

2° des participa tions ou intéréts que l’AlleMagne ou ses na- 
à la mème date, dans lesdites installations. 

Le montant et lè détail de ces cessions seront déterminés; 
eu égard ‘anx basoins légitimes des parties intéressées, par un 
ou’ plusieurs arbitres aésignés par les Etats-Unis d’Amérique, 
dans le délni d'un an après la mise en vigueur du preseni 
Traité. - 

Les esssions prévues au présent article donneront lieu à une 
indemnité, dont le montant global, .fixé forfatairement par l’ar- 
Litres cu les arbitres, ne pourra, en aucun cas dépasser la valeur 
du capital de premier établissement du matériel et des, installa- 
tions cédés, et sera imputable sur le montant des sommes dues 
par L'Allemagne; il appartiendra à l'Allemagne d’'indemniser les 
proprictaires. i 


ARTICLE 2358. 


Movennanti l'oblizalion de se conformer aux stipul&tions da 


i Ja Convention de Manfiheim, ou de celle qui sera substituée, 
‘ aiusi osti si tinufalions du présent Traité,. la France aufa, sur 

tout le cours: du Blin compris entre les pointa Umites; de. ses 
i frontibres: ; 


n) Jo drait de prélever l'eau str lo débit du Rhin, pour Pali. 
mentation des canaux de navigation et d'irrigation construits 
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pu è consirmiire, ou pour tont autre but, ainsi que d'exécuter sur 
la rive allemande tous les travaux Uecossglios pour l’exercice 
te ce droit; 

b) le droit exclusif & V'énergie produite par ani 
du fleuve, sous réserve du pavement à& l'Allemagne de la moitié 
dela valeur de l’énergie effectivemeni produite; ce payemeni 
sera effectué, soit en argont, soit en énergie, et le montant cal. 
culé, en tenant compte du coùt des travaux nécessaires pour la 
productiori de l’energie, en sera déterminé, à défaut d’accord, 
par voie d’arbitrage. A cet effet, Ia France aura seule le droit 
d’exécuter, dans cette partie du flcuve, tous les travaux d’amé- 
nagement, de barrages ou autres, qu'elle jugera utiles pour la 
production de l'énergie, Le droit de prélever l'eau sur le débit 
du Rhin est reconnu de mème è la Belgique pour l’afimentation 
de la voie navigable Rhin-Meuse prévue ci-dessou. 

L'exercice des droits. mentionnis sous les paragraphes ) 
et 6) du présent article ne devra ni nuire è la navigabilité, ni 
rGduire les facilités de la navigation, soit dans le lit du Rnin, 
soit dans les dérivations qui y seruient substituées, ni entraîner 
une augmentation des taxes percues jusqu'alors par application 
de la Convention en viguenr. Tous les projets de travaux' seront 
communiqués è la Commission centrale, pour lui permettre de 
s'assurer que ces conditions sont remplies. 

Pour assurer la bonne et Ioyale cexécution des dispositions 
contenues dans les paragraphes a) et b) .ci-dessus, l'Allemagne: 

1° s’interdit d’entreprendre ou d’autoriser la construction 
‘d'aucun. canal latéral, ni d’aucune dérivation. sur la rive droite 
du fleuve vis-à-vis des frontières francaises; . 

2° reconnalt. à la Frances le draif d'appui et de passage 
sur tous les terrains siùués snr kx rive droite qui seront néces- 
uires aux études, di Vefablissemont et A Vexploitation des bar- 
rages que la Prance, aver ladhésion de la Commission centrale. 
pourra ultérieurement décider de construire. En conformité de 
‘cette adhésion, la France aura qualité pour déterminer et déli- 
miter les emplacemie: nts nécessaires, et pourra occuper les ter- 
rains è Fexpiration dun délai de deux mois après simple noti- 
fication, moyennant fe payvement par elle à l'Allemagne d’in. 
demmnités doni lo montant global sera (fixé par. la. Commission 
centrale, Il appartiendra à TAliemagne d'indemniser les pro- 
priétaires des fonds grevis de ces servitudes ou définitivement 
occupés par les travaux, 
Si la Suisse en fait la demande el si la Commission cen- 
trale y donne son approbation, les mémes droits Iui seront ac- 
cordés pour la partie du Hteuve formant sa frentière avec les 
anires Etats riverains; 

3° Remettra an Gonvernement francais, dans Je, mois qui 
suivra la mise en vignenr di présent Traité, tous plans, études, 
projects de concessions et de cahiers de charges, concernant 
Paménagement du Ribin pour quelque usage que ce soit, établis 
ou recus: par le Gonvernement d’Alsace-Lorraine ou par celui 
‘du Grand-Duché de Bade, i 


ARTICLE 359. 


Dans les sections du Rhin formant frontière entre la France 
et l'Allemagne, et sous riserve des stipulations qui précèdent, 
aucun travail dans le lit ou sur lune ou l'autre berge du fieuve 
ne popurra dire exécuté sans l'approbation préalahle de la, Com- 
mission centrale ou de ses délégués, : 


ARTICLE 360. & 

La France se réserve la faculté de se substituer aux droits 

pt obligations résultant des accords inftervenus entre le Gouver- 
nenient de PAlsace-Lorraine et le Grand-Duché- de Bade pour 
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les travaux à exécuter sur le Rbin; elle pourra aussi déponcer. 
ces accords dans un délai de cinq ans è dater de la misg en 
vigueur du présent Traité. i 

La France aura également lu faculté de faire exécuter les 
travaux, qui seraient reconnus nécessaires par la Commigsion 
centrale, pour le maintien ou l'emélioration de la navigabilità 
du Rhin, en amoni de Mannheim. 


ARTICLE 361. 


Au cas où, dans ùn délai de vingi-cinq années è dater de 
la mise en vigueur du présent Traité, la Belgique déciderait 
de erger une voie navigable à grande section Rhin-Meuse, à 
hauter de Rubrort, l'Allemagne serait tenue de construire, 
tapas les plans qui lui seraient communigués par le Gouver. 
nement belge et après approbation par la Commission centrale, 


“la portion de cette voie navigable située sur son territoire. 


Le Gouvernement belge aura, en pareil cas, le droit de 

procéder sur le terrain à toutes les études nécessaires. 
“aute par l’Allemagne d’exécuter tout ou partie des travaux, 

In Commission centrale aura qualité pour les faire exécuter en 
ses lieu ei place; & cet effet, elle pourra déterminer et délimiter 
les emplacements -nécessaires, et occuper les terrains, à fexpi- 
razion d'un délai de deux mois après simple notification, moyen- 
nant les indemnitéa qu'elle ito et qui seront payées par l'Al- 
femaghe. i 

Cette voie navigable sera placce sous le méme régime admi- 
sistratifeque le Rhin lui-mème, et la vépartition ’ entre leg. Etats 
traverség des frais de premier établissement, y compris les in 
demmnites ci-(lessus, faite nar les soins de la Commission: 
centrale. 


Sera 


ARTICLE 362. 


J/Allemagne s'engaze Uès è présent à ne faire aucune obfec- 
iion & toutes propositions de ln Commission centrale du Rhin 
tendant a étendre sa juridiction: 

1° a Ja Moscelle, depuis Ja frontière francu-luxembourgeoise 
jusqwau Rbin, sous reserve de l'assentiment du Luxembourg; 

Pau Rbin, en amont de Bale jusqu'au lac de Constance, «oua 
reserve de l’assentiment «dle la Suisse; 

3° aux cananx latéraux et chenaux qui séraient tablis, soît 


. pour double on améliorer des sections naturellement naviga- 


bles du Rbin ou de la Mosalle, soit ponr réunir deux sections 
maturellement navigables de ces cours d’eau, ainsi qu'à tous 
autres élements du réseau fuvial rhénan, qui pourraient &tre 
compris dans la Convention eénérale prévie à l'article 398 cd. 
dessus. 


CHAPITRE V. 


CLAUSES DONNANT A L'ÉTAT TCHEÉCO-SLOVAQUE L'USAGE DE PORTS N NORD. 
ARTICLE 363. 


Dans les ports de Hambourg et de Stettin, l'Alemagne don- 
nera è bail à VEÉtat tehéco-slovaque, Lar une période de 99 ans, 
des espaces qui seront plarés sous le régime général des zones 
iranches, ct qui seront affectés an Lo direct des marchan- 
dises en provenance ou à destination de cet État, 


ARTICLE 364. : 


La deélimitation de ces capae 
il'exploitation et, en general, 


Ag 


SA 


leur aménagement, leur mode 
toutes les conditions de leur uti- 


“bisation, y compriz le prix de Ieur location, seront fixés par une 


"0 
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Commission composée de: un délégue de l'Allemagne, un dé- 
légué de l'État tchéco-slovaque et un délégué de la Grande-Bre- 
tagne. Ces conditions pourront étre revisées tous les dix ans 
dans les mémes formes. 

‘ L'Allemagne déclare par avance agréer les decisions qui 
seront ainsi prises. 


SECTION III. 
CHEMINS DE FER 
*CHAPITRE I 


CLAUSES RELATIVES. AUX TRANSPORTS INTERNATIONAUX. 


ARTICLE 965. 


Les marchandises en provenance des territoires des Puis- 
sances alliées et agsociées et ‘à destination de :l’Allemagne, airîsi 
que les marchandises en transit par l'Allemagne et en prove- 
nance ou è ‘gstinbtion des Hferritoires: des Puissances alliées ci 
associées, bérnéficieront de plein droit sur fes chemins de fer 
allemands, au point de vue des taxes à percevoir (compte tenu 
de toutes ristournes et primes), des facilités et à tous autres 

" fgards, du régime le pius favorable appliqué aux marchandises 
de: méme-.nature transportées sur une quelconque .des lignes 
allemanides, soit en trafic intérieur, soit à l’exportation, à l’im- 
portatibn ou en transit, dans des conditions semblables de trans. 
port, notamment au point de vue de la longueur du parcours. 
La méme' règle sera appliquée, sur la demande d’une ou plu- 
sieurs Puissances alliées ou associées, aux marchandises nom- 
mément désignées par ces Puissances,. en provenance de l'Alle- 
magne et-à destination de leurs territoires, 

Des tarifs- ‘internationaux, établis d'après les taux prévus à 
l’alinéa précédent et comportant des ‘lettres de voiture directes, 
devront:;Btre.créés lorsqu' une des Puissances alliées et associées 
le requerra de l’Allemagne. 


"ARTICLE 366. 


A partir de la mise en vigueur du présent Traité, les Hautes 
Parties Contractantes renouvelleront, en ce qui les concerne et 
sous les,;réserves indiquées au ‘second paragraphe du’ présent 
article, les conventions et arrangements signés à Berne le 14 oc- 
tobre 1890, le 20 septembre 1893, le 16 juillet 1895, le 16 juin 1898 
et le 19 septembre 1906, sur le transport des marchandises par 
v oies ferrées. 

Si,.dans ‘un délai de cinq ans après la mise en vigueur du 
présent Traité, une nouvelle convention pour le transport par | 
chemin de fer des voyageurs, des bagages et des marchandises. 
est conclue pour remplacer la Convention de Berne du 14 oc-0 
tobre 1890 et les additions subséquentes visées ci-dessus, cette 
nouvelle convention, ainsi que les conditions complémentaires 
régissant le transport international par voie ferrée qui pdurront 
étre basées sur elle, lieront l'Allemagne méme si cette Puissance 
refuse de prendre part à la préparation de la convention ou 
dv adhérer. Jusqu'à la conclusion d'une nouvelle convention, 
PAllemagne se canformera aux dispositions de la Convention de 

. Berne et aux additions subséquentes visées ci-dessus, ainsi qu@aux 
conditiode complémentaires.. 


ARTICLE 367. 


L'‘allemabno sera. tenue. de coopérer à ‘iretalitizsemisni n 
Bervices. «sivec billets directs pour les voyageurs ct lenrs hagages, 
qui lui SSront demandée par une cu plusieurs des Puissancesy 

n 5 Fis 


alliées et associées pour assurer; par chemin de fer sfiles relations 
+ de‘ces’Puissarices entre elles ou avec tous ‘auttes pays, eri tran- 
i sità travers” tè ferritoire allemand; ‘T'Allemagne devra notam- 
» ment! recevoiri ‘è “ebt effet, des trailis et les voitures en prove- 
| nance des territoires des Puissahces: alliées ‘et associées et les 
| achemniner avec unb célerità ‘au motris' égale è celle de ses meil- 
Teurs trains à long parcours sur les mémes ligries. En aucun 
cus, les prix :applicables è ces services directs ne seront supà- 
rieurs aux prix percus, sur le mème parcours, pour les services 
interieurs allemands, effectues dans les. méèmes conditions de 
vitesse et de confort. 

Les tarifs applicables, dans les m&mes conditions de Gul 
eî de confort, au transport des émigrants sur les chemins dé fer 
allemands à destination cu en provenance des ports des Puis- . 
santes alliées et associées, ne pourront jamais ressortir è une 
taxe kilométrique supérieure à celle des tarifs lesplus favorables; 
compte tenu de toutes primeg ou ristournes, dont bénéficieraient, 
sur lesdits chemins de fer, les émigrants à destination ou en 
provenance d’autres ports quelconques 


ARTICLE 368. 


LL'Allemagne s'engage à n'adopter aucune mesure techni- 
que, fiscale ou administrative, telle que la visite en douane, les 


‘ mesures de police générale, de police sanitaire cu de contréle, 


qui .serait spéciale aux services directs ‘prévus è l'article pré- 
cédent ou aux transports d’émigrants, à destination ou en pro- 
venance des ports des Puissances Aalliées et associées? et. qui 
aurait pour effet d'entraver ou de retarder ces services. 


ARTICLE 369, 


En cas de transport, partie par chemin de fer et partie par 
navigation intérieure, avec ou sans letire de voiture directe, les 
stipulations qui précèdènt seront applicubles à la partie du 
trajet effectuée par.chemin de fer. 


CHAPITRE II. 


MATÉRIEL ROULANT, 


ARTICLE 370. 


L’Allemagne s’engage à ce que les wagons allemands soient 
munis de dispositifs permettant: 

1° de les introduire dans les trains de marchanidises cir. 
culant sur les ligrtes de celles des Puissances alliées et associées 
qui sont parties à la Convention de Berne du 15 mai 1886, mo- 
difide le 18 mai 1997, sans entraver le fonctionnement du frein 
continu qui pourrait, dans, les dix ans qui suivront la mise en 
vigueur du présent Traité, étre adopté dahs ces pays; 

2° d'introduire les wagons ‘de ces Puissances dans tous les 
trains de marchandises circulant sur les lignes allemandes. 

Le matérie] roulant des Puissances ‘alliées’ ed associées 
jouira, sur les lignes allemandes, du méme traitement que le 
matériel allemand en ce. qui‘concerne la. circulation, l’entrétien 
et les réparatfons. 


CHAPITRE II. 


CESSION DE LIGNES DE CHEMINS DE FER. 


ARTICLE 371. 


Soria réserve do «ilulanons particnlières; relatives à la ces. 
sion des ports, voies d'eau et voies ferrées situées dans les ter- 
ritoires sur lesquels l'Alemagne cède sa souveraineté, ‘ainsi gu@ 
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des dispositious financières concernat les concessîonnaires et le 
service des pensions de- retraite du personnel, la cession des 
voies ferrées aura lieu dans les conditions suivantes 

1° Les ouvrages et installations de toutes les. voies ferrées 
seront liviés au complet. et en bon état. , 

2° Lowguwun réscau ayanl un matériel roulant è lui propre 
sera cédé en entier par l’Allemagne è une des Puissances al- 
liées et associées, ce matériel sera remis au complet, d’après le 
dernier invehtaire au ll novembre 1918, et en état normal d'en- 
tretien,. — 

3° Pour les lignes n’ayant pas un matériel roulant spécial, 
la fraction à livrer du matériel existant sur le réseau, auquel 
ces lignes appartiennent, sera determinée par des Commissions 
d'experis désignes par les Puissances allites et associées, et 
dans lesquelles l’Allemagne sera représentée. Ces Commissions 
devront prendre en considération l’importance du matériel im- 
matriculé sur ces lignee d'après le demnier inventaire au 11 no- 
vembre 1918, la longueur des voies, y compris les voies de ser- 
vice, La nature el l'importance du irafic. Elles désigneront éga- 
lement les locomotives, voitures et wagons à céder dans chaque 
cas, fixeront les conditions de leur réception et régleront les ar- 
rangements provisoires nécessaires pour assurer leur réparation 
dans les ateliers allemands, 

4° Les approvisionnements, le mobilier et l'outillage seroni 
livrés dans les mèmes conditions que le matériel roulant. 

Les dispositions des paragraphes 3° et 4° ci-dessus seront ap- 
pliquées aux lignes de l'ancienne Pologne russe, mises par L'AI- 
Jemagne è la largeur de la voie allemande, ces lignes étant as- 
similées è des parties détachées du réscau de l'Etat prussien. 


CHAPITRE IV. 


DISPOSITIONS CONCERNANT CERTAINES LIGNES DE CHEMINS DE VER. 


aio. 


ARTICLE 972, 


Sous réserve des stipulations parliculières contenties dans 
le présent Traité, lorsque, par suite du tracé des nouvelles fron. 
tières, une ligne reliant deux parties d'un meme pays traversera 
un autre pays, cu lorsqu@une ligne d’embranchement partant 
d'un pays se terminera dans un autre, les conditions d'exploi- 
tation seront réglées par un avangement conclu entre les Ad- 
minisirations des ichemins de fer intéresséesty Au cas où ces 
Administrations ne parvieudraient pas à se mettre d'accord sur 
les conditions de cet arrangement, les conflits seraient tranchés 
par des Commissione d'experts constituées comme il est dit à 
Tartiele préecdent. 


ARTICLE AIA. 


Dis le dè@lai de cinipans, è compter de ta mise en vigueur 
du present Traite, PHIat teléco-slovagie demander Ta 
“construction d'une voie feretce reliant, sur fe territoire allemand, 
les stations de Sehlatmev cet de Nachod, 1Lé@s frais de construe- 
UEiai tehéco-slovaque, 


pourra 


tion serant dla ehargo de 


ARTICLE 3741, 


L'Allemagne s'engage a arcepter, dans le délai de dix ans 
à dater de la mise en viguent du présent Traité, et sur la de- 


mande. qui Ini en serait faite par le Gouvernement hetvétique 


, pendant lequel. 
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CHAPITRE V. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


ARTICLE 370. 


L'Allemagne exécuiera les instructions qui lui seront don. 
nées en matière de transport, par une autorité agissant au nova 
des Puissances alliées et associées: 

1° Pour les transports de troupes effectués en exécution du 
présent Traité, ainsi que pour le transport du matériel, de mu- 
ritions et d’approvisionnements à l'usage des armées; 

2° Et provisoirement, pour le transport du ravitaillement de 
certaines régions, pour le rétablissement aussi rapide qua pos: 
sible des conditions normales des transports ct pour l'organisa- 
tion ces services postaux et télégraphiques, 


SECTION IV. 


JUGEMENT DES LITIGES 
ET REVISION DES CLAUSES PERMANENTES 


ARTICLE 376. 


Les differends qui ponrront s'élever entre les. Puissances 
intéressées au sujet de l'interpréiation et de lapplication des 
i qui précèdent, seront réglés ainsi qu'il sera prévu 


par la Société des Nations. 
ARTICLE 377. 
A tout inoment, la Société des Nations pourra proposer la 


revision de ceux des articles ci-dessus qui ont trait à un régime 
atninistratif permanent. 


ARTICLE 378. 


A Vexpiration dun délai de cinqo aus A dater de la mise en 

vigueur du present Traité, les dispositions des articles 321 & 
2330, 332, 365, 367 & 369 povrront, è font moment, ètte revisées 
lo Conseil «le la a des Nations. 
A defaut de e benéfice d'une quelconque des sti. 
pulations conienues cu les: articles énumérés ci-dessus nie 
puurra à Pexpiration du délai prévu au paragraphe précédent, 
etre réclamé par une des Puissances allibes et associées en 
faveur d'une portion quriconque de ses territoires pour laquelle 
la reciprocite ne serait pas accordée, Le délai de cinq ans, 
la réciprocite ne pourra pas dtre exigée, pourra 
le-Conseil de la Sociétà des Nations, 


piu 
revision, 


Chie prolonge par 


SECTION V. 
DISPOSITION PARTICILIERE 


ARTICLE 379. 


sont 
Traité nu profit des Puissances allifes 


Sams préjudice des. obligatinns particuli èves qui lui 
Nea es par le présent 


après accordo avec le Gotvernement italien, la denonciation de | ei issccites, P'\HIemagne sensage dà adhérer a toute Convention 
li Corivertion iuternutioziale du' 13 octobre 1909, relativa au l ge iu Lellcesrtunt le regine intesnational du transit, des 
cLumnin de fer du SaiutGoutlard. A défaut d'accord sur les di potis ri dis VGiLS dala dui DUUTIAIT 
conditions de cette dénonciaticn, V.lemagne sengage, des a | e 2 les Piijssagicos ali ses ci ass avec Dap- 
present, dà accepter la decision lun arbitre designò par les | piebatioti i La Soglete des Nanans, dans un ii de clag 


Ltala-Vuis d’Amcviqgue, 


s annces a daler 


de lu mise iu \igueur du proseub Lradie, 


SECTION VI 
CLAUSES RELATIVES AU CANAL DE KIEL 


ARTICLE 380, 


Te camal de Kiel cet ses accès seront toujuurs libres et ou- 
yeris sur un pied de parfaite égalité aux navires de guerre ct de 
commorre de toutes les nations en paix avec l’Allemagne. 


ARTICLE 381. 

Les ressortizsants, les biens et les navires et hateaux de 
toutes les Puissances seront, cn ce qui concerne les taxes, le» 
facilités de service et sous tous Jes autres rapports, traités sn 
le pied d'une parfaite égalité pour Fusage du ‘canal, de telie 
sorte qu’aucune distincjion ne soit faite, au détriment des res- 
sortissants, des biens et. des navires ct bateaux d'une Puis- 
sance ‘quelconque, entre ceux-ci et les ressortissants, les biens et 
les navires ot bateaux «e l’Allemagne cu de la nation la plus 
favorisée, 

Il ne sera apporté è la cireulation des personnes et des na- 
vires et bateaux d'autres entravers que celles résultant des dis- 
positions relatives à la police, aux douanes, aux prescriptions 
sanitaires, à- l'’émigration cu à l'immigration, ainsi gie celles 
doncorpant l'importation vu l'exportalion des marchandises pro- 
hibées. Ces dispositions devront ètre raisonnables cet tniformes 
et ne devront pas entraver inutilement le trafic. 


ARTICLE 982. 


Jì ne pourra étne percu sur les navires ‘et bateaux emprun- 
tant le. canal ou ses accès que des taxes destinées è couvrir, 
d'une manière équitable, les frais d’entretien de la navigabilité 
ou de l’amélioration du canal ot de ges accès cu è subvenhir è 
des dépenses faites duns l'intérèt de la navigation. Le tarif eu 
sera calculé d'après ces dépenses et affiché dans les ports. 

Ces taxes seront établiks le manière è ne pas rendre néces- 
saire un examen, détaillé de la cargaison, si ce n'sst lorsquiil y 
aura sonpgon de fraude ou de contravention. 


ARTICLE 883. 


Les marchandises en transit pourroni fire mises sous scsilés 
ou sous la garde des agerits des douanes; le chargement et le 
déchergement des. marchandises, ainsi que l’'embarquement et 
le débarquement des voyageurs, ne pourront sY'effeciuer 
dans les ports désignés par l'Allemagne. 


qui 


ARTICLE 384. 
Sur le parcours comme sur les accèa du canal de Kiel, ii 
ne pourra étre percu de redevance d’ancune espèce autre qui 
celles prévues dans le présent Traité. 


ARTICLE 385. 

L'Allemagne sera tenue de prendre les mesures convenables 
pour l'enlèvement des obstacles ou dargers pour la navigation 
et d’assurer le maintien de bonnes conditions de navigation. 
Lile ne devra pas entreprendre de travaux de naiure à 
atteinte à la navigation sur le canal cu sur ses accès. 


porter: 


SUPPLEMENTO ALLA GAZ ZETTA UFFICIALE DEL REGNO sp ITALIA 


“femmes, 


ARTICLE 386. 


Au cas de'violation d'une des dispositions des articles 380 
à 386, ou en cus de désaccord sur l’interprétation de ces ar.’ 


Ì ticles, toute Puissanie intéresséa pourra faire appel à la juri. 


diction instituée dans ce but par la Société des Nations. 

Afii d'éviter de porter devant la Société dés Nations des 
questions de peu .d'importance, l’Allemagne établira à Kiel une: 
antorité locale ayant qualité pour connaîttre des différends en 
première instance, et pour Uonher satisfaction, dans la me-. 
sure du possible, aux plaintes qui seraient DIPIERIREO par les 
agents consulaires des Puissances intéressées. 


« PATH XIE 


TRAVAIL 


SECTION I. 
ORGANISATION DU TRAVAIL 


Atiendu que lu Sociéit des Nations a pour but d'éiablir la 


paix universelle, et gu'uno telle paixfne peut étre fondée que 


sur la base de la justice sociale; 

Attendu qu'il existe des conditions de travail impliquant 
pour un grand nombre de personnes l'injustice, la misère et 
les privations, ce quj «ngendre un tel mécontentement que la 
paix et l'harmonie universelles sont mises en danger, et at 
tendu qu'il est urgent d'améliorer ces conditions: par exemple, 
en ce qui concerne la reéglementation des heures de travail, la 
fixation d'une durte maxima de la juornée et de la semaine de 
travail, le recrutement de la main-d'euvre, la lutte contre le 
chòmage, la garantie d'un salaire assurant des conditions 
d’existence convenables, lu protection des travailleurs contre les 
maladies générales vu professionnelles et les accidents résultant 
du travail, lu protection des enfants, des adolescents et des 
les pensions de vieillesse et d’invalidité, la défense 
des intérèéts des travailleurs occupés è l'étranger, l'affirmation 
du principe de la iiberié syndicale, l'organisation de l’ensei- 
gnement professionnel gi technique et antres mesunes ant 
logués; ° 

Attenduo que ti nomadoption par une nation quelconque 
dim régime de fravail réellemeni humain fait obstacle aux 
efforts. des attres nations désireuses d’améliorer le sort des 
travailleurs dans leurs propres pays; 

Les Havri:s Patrir CONTRACTANTES, mues par des sentiments 
de justice et d'humanité aussi bien que par le désir d’assurer, 
une paix mondiale Anrable, ont convenu ce qui suit: 


CHAPITRE PREMIER. 


ORGANISATION. 


ARTICLE 387. 


 fondé une organisation permanenie chargée de tra- 
vaillor à la réglisation du programme exposé dans le préambula. 

Les Miembres originaires de la. Société dès Nations seront: 
Membres originaires de cette organisation, et, désormais, la 
qualit de membro is la Société des Nations entraînera celle 
de inembre de ladite organisation. 


ARTICLE 388. 


L'organisation permanente comprendra: 

1° Une Conférence générale des représentants ues membres; 

2° Un bureau iniernation du Travail sous la direction du 
Conseil d'administration prévu à l'article 393. 


ANTICLE 389, 


La Conférence uénérale [des “rerrésentants «des Membres 
tiendra des sessions chaque fois que besoin sera et, au moins, 
une fois par an. Ella sera composte de quatre représentanis 
de chacun des Membres dont deux seroni les Délégués du Gou- 
vernement et dont les deux autres représenterdnt nspectivement 
d'une part, les employeurs, Vautre part, les travailleurs res- 
sortissant è chacun des Moembres, 

Chaque Delégue ponrra dtre arcompagné par des ceonseiliers 
fechnigues dont le nombre ponrta Ciro de deux au pus pour 
chacune des matières distincies inseritos a l'ordre du jour dî 
la session. Quand des questions intéressani spériulement des 
femmes doivoni venite en discussion & Ja Conférnence, une au 
moins parmi les personnes désiendes comune conseitlers techni- 
ques devra étre une fenini. 

Les Membres s'engagent a designer les deligues et con- 
seillers techniques non gouvernomentane d'accord avec les or- 
ganisations  professiounelles. ies plus. représentatives. soit. des 
employeurs, soit des travaillenrs dir pays considero, sous la 
réserva que de felies orvganisations exisient. 

Les conseillers techniques ne seront autorisés è prendre la 
parole que sur la demande faite par le délégue auquel ils sont 
adjoints ct awe lautorisation spéeiale du Président de la Con- 
férence; ils ne pourront prendre part aux votes. 

Un délégué peut, pur une note éerite adressée au Président, 
désigner lun de ses comseltik ms toclinigues comme son sup- 
pléant, et Tedit suppléeni, en cotte qualité, pourra prendre part 
aux délibérations et aux votes. 

Les non:s de: delégués et fo leurs consrillera techinigues 
seront communigués au Bureau international! du 'Travail par 
le Gouvernement de chacun des Membres. 

Les pouvoirs des délégues rt de leurs conseillers techniguos 
seront soumis à la vérification de la Conféronee, laquelle pourra, 
par une majorité des deux-tiers des suffrages cxprimés par les 
délégués presents, refuso d'admettre tout délégue ou tout con- 
seiller technique qivelle ne jugera pas avoir été désigné con- 
formément aux termes du présent article. 


ARTICLE 390. 


Chague déléguc aura le droit de votia individuellement sur 
toutes les questions soumises aux délibérations de la Confé- 
rence. 3 

Dans le cas où lun des Membres n'auraii pas designé lun 
des délégués non gouvernementaux augquel il a droit, l’autre 
délégué non gouvernemental aura le droit de prendre part aux 
discussions dela Conférence, mais n'aura pas le droit dé voter. 

Au cas où la Conférence, en veriù Aes pouvoirs que lui con- 
fève Larticle 389, refusorait d'admetire l'un des délégués d'un 
des Membres, les stipulations du présent article seront appli. 
quées comme si ledit déligué n'avait pas été désigné. 


ARTICLE 3901. 


Los session de la Conférence se tiendreni. au siège de la 
Société des Nations cu en tout autre lieu aura pu dtre fixé par 
la Conférence, dans ume session antfrieure, è la majorité des 
deux-liers des suffrages exprimés par les déléguds présente. 


to] 


SUPPLEMENTO ALLA'GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D’ITALIA 


79 


ARTICLE 392. 
Le Bureau international du Travail sera établi au siège de 
ia Société des Nations et fera partie de l'ensemble des insti- 
tutions de la Société. 


ARTICLE 393. 


Le Bureau international du Travail sera placé sous la 
direction d'un Conseil d'adminisiration composé de vingi-quatre 


personnes, lesquelles seront désignéca selon les dispositions ‘ 


suivantes: 


Le Conseil d'administration du Bureau international du 


‘fravail sera composé comme suit: 


Douze personnes repréisentani les Gouvernements; 

Six personnes élues par les délégués à la Conférence re- 
présentant les patrons; ° 

six perscimes Glues pur les délégués a Ja Conférence re- 
presentani ls employés er ouvriers. 

Sur les douze personnes représentant les Gouvernements, 
huit seront nommées par les Membres dont l’importance in- 
fustrielle est la pius considérable et quatre seront nommées 
par les Membres désignés à cet effet par les délégués goùverne- 
mentaux A la Conîsrence, ekcliision faite, des délégués des huit 
Membres susmentionrés. : 

Les coptestations éventuelles sur la question de savoir quels 
sent les Membres ayant l’importance industrielle la plus consi- 
derabiej seront tranchées. par l» Conseil de la Société des 
Nations. . 

La durée du mandat des membres du Conseil d'adminis- 
tration sera de trois ans. La maniùre de pourvoir aux sièges 
vacants et les autres questions de mèmr. nature pourront ètre 
vegléos par ic Censeil d'administration sons réserve de l’ap- 
probation de lu Conference. 

Le Conseil d'administrationo eil. 1 cle ses membres 
comme Président et établira son reglement. Il se réunira aux 
Gpoques qu'il fixera lui-mèéme. Une session spéciale devra étre 
tenue chaque fois que dix membres au moins du Conseil auront 
formulé une demande égerite à ce sujet. 


ARTICLE 391. 


Un Directenr sera placé è la tète du Bureau international 
du Travail; il sera désighé par le Conseil d'administration de 
qui il recevra ses instructions ‘et vis-à-vis de qui sera respon- 
sable de la bonne marche du Bureau ainsi que de l’exécution 
toutes autres tàches qui nuront pu lui èire configes. 

Le Directeur ou son suppléant assisteront à toutes les séan- 
du Conseil d'administration. 


de 
ces 


ARTICLE 395. 

La personnel du Bureau international du Travail *sera 
choisi par le directenr.. Le choix fait devra porter, dans toute 
ia mesura compatible avec le souci d’obtenir le meillerur ren- 
dement, sur des personnes de différentes nationalités. Un cer. 


.tain nombre de ces personnes devront étre des fammes. 


* ARTICLE 396. 


Las fonciions du Bureau international dw Travail com. 
prendront la centralisation et la distribution de toutes infor-. 
trations concernant la réglementation internationale de la con 
«lition dea travaillenrs et du régime du travail et, en particulier, 
Pelude dee questioni: «vil est proposé de soumettre aux discus 


sions de la Conférence en-vue de la conclusion des conventions 
internationales, ainsi que, l'exécution de toutes enyuètes. spé- 
-ciales prescrites par la Conférerice: « 

Il sera chargé de préparer l’ordre du jour des sessions de 
la Conférence. 

11 s'acquittera, en conformité des stipulations de la présente 
Partie du présent Traité, des devoirs qui uti incombent en cc 
qui condarne tous différends internationaux., 

Il rédigera et publiera en francais, en anglais, et dans telle 
autre langue que le Conseil *d’administration jugera conve- 
nable, un bulletin périodique consacré à l’étud des questions 
concernant l’industrie et le travail et présentant un intérét in- 
térnational. 

D'une manière générale il «aura, en sus des fonclions indi- 
quées au présent article, tous autres pouvoirs et fonctions que 
la Conférence jugera à propos de lui attribuer. 


ARTICLE 397. 


Les ministères des Membres qui s’occupent des questions 
«ivrières poumont communiquer directement avec le Directeur 
par l’intermédiaire du représentant de leur Gouvernement au 
Conseil d’'administration du Bureau international du Travail. 
ou, à défaut de ce représentant, par l’intermédiaire de tel autre 


fonctionnaire dùment qualifié et désigné à cet effet par le ‘Gou- 


vernement intéressé. 


ARTICLE 398. 


Le Bureau international du Travail pourra demander le con- 
cours du Secrétaire général des Nations pour toutes questions 
à l’occasion desquelles ca ‘concours pourra étre donné. 


ARTICLE 399. 


Chacun des Membres payera les frdis de voyage et de séjour 
‘de ses délégués et de leurs-conseillers techniques ainsi que de 
ses représentants premant part aux sessions de la Conférence 

"et du Conseil d'administration selori les cas. 

Tous autres frais du Bureau international du Travail, des 
sessions de la Conférence ou de celles du Conseil d’admini- 
stration, seront remboursés nu Directeur par le Secrétaire gé- 
néral de la Société des Nations sur le budget général de la 
Société. 

Le Directeur sera responsable,’ vis-à-vis du SPETT gé- 
néral de la, Société des Nations, pour l’emploi de tous fonds à 
lui versés, conformément aux stipulations du présent article. 


CHAPITRE II 


FONCTIONNEMENT. 


ARTICLE 400. 


Le Conseil d’administration établira l'ordre du jour des 
sessions de ia Conférence après avoir examiné toutes propo- 
sitions faites par le Gouvernement d’un des Membres ou par 
toute autre organisation visée è l'article 389 au sujet des ma- 
tiares à inscrire à cet ordre du jour. 


ARTICLE ‘401, 


Le Directsur remplira les fonctions de Secrétaire de la 
Conférence, et devra faire parvenir l’ordre du jour de chaque 
session, quatre mois avant l'ouverture de cette session, à chacun 
des Membres, et, par l'intermédiaire de ceux-ci, aux délézues 
pon gouvernellentaux, lorsque ces dernier auroni été desigues. 


' 
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ARTICLE 402, 


" Chacun des Gouvernements des Membres aura le droit de. 
contester l’inscription, à l’ordre du jour de la session, de l’un 
ou plusigurs des sujets prévus. Les motifs justifiant cette op- 
position devront ètre exposés «dans un. mémoire explicatif 
adressé au Directeur, lequel devra le communiquer aux 
Membres de l’Organisation permanente 

Les sujets auxquels il aura été fait opposition resteront 
néanmoins inclus è l'ordre du jour si la Conférence en décide 


ainsi à la majorité des deux-tiers dis SRRIARES exprimés par 


les délégués présents., 

Toute question uu sujet de laquelle la Conférence décide, à - 
la méme majorité des deux-tiers, qu'elle doit ètre examinée (au- 
trement que prévu dans l’alinéa précédent), sera portée è 
l’ordre du jour de la session suivante. 


ARTICLE 403. 


La Conférence formulera les règlas de son fonctionnement; 
elle élira son président; elle pcurra nommer des commissions 
chargées de présenter des rapports sur toutes questions qu'elle 
estimera devoir mettre à l’étude. 

La simple majorité des suffrages exprimés par les membres 
présents de la Conférence décidera dans tous les cas où une 
majorité plus forte n’est pas spécialement prévue par d'autres 
articles de la présente Partie du présent Traité. 

Aucun vote n'est acquis si le nombre des suffrages exprimés 
est inférieur è la moitié du nombre des délégués présents à la 
session. 


ARTICLE 404. 


La Conférence pourra adjoindre aux Commissions qu'elle 


‘constitua des conseillers techniques qui auront voix consultative 


mais non délibérative. 


ARTICLE 405. 


Si la Conférence se prononce pour l’adoption de propo- 
sitions relatives è un objet à l'ordre du jour, elle aura è. dé- 
terminer si ces propositions devront prendre la forme: a) d'une 
«recommandation » è soumettre à l’examen -des Membres, en 
vue de lui faire portar effet sous forme de loi nationale ou au- 
trement; b) ou bien d'un projet de convention internationale è 
ratifier par les Membres. 

Dans les deux cas, pour qu'une recommandation ou qu'un 
projet de convention soient adoptés au vote final par la Con- 
férence, une majorità des deux tiers des voix des délégués pré- 
sents est requise, 

En formanti sccommandation ou un projet de con- 
vention d'une application générale, la Conférence devra avoir 
égard aux pavs dana Tesquels le climat, le développement in-+ 
complet de l'organisation industrielle ou d'autres circonstances 
particulières  rendenti tes conditions de Findifstrie  essentisi- 
lement diftérentes, et elle aura à&à sugigérer telles modifications 
quielle considérerait conine pouvant étre nécessaires pour ré- 


une 


‘pondre aux conditions propres a ces pays. 


Un exemplaire de lu recommandation ou du projet de con. 
vention sera signé par le Président de la Conférenca et le Di. 
recteur el sera déposr etitze des mains du Seerciaire gfnéral de 
la Sociéil? des Nations. Celii-ci communiquera une copie cer- 
tifiée conforme de la recoramandatiori cu du projet de con- 
vention' à chacun des Membres. 

Chacun das Membre sengage à soumettre dans la délai 
d'un an è partir de la cloture de la session. de la Conférenca 
(ou, si par suite de circonstances exceptionnelles, il est impos: 


SU VE LEM EN 


sible de procéder dans un délai d'un an, dès qu'il sera possible 
‘magia;iamais plus: de:dix-huit mois après la elature de la session 
daila:Goniérence), la. recommandation ou. le projet de conven- 
dion-è. l’autorité vu aux autorités dans la compétence desquelles 
mentre la matière, en vue de la transformer en loi ou du prendre 
des:-mesures. d'un autre ordre, è 

“ S'il s'agit d'une recommandation, les Membres informeront 
<P Recrétaire .général des mesures prisea, 
ii Sil s'agit d'un. projet de convenuon, le Membre qui aura 
sobtanu-le; consentement de l'autorité cu des uutorités cornrpéten- 
«tes, communiquera sa ratification formelle de la convention au 
Aaerétaire..général. et prendra telles mesures qui seroni néces. 
saires:pour rendre effectives les disposittons de iadite conventiun. 
fa) Site recommandation n'est pas suivie d’un acte legislatii 
ou d'autres mesures de nature è rendre effective cette recomman- 
dation ou bien si un projet de convention ne rencontre pas l’as- 
sentiment de l’autorité ou des autoritis dans la compétence des- 
quelles rentre la matière, le Membre ne sera soumis à aucune 
autre obligation. 

Dans le cas ou ii s'agit d'un Fiat fedgratif dont le pouvoir 
iedhérer à une convention sur des objets coucernant le travail 
sistisoumis à. certaines limitations, le Gouvernement aura le 
«droit. de:.considérer un-projet de convention auquel s'appliquent 
resnlimitations comme une simple recommandation et les dis. 
positions du présent article en ce qui regarde les recommanda- 
«tigns gappliqueront dans ce cas. 

L’article ci-dessus sera interpretò en conformità du principe, 
suiyante... 

En aucun cas il ne sera demandé è aucun des Membres, 
cumme conséquence le ladoption par la Conférence d'une re- 
commandation ou d'un projet de convention, de diminuer Ja 
protection déjà accordée par sa égislation aux travaillevrs dont 
dl s'agit. 


ARTICLE 406. 


. Toute convention ainsi ratifiéé sera enregistrée par le Se- 


‘avétaire général de, la Société des Nations, mais ne liera que 
«des Membres qui l'ont ratifiéo. 
ARTICLE 407, 
"Tout projet qui, dans le scrutin final sur l'ensemble, ne re- 


cuelilera pas la majorité des deux tiers des suffrages exprimé: 
par les membres présents peut faire l’objet d'une convention 
particulière entre ceux des Membres de l'Organisation perma- 
Giefite: qui ‘en ont le désir. 

# £Féute-convention particulière de cette nature devra ètre com- 
‘muniguée par les Gouvernements intéressés au Secrétaire gé- 
ser. de-la Société des Nations, lequel la fera enregistrer. 


ARTICLE 408, 


Chacun des Membres s'engage à présenter au Bureau inter- 
national du Travail- un rapport annuel. sur les mesures prises 
par lui pour mettre à exécution les conventions anxquelles il 
a Ago Ces rapports seront rédigés sous la forme indiquée 

» le Conseil d’administration et devront contenir les préci- 
oa demandées par ce dernier. Le Directeur présentera un 
résumé de ces rapports è la plus prochaine session de la Con- 
férence.... 


ARTICLE 409, 


Totte réclamation adressée au Bureau international du Tra- 
vall par une organisation professionnelle ouvrière ou patronale 
et aux termes de laquelle l'un quelconque des Membres n’aurait 
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pas assuré d’une manière satisfeisante l’exécution d'une cor 
vention à laquelle iedit Membre a adhéré, pourra étre tuus 
mise par. le Consetl d’administration au Gowverriement mi 
cause et co Gouvernement pourra ‘étre invité à faîro sur la ma- 
tière telle déclaration quil jugera converiable. 


bi 


ARTICLE» 410, 


Si aucune déclaration n'est regue du Gouvernemnient mis er. 
cause dans un délai raisonnable, ou si Ia déclaration regu: ne 


‘paraît pas satisfaisanie au Conseil d’administratici, ce derni: 


aura le droit de rendre publique la réclamation regue et, le cas 
dehéant, la réponse faite. 


ARTICLE 411. 


Chacun des Membres pourra déposer une plainte au Bureau 
iuternutieonal du Travail.-contre un antre Membre qui, .à. son 
avis, i0dassarerait pas: d'une manière satisfuisante l'exécutior 
ifune convention que. l'un: et autre auraient ratifite en vertu 
des articles précédents. 

Le Conseil d'administration peut, s'il le juge è propos, e: 
avant de saisir une Commission d'enquète selon la procédure in 
diguéi ci-après, se mettre en rapports aver le! Gouverneme, 
mis en cause de la manière indiquée è l'article ‘409. 

Si le Conseil d’administration ‘ne juge pas nécessaire d 
comiuuriigue la plainte au Gouvernement mis en cause, 0U, 
cotte communication ayant été faite, aucune réponse ayant s: 
tisfait le Conseil d'administration n'a été recue dans un cela 
raisonnable, Je Conseil pourra provoquer la formation d'une 
commission d'enquète qui aura mission d'étudier la questici 
soulevée et de dèposer un rapport à ce sujet. 

La méme procedure pourra étre engagée par le Conseil] 
soit d'office, soit sur la plainte d'un déléguné è la Conférence 

Lorsqu'une question soulevée par l’application des article 
419 ou.411 viendra devant le Conseil d’administration, le, Gou 
vermenent mis en cause, s'il n°a pas déjà un représentant au sein 
du Conseil d'administration, aura le droit de désigner un dé. 
légué pour prendre part aux délibérations du Conseil relatives 
à cette atfuire, La date è laquelle ces discussions doivent. avo 
lien sera notifiée en temps utile au Gouvernement mis en cause 


ARTICLE 412. 


La Commission d'enquéte ‘sera constituée de la manière 
suivante: . I | 

Chacun des Menibres sengage à désigner, dans les six Inois 
qui suivront la date de misè en vigueur du présent Traité, troi- 
personnes compétentes en matières industrielles, la première re 
présentant les patrons, la deuxième représentant les travailleurs 
et la iroisième indépendante des uns et des autres. L’ensemble 
de ces personnes formera une liste sur laquelle seront ‘choisìs 
les membres de la Commission d’enquéte. 

Le Conseil d’administration aura le dioit de vérifier les 
titres desdites personnes et de refuser, à la majorité des deux 
tiers des suffrages exprimés par les représentants présents, la 
nomination de celles dont les titres ne satisferaient pas aus 
pisseriptions du présent article. 

Sure In demande du Conseil d'administration, le Secrétaire 
général de la Société des Nations désignera trois personnes re- 
pectivement choisies dans chacune des trois caiégories de | 
liste ponr constituer Ia Commission d'enquéte et désignera, er. 
outre, l’une de ces trois’ personnes pour présiler lodite (om 
m:?ssion. Aucune des trois personnes ainsi désignées ne pour”? 
relever d’un des Membres directement intéressés è. la plainte 


ARTICLE 413, 


Dans le ces où une plainte serait renvoyge, en vertu de l’ar- 
ticle 411, -devant une Commission d’enquète, chacun des Mem- 
bres, qu'il soit ou non directement intéressé à la plainte, s'en- 
gege à mettre è la disposition de la Commission toute intor- 
mation qui se trouverait en sa possession relativemeni è l’objet 
de la plainte. 


ARTICLE 414, 


Lu Commission d'enquéte, après un examen approfondi de 
‘la plainte, rédigera un rapport dans lequel elle consienera ses 
constatations sur tous les points de fait permettant de préciser 
la portée de la contestation, ainsi que les recommandations 


qu'elle croira devoir formuler quant aux mesures à prendre pour 


donner satisfaction au Gouvernement plaignant et quant aux 
délais dans lesquels ces mesures devraient ètre prises. 

Ce rapport indiquera également, le cas échéant, les sanctions 
‘d’ordre économique contre le Gouvernement mis en cause que la 
Commission jugerait convenables et dont l’application par les 
‘autres Gouvernements lui paraîtrait justifiée, 


ARTICLE 415, 


Le Secrétaire général de la Société des Nations communi- 
quera le rapport de la Commission d’enquéte è chacun des Gon- 
vernements intéressés dans le différend et en assurera la pu- 
blication, i 

Chacun des Gouvernements intéressés devra signifier au 
Secrétaire général de la Société des Nations, dans le délai d’un 
mois, s'il accepte ou non les recommandations contenues dans 
le rapport de la Commission, et, au cas où il ne les accepte 
«pas, s'îl désire soumettre le différend à la Cour permanente 
de justice internationale de la Société des Nations. 


ARTICLE 416, 


Dans le cas où l'un des Membres ne prendrait pas, relati. 
vement è une recommandation ou è un projet de Convention, 
les mesures prescrites è l'article 405, tout autre Membre aura 
‘le droit d’en référer è la Cour permanente de justice interna- 
.tionale. 


ARTICLE 417. 


La décision de lg Cour permanente de justice internationale 
«concernant une piairte ou une question qui lui aurait été sou- 
mise conforméive.it aux articles 415 ou 416 ne sera pas su- 
BOSPHbIe d’appel. 


ARTICLE 418. 


Les conclusions ou recommandations éventuelles de la Com- 
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Le ——_  _ — i 


mission d’enquéte pourront étre confirmées, amendées ou annu- : 


lées par la Cour permanente de justice internationale laquelle 
devra, le cas échéant, indiquer les sanctions d’ordre économique, 
qu'elle croirait convenable de prendre è l’encontre d'un Gou- 
vernement en faute, et dont l’application par les autres Gou- 
vernements lui paraîtrait justifiége. 


ARTICLE 419. 


Si un Membre quelconque ne se conforme pas dans le délai 
.prescrit aux recommandations éventuellement contenues soit dans 
dle rapport de la Commission d'enquéte, soit dans la décision de 
la Cour permanente de justice internationale, tout autre Mem- 
bre pourra: appliquer audit Membre les sanctions d’ordre éco- 
nomique que le rapport de la Commission ou la décision de la 
Cour auront déclarées applicables en l’espòce. 


ARTICLE 420, 


Le Gouvernermeni en faute peut, à tout moment, informer 
le Conse'! #'adin; istration qu'il a pris les mesures nécessaires 
pour se ccaforine; «cit aux recommandations de la Commission 
d’'enquéte, soit è c..ies contenues dans la décision de la Cour 
permanente de justice internationale, et peut demander au Con- 
seil de !'.n vouloir faire constituer par le Secrétaire général 
de li Société des Nations une Commission d’enquéte chargée de 
veritiar ces dires. Dans ce cas les stipulations des articles 412, 
413, 1% 415, 417 et 418 s’appliqueront, et si le rapport de la. 
Commission d’euquéte ou la décision de la Cour permanente :de 
Justice international! sont favorables au Gouvernement en faute, 
les autres Gouvernements devront aussitàt rapporter les mesures 
d’ordre économique qu'ils auront prises è l'encontre dudit État. 


CHAPITRE III. 


PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, 


ARTICLE 421. 


Les Membres s'engagent à appliquer les conventions aux- 
quelles ils auront adhéré, conformément aux stipulations de lu 
présente Partie du présent Traité, à celles de leurs colonies ou 
possessions et à ceux de leurs protectorats qui ne se gouvernent 
pas pleinement cux-mèmes, cela sous les réserves suivantes: 

1° Que la convention ne soit pas rendue inapplicable par 
les conditions iucales; 

2° Que les modifications, qui seraient nécessaires pour 
adapter la convention aux conditions locales, puissent étre in- 
troduites dans celle-ci. 

Chacun des Membres devra notifier au Bureau international 
du travail lu decision qu'il se propose de prendre en ce qui 
concerne chacune de ses colonies ou possessions ou chacun de 
ses proteetoiis ne se gouvernant pas pleinement eux-mémes. 


ARTICLE 422. 


Les amendenenis dà la présente Partie du présent Traité, 
qui seront adoptés par la Conférence à la majorité des deux 
tiers des suffrages émis par les délégués présents, deviendront 
exécutoires lorsqu'ils auront été ratifiég pur le États dont les 
représentants formnent le Conseil de la Société des Nations et 
pur les trois quart des Membres, 


ARTICLE 423, 


Totites questiuus vi difficultés relatives è l’interprétation 
Ue la présente Pariio du présent Traité et des conventions ul- 
icrieuremment conclues par les Membres, en vertu de ladite Par- 
iie, seront soumise= è l’apprétiation de la Cour permanente de 
Invtico infemalionga:e. 


CHAPITRE IV. 


45LSURES TRANSITOIRES. 


ARTICLE 424, 


L& premitioe session de la Conférence aura lieu au mois 
d'ocfobre 1919. Le lisu et l’ordre du jour de la session sont ar- 
vetes dans PAnbexe ci-jointe. 

La convocation el l’organisalion de cette première session 
seront assurtes par lo Gouverrement désigné à cet effet dans 
l’Annexe stusmentioniuce, Le Gouvernement sera assisté, en ce 
uui concerne La ion des documents, par une Commission 
internationale, dot les membres seront désignés è la méme 
annexe. 


» 


VV OZONA 


‘Les frais de cette première sesso et de toute session ul- 
térieure-jusqu'au moment où les crédits necezsaires auront pu 
étre inscrits au budget de la Société des Nations, a l'exception 
des frais de déplacement des délégués et des conscillers tochni- 
ques, seront répartis entre les Membres dans les proportiung 
établies pour le Bureau international de VUnion postale uni- 
verselle. 


ARTICLE 425.” 


Jusqu'à ce que la Société des Nations ait été constituée 
toutes communications qui devraient étre adressées, en vertu 
des articles précédents, au Secrétairo général de la Société se- 
ront conservées par le Directeur du Bureau international du 
travail, lequel en Annnera connaissance au Secrétaire gsnéral. 


ARTICLE 426. 


jusqu'à la création de la Conr permanente de justice inter- 
nationale, les différends qui doivent lui éire seumis en vertu de 
la présente Partie du préseni Traité seront déférés à un tri 
bunal formé de trois BELTABASS Aésientes par le Conseil de la 
Société des Nations. 


ANNEXE 


PREMIÈRE SESSION DE LA CONFÉRENCE DU TRAVAIL, 1v1s 


Le lieu de la Conférence sera Washington. 
Le Gouvernement des États-Unis d’Am. rique sera prié de 
convoquer la Conférence. 


Le Comité international d’organisation sera composé de sept | 


personnes désignées respectivement par les Gouvernements des 
Ftats-Unis, de la Grande-Bretagne, de la France, de l’Italie, 
du Japon, de la Belgique et de la Susse. Le Comiié pourra, s'il 
le juge »vcessaire, inviter d'autres Membres è se faire repré- 
senter dans son sein. 
L'ordre du jour sera le suivant: 
1° Application du principe de la journée de 8 heures ou 
de la semaine de 48 heures. 
2° Questions relatives aux moyens de prévenir le chòmagéè 
et de remédier è ses conséquences. 
3° Emploi es femmes: 
a) Avant ou après laccouchement (y compris la que- 
stion de l’indemnité de maternité); 
b) Pendant la nuit; 
c) Dans les travaux insalubres, 
4° Emploi des enfants: 
a) Age d’admission an travuil; 
d) Travaux de nuit; 
c) Travaux insalubres; 
5° Extension et application des con entions internationales 
adoptées à Berne en 1906 sur l’interdiction du travail de nuit 
des femmes employées dans l’industrie et l’interdiction de l’em- 
ploi du phosphore blane (jaune) dans l'industrie des allumettes. 


SECTION Il. 
PRINCIPES GÉNÉRAUX 


ARTICLE 427. 


Les Hautes Parties Contractants, reconnaissant que le bien- 
ètre physique, moral et intellectnel des travailleurs salarita est 
d'une. importance essentielle au point de vue iniernational, ont 
établi pour parvenir à ce but élevé, l’organisme permanent prévu 
à la Section I et associé è celui de la Société des Nations, 
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Elles reconnaissent que le différences de climat, de mosurs 
et d'usages, d’opportunité économique et de tradition industrielle 
rendent difficile à atteindre, d'une manière immédiate, l'unifor- 
mité albsolue dans les conditions du travail. Mais, persuadées 
qu'’elles sont que le travail ne doit pas étre considéré simplement 
comme un article de commerce, ellés pensent qu'il y a des mé- 
hoc: at fies principes pour la réglementation des conditions dn 
travail que «antes les communautés industrielles devraient s'ef- 
forcer d'appliquer, *utant que les circonstances spéciales dans 
lesquelles elles pourraient « trouver, le permettraient. 


Pamui ces méthodes et orincip. les suivants paraissent aux 
Hentes Parcies Contractantes ètre d'une »-nortance particulière 


ci urgente: 

1. Le principe dirigeant ci-dessus énonce que: le lisa ne 
duit pas étre considéré simplement comme une marchandise v._ 
un article de commerce. 

2. Le droit d’association en vue de tous objets non contraires 
aux lois, aussi bien pour les salariés que pour les employeurs. 

3. Le payement aux travailleurs d'un salaire leur assurant 
un niveau de vie convenable tel qu'on le comprend dans leur 
di et dans leur pays. 

. L’adoption de la journée de huit heures ou de la semaine 
atteindre partout où il 
n'a pas encore été obtenu. 

. J/adoption d'un repos hebdomadaire de vingt-quatre hen- 
res au minimum, qui devrait comprendre le dimanche toutes les 
fois pa ce sera possible. 

. La suppression di travail des enfants et tn d'ap 
Da au travail des jeunes gens des deux sexes les limitations 
nécessaires pour leur permettre de continuer leur “iucation £' 
d'assurer leur développement physique. 

?, Le principe du salaire égal, sans distinetion 
peur un travail de valeur égale, 

8. Les règles édictéee d...:s chaque p: au sujel des con- 
ditions du travail devront assurer un truiement économique 
eqmuitable à tous les travailleurs résidant 1également dans le 
pays. l | 
9. Chague Etat devra organiser un service d'inspection, quì 
comprendra des femmes, afin d’assurer l’application des Iois et 
ràglements pour la protection des travailleurs, 

Sans prociamer que ces principes et ces méthodes sont or 
complets, oi déafinitifs, les Hautes Parties Contractantes son! 
davis qu'ils sont propres à guider la politique de la Société des 
Neafions; et que, s'ils sont adoptés par les communautés indu- 
strielles qui sont membres de Ja Société des Nations, et s'ils soni 
maintenus intacis dans la pratique par un corps approprié 
d’inspecieurs, ils répandront des bienfaits permanente sur las 
salariés du monde, 


de sexe, 


PARTIE XIV 


GARANTIES D’EXECUTION 
SECTION I. 
EUROPE OCCIDENTALE 


ARTICLE 428. 


A. titre de garantie d’exécution par l'Allemagne du pré- 
seni Traité, les territoires allemands situés è l’Ouest du Rhin, 
ensamble Le tétes de pont, seront occupés par les troupes des 
Puissancees alliées et associées pendant une période de quinze 
années, à compter de la mise en vicnenr du nrésent Traité. 
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anficie 429. ment maximaliste en Rysos, et.en vue d'assurer le. xétablisse- 

ment de la paix et vun.bon, Gouv ernement dans les pravinces 
baltiques cs en Lithunanie, toutes ie troupes allemandes, qui 
sa froevent aciucilement dans lesdits territaires, vetourneront 
cessiyement rédui ue ainsi qu “il est dit ci- ‘après: i & potérieur des froniières de PAlI°maz ne aussitot que les Gon- 
UA lexpiralion de cinq années, seromni evacinisi du tefe i yo rnepienis des l’rincipales Puissancox» allides et associées jugò- 
le poni de Cologne el les territoires situés au No edi ront le moment propice eu égard è ju simation intérieure de 
snivant le cours. de la Rubr, puis la vole ferito Jioi o-Durer- | cos territoires, Ces tioupes devroni aan de toute réquisi- 


È ; ‘ camach è Sinzig i ton ns 5 Risi G 
Ruskirchen-Rbcinbach, ensuite la route de RY miach è Sinzig, tion, saisie ei de toutes autres-mMesures coercitives ayant 0: 
ì 
i 
Î 
I 
i 
J 
I 
i 
| 


sì les conditions du present Traité “sont fidélement oliservees Ti 
rar LANLemagne, loccupation prévue à l'article 128 ‘sera’ siuc- 


' "0ies T- 
et gagnant le Rhin au confluent de /° ams (les routes, voies fe objet d’obtenir dos fournitures deslintes è l’Alemagne, et ell 
; Cali années restani er dehors de . ; Rai .. 
"6es nt localiifs ci-dessus Me ne devroni intervenir en aucune maniere dans telles mésures de 
‘adito e zone d'evacuationi i . . iariniad défense naiionije que ponrront adopier les Gouv erméements pro- 
a n cada è évaclde: le e 
Lg ce de - So 3; € | visoires d'Esthonie, Latvie et Lithuanic, 
é ) li gne 
poni “ie c-mgnz et les, territoires situés au rd Fevatibia Aucune autre troupe allemande ne sera admise dans lesdits 


4 ° a È "AI = 
goa 1 de l'intersection des frontières de Belgique, d’Allema territoires jusqu'à lenr fAnsonation ni apres leur complète éva- 
"e ci desPays-Bas, suivant è environ 4 kilomètres an Sud NERA 


WAix-la-Chapelle, atteignant et suivani ensuite la créte de Forst 
Gemiind, puis Est de la voie ferrée de la vallée de l'Urft, puis 
les abords de Blankenheim, Valdorf, Dreis, Ulmen jusqn'a la 
Moselle, suivant ce fleuve depuis Bremm jusqu' Nebren, pas- 
sant aux abords de Kappel et de Simmern, suivant ensuite ie 
faîio des hauteurs entre Simmermn et ie Rhin, et gagnant ce 
feuve à Bacharach (toutes les localités, vallles, routes et voies 
‘ervéos ci-dessns menfionnées restant en dehors de la zone d'éva. 
custioni). 

3° A l’expiration de quinze années, seront évacnés: la tèle de 
non de Mayence, la tète de pont de Kehl et je restant des terri. 
ni:us allemands ocenpés, 


PARTIE 


CLAUSES DIVERSES:- 


dA 


ARTICLE 434. 


Atleranane <crgage à recconnaitre Ja. pleine valeur des 
Tenitis do Pain «i Conventions additiennelles, qui seront con- 
Là ee momant, les envantios contre ene ugression, non | elas par te: Puissancés ‘alliées et assocites; avec' Tes' Puigsanc es 
pFovissue, de VANemagne n'étaient pas consid@nias comme sufi nventocoribihi six cotes dle PATICmiagne, di ® er Jet disposi 
Barnios par les Gouvernements alliés et associss, Pévacuation jlions qui corni Liri es concernant Jes ‘tertito? 8 de l'ancierime 
cies tronpes. d'occupation. povrenit dire retardée dans la me- ; 3 ie d'Antrico-lTongrie, di Movanme: ‘di Bufbatié ‘et de 


UPS « 
uoenare 
sio fugge nécessaire è l'obtention desdites garanties, TEMWwpire Cito, ut ù reconnaître les nantentx Btafe! daiteles 

È fronticres qui tour sont alhfi fixéer, 


“Aniricre 430. 


1 
| ARTICLE 1435: 

è. «Dans! 16 cas 6Ù, PI pendani: P'ocenpation, soit après l'expi- | 
ration des quinze années ci-dessus prévues, la Commission des | Les tini. iusties Contractanies, Lout, en; recoanaiasant les 
:iRéparatiane : Yreconmattrait:-qui:.l'Allemagne. refuse. d’observer | Karanties stipiuifes en favenr dedi Suisse. par lea Trpités de 
‘tout’ or: partie: des. obligations .résultant pour ‘elle: du présent i 1815 ei notarimeni PActe du 20 novemh}e..1815, garautigs qui 
Traité, relativement:iaax.:réparations, tout ov partie des zones È conustituoni des ongagements.. internationauz. nour..le. maintien 
spérifiées: & l'article 1429 ;seraient. immédiatement occupses. de i de la Pai, consiitent cependant que: les. stipulations de ces 


‘nouveau. par.las forces dMNiées et'associéez, traitfs ot conveniicns, décdarations et;antres actes, complémen- 
SERRE e ron a A SAN i taires velatifsa è in zone nentraliséo..de. Savoie, telle gu'elle est 
-ARTICLE 431. i determine pur Dalinta 1 de l'article 92:de TActe final du. Con- 


i grès de Vienne ci par Tatinéa 2 de Laxticle 3: du Traité de Paris 
I du 20 novenitrve IST, ne cormresnondent. plus aux. circonstances 
Ì 


; savant | oxpiration, de la' periode. de quinze ans, l'Allemna- 
S gne .satisfait à. tous. les. engagements résultant pour ellé du | nettellen En consegnence, les Hautes, Parties. Cantractantes 
prisent Traité, les tronpes d’occupation seront immédiatement | prennent alte de Vaccord, intervenu entre le. Gonvernement 


reiirées. , : francais ei Ir Gonvernement suisse pour J'abrogation des sti. 


ERA pulations relatives a cette zone qui sont. et demeurent abrogées. 
‘ARTICLE 482. Les Hautes Parties Contractanteg recpnnaissent de mòme 
gue les stipulations des Traités de 1815. et, des yutres actes com- 
plémentaires relatiis aux zones .franches de la Haute- Savoie e! 
du ars de fiex ne correspondent plus aux circostunces actue! 

les er ai anpariient A la France et A la Suisse de régler entire 
i È elles, Tin commun ascord, le régime de ces tervitoires, dans 
SECTION Il. les conditicis jueées oprorinnes nar les deux pars. 


EUROPE ORIENTALE 
RETRO: ANNEXE 


Les questions concernant l'occupation et non réglées par le 
présent Traité Seronk: Pobjet d'arrangements ulférienrs que 
lAllemagne s s'oblige dès maintenant è obsèrvéer. 


ARTICLE 433. 


Comme. garantie de l'exécution des dispositions du présent i 
Traité. par. lesquelles l'Allemagne. reccorinait définilivement Va- Le Conseii fetéral suisse n fait ccinuvitiv au Gonvèrnaniient 
bragation: du Traité de -Brest-Litovsk, et de tous les traités, | francais è lo date du 5 mai 1919 qu@'anrès avoir examina té dis- 
conventions ei ‘arrangemenis passes par élle avéc le Gouverne- position de l'article 435 dans un méne esprit de -sincère sinitié, 


il-a-ét6, assez-heurena-ponr. arriver à.la conclusion qu'il lui etait 
possible d'y acquiescer sous les considérations. et réserves sui. 
vantes: 

È Zone neutralisée de ia Haute-Savole: 

; } Isera entendu qu'aussi longiemps que Jes Chambi:s | fé. 
o n "auroni pas ratilio Laccorg intervenu entre les deux 
Lauvernementa, socernani labrogation. des. siipulations. vela 
fives.à la zone de neuiralité de Savoie, il n'y aura rien de défi- 
nitif de part ni d’anire è ce sujet. 

b) L'assentimeni donné par le Gouverneme int suisse à l'abro 
galion des, stipulations. susinentioniates présuppose, confornié- 
ment au texte pedopio, la reconnaissance des garanties formu- 
. 1éea.en.faveur de.Ja Suisse par les Traités de 1815 et notamment 
‘par la Déclaration du 20 novembre 18135. 

0), L'accord, entre les Go uvernements francais et suisse pour 
Li gation des stipulationa susmentionuées, ne sera considéré 
comme valable que si ie Traité de Paix contient l'article tel qu'il 
a été rédigé. En outre, les Pariies Contrartantes du Trairé de 
Paix devroni chercher à ohtenir le consentemeni des Puissances 
signataires des ‘fraités de 1815 et de la Déclaration du 20 no- 
vembre 1815, qui ne sont pas signataires du Traité de Paix 
actue], : ° 

2° Zone franche de la Haute-Savoie et du Pays de Gex: 

a) Le Conseil Fécérar ‘décrtare’ faire les réserves les plus 
“ expresses on ce qui co :cerne l'interprétation à donner à la dé- 
claration mmentionnée an dernier alinéa de Varticle ci-dessus è 
insérev dans le Traité de Paix,-où il est dit que « les stipulations 
des Traités de 1815 ci des autres actes comnplémentaires relatifs 
aux zones franches di la Haute-Savoie et dune pays de Gex ne 
correspondent plus aux circostances acinelles ». Le Conseil Fé- 
«QI 87799 V morsagpr uos op and 9ogo ud sed qeIpno4s ot prgp 
daction il pùt étre concelu qu'il se rallicerait à la suppression 
d'ume institution avant pour but de placer des contrées voisiues 


init bénefice dum régime spécial approprié è leur situation géo- 
‘graphique cei économigue ei qui a fait ses prenves. 


Dans la pensée du Conseil Féaéral, il sagirait non pas de 
miodtifiar: la structure donanière des zones, telle qu'elle a éié 
institute par les Traités cusmentionnés, mais uniquement de 
régler d'une fagon mieux appropriée aux conditions économi- 
‘ques netuelles les modalitàs des échanges entre les régions inté- 
‘ressées, Les observations qui précèdent ont été inspirées an 
Conseil Fédéral par la tectare du Projet de Convention relatif 
cà la constitution futnro des zones, qui se trouvait annexé à la 
‘note du Gouvernement francais daté du 26 avril, Tout en faisant 
les réservos susmentionnées, le Conseil Fédéral se déclare prét 
sà examiner dans l'esprit Je plus amical tontes le propositions 
‘que le Gouvernement francais jugera è propos de lui faire A 
‘ce sujet. 

D) TH est admis que Jes stipulations des Traités de 1815 ct 
‘autres actes complémentaires concernant les zones franches 
‘resteront en vigueur jusqu’'au moment où un nouvel arrange- 
ment sera interven entre la Suisse et la France pour régler le 
egimo de ces ferritoires. 


Il 


Le Gonvernement, francais 4a adressé au (Gouvernement 
suisse, le 18 mai 1919, 1: note ci-après en rénonse à la communi- 
calion rapportge au paragraphe précédent: 

Par une note en dato du 5. mai-dernier, la Légaiion de Suisse 
è Paris a bien vouli. fuiro connaître au Gouvernement de la 
République francaise l’adhésion. du Gouvernemert fédéral au 
‘projet d’article à insérer. dans. le Traité de Paix entre les Gou- 
vernements allids et associés, d'une part, et.’ Alloro 1agne, d’aulre 
part, 
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Le Gouvernement francais a pris très volontiers acte de 
l'accord ainsi intervenu, et, sur sa demande, le projet d'article 
en question, uccepié par les Golivernements alliés et associés, 
a éte inséré sous le N° 435 dans les Conditions de Paix présen- 
iéos aux Plénipotentiaires allemands, 

Le Gouvernement suisse a formulé, dans sa note du 5 mai 
sur colte question, diverses considérations et réserves, 

Li ce qui concerne celles de ces abservations qui sont rela- 
tive» aux zones franches de la Haute-Savoie et du pays de Gex, 
le Gouvernement francais a lhonneur de faire remarquer que 
la stipulation qui fait l’objet du dernier alinéa de l'article 435 
est d'une felle clarté qu@aucun doute ne saurait étre émis sur 


_sa portée, spécialement en.ce qui concerne le désintéressement 


qu eile implique désormais à l’égard de cette question de la 
parle des Puissances autres que la France et la Suisse, 

En ce qui le concerne, le Gouvernement de la République 
soucieunx de veiller sur les intérèts des territoires francais dont 
il s'agit et s'inspirant à cet égard de leur situation particulière, 
ne perd pas de vue l’utilité de leur assurer un régime douanier 
approprié, et de régler d'une facon répondant mieux aux cir- 
constances actuelles les modalités des échanges entre ces terri. 
toives et les territoires suisses voisins, en tenant compte des 
intéréts réciproques, 

TI va de soi que cela ne saurait en rien porter atteinte au 
di de la France d'établir dans cette région sa ligne douanière 

sa frontière politique, ainsi qu'il est fait sur les autres parties 
pi ses limites territoriales et ainsi que la Suisse l'a fait elle- 
mme depuis longtemps sur ses propres limifes dans cette 
région, 

Le Gouvernement de la République preud très volontiers 
acte & ce propos des dispositions amicales dans lesquelles lc 
Gouvernement suisse se déclare ‘pròt à examiner toutes les 
propositions francaises faites en vue de l’arrangement è substi- 
tuer au régime actuel desdites zones franches, et que le Gou. 
vernement, francais entend formuler dans le mème esprit amica]. 

D'autre part, Ie Gouvernement de la République ne doute: 
pas que Ie maintien provisoire du regime de 1815, relatif aux 
zones franches, visé par cei alinta de la note de la Légation 
de Suisse du 5 mai, et qui a évidemment pour motif de ména- 
ger le passage du régime actuel au régime conventionnel ne 
conslituera en aucune facon une cause de retard à l’établisse- 
ment du nouvel état de choses reconnu nécessaire par les deux 
Gouvernements. La méme observation s'applique à la ratifica. 
tion par les Chambres fédénales prévne è lalinéa a) du primo 
de Ja note suisse du 5 mai, sons la rubrique «zone neutralisée 
de la Haute-Savoie ». 


cei 


ARTICLE 430. 


Les Hautes Parties Contractantes reconnaissent avoir pris 
connaissance et donner acte du Traité signé par le Gouver- 
nement de la République francaise le 17 juillet 1918 avec Son 
Altesse Sérénissime le Prince de Monaco, et «@éfinissant les 
rapports de la France et de Ja Principante. 


ARTICLE 437. 


Les Hautes Parties Contractantes conviennent qu'en l’absen- 
ce de stipulations ultérieures contraires, le Président de toute 
Commission établie par le présent Traité aura droit, en cas de 
partage des voix, à émettre un second vote, 


ARTICLE 488, 


Les Puissances alliées et associées conviennent que, lorsque 
des missions religicuses chrétiennes étaient entretenues par des 
sociétés ou par des personnes allemandes su» des ierritoires 


Pichi 
leur appartenant cu conflés è leur Gouvernement en conformità 
du ‘présent Traité, les propriétés de ces missions ou sociétés 
de missions, y compris les propriétés des sociétés de commerce 
dont les profits sont affectés è l’entretien des missions, devront 
continuer è recevoir une affectation de mission. A l’effet d’ass1- 
rer la bonne exécution de cet engagement, les Gouvernements 
alliés et associés remettront lesdites propriétés à des conseil3 
d'administration, nonimés cu approuvés par les Gonvernements 
eli ‘composés de personnes ayant les croyances religieuses de la 
mission dont la propriété est en question, 

‘ Les Gouvernements alliés et associés, en continuant d'exer- 
cer un plein contròle en ce qui concerne les personnes par 
lesquelles ces missions sont dirigées, sauvegarderont les intéréts 
de ces missions, 

L'Allemagne;, donnant acte des engagements qui précèdeni, 
déclare agréer tous arrangements passés ou è passer par les 
Gouvernements alliés et associés intéréssés pour l’accomplisse- 
ment de l’oeuvre desdites missions ou sociétés de commerce et 
se désiste de toutes réclamations è leur égard. 


ARTICLE 439, 


‘«: Sous réserve des dispositions du présent Traité, l’Allemagne 
s'erigage è ne présenter, directement ou indirectement, contre 
aucune des Puissances alliées et associées, signataires du pré- 
sent Traité, y compris celles qui, sans avoir ‘déclaré la guerre, 
ont rompu leurs relations diplomatiques avec l'Empire aile- 
mand, aucune réclamation pécuniaire, pour aucun fait ante. 
rieur à la mise en vigueur du présent Traite. 

«La présente stipulation vaudra désistement complet et dé- 
.finitif de toutes réclamations de cette nature, désormais éteintes, 
quels qu'en soient les intéressés, 


ARTICLE 440. 


L'Allemagne accepte ei reconnaît comme valables cet obli- 
gatoires toutes décisions et tous ordres concernant les navires 
‘allemands et les marchandises allemandes, ainsi que toutes 
décisions et ordres relatifs au payement des frais et. rendus par 
l'une quelconque des juridictions de prises des Puissances al. 
liées et associées et s'engagè à ne présenter au nom de ses 
nationaux aucune réclamation relativemeni è ces Afcisions ou 


ordres. 
Les Puissances alliées et associces se reservent le droit 
d'examiner, dans telles conditions qu’elles détermineront, Jes 


décisions et ordres des juridictions allemandes en matière de 
prises, que ces décisions et ordres affectent les droits de pro. 
priété des ressortissants desdites Puissances on ceux des res 
sortissants neutres. L'Allemagne s'engage à fournir des copies 
de tous les documents constituant le dossier «des affaires, 
compris les décisions et ordres rendus, sinsi qu'à accepter cei 
exécuter les recommandations présentées après edito exmer 
des affaires. 


LE PRESENT TRAITE, 
foi, sera ratifié. 

Le dépòt des ratifications sera effectué à Paris, le plus tot 
qu'il sera possible, 

Les Puissances, dont le Gouvernement a son siège hors 
d'Europe, auront la faculté de se borner è faire connaître «1 
Gouvernement de la République francaise, par leur représen- 
tant diplomatique è Paris, que leur ratification a été donnée 

* et, dans ce cas elles devront en transmettre l’instrument aus- 
sitòt que faire se pourra. 

“Un premier procès-verbal de dépòt des ratifications sera 

dressé dès que le Traité aura sté ratifié par l'Allemagne d'une 

‘ part et par trois des Principales Puissances nlliteg et associéer 


| d'aytre part. 


doni les textes francais et unglais feroni 
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Dès la date de ce premier procès-verbal, le Traité entrera 
en vigueur entre les Hautes Parties Contractantes, qui l'auroni 
ainsi retifié. Pour le calcul de tous délais prévus par le préseni 
Traité cette date sera la daie de mise en vigueur. 

A tous autres égards le Traité entrera en vigueur pom 
chaque Puissance, à la date du dépét de sa ratification, 

Le Gouvernement francais remettra è toutes les Puissances 
signataires une copie certifiée conforme des procès-verbaux ds 
dépòt des ratuications, 


EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires susnommés ont 
signé le présent Traité. 
Fait à Versailles, le vingt-huit juin mil neuf cent dix-neuf, 
en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du 
Gouvernement de ]a République francaise et dont les expédittons 
authentiques seront remises à chacune des Puissances signa- 
taires. 
WOOD}ROW WILSON. 
ROBERT LANSING. 
HENRY WHITE. 
E. M. HOUSE. 
TASKER H. BLISS. 
) D. LLOYD GEORGE. 
) A. BONAR LAW, 
MILNER. 
ARTHUR + BALFOUR. 
GEORGIE BARNES. 
CHAS LL. Shea 
ARTHUR L. SIFTON. 
W. M. HUGHES, 
TOYEPH COOK. 
LOUIS BOTHA. 
J. CHR. SMUTS. 
W. F. MASSEY. 
ED. S. MONTAGU. 
GANGA SINGH, MAHARATA DE BIKANER. 
G. CLEMENCEAU. 
S. PICHON. 
L. L. KLOTZ. 
ANDRÉ TARDIEU. 
JULES CAMBON. 
SIDNEY SONNINO, 
IMPERIALI. 
) SILVIO CRESPI. 
SAIONZEI. 
) N. MAKINO. 
S. CHINDA. 
K. MATSUI. 
H. DIUIN. 
) HYMANS. 
) I. VAN DEN HEUVEL. 
) EMILE VANDERVELDE. 
.) ISMAEL MONTES. 
) 
) 
) 
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CALOGERAS. 


nu 


RODRIGO OCTAVO. 

. 5.) 

(L. S.) 

. S.) ANTONIO S. DE BUSTAMENTE. 
S.) EF. DORN Y DE ALSUA. 

. S.) ELEFTHERIOS VENISELOS. 

. S.) NICOLAS POLITIS. 

S.) JOAQUIN MENDEZ. 

S.) TERTULLIEN GUILBAUD 

S.) M. RUSTEM HAIDAR. 
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(L. S.) ABDUL HADI AOUNI. A. BONAR LAW. 
(L. S.) P. BONILLA. MILNER. 
(L. S.) C. D. B. KING. ARTHUR JAMES BALFOUR, 
(L. S.) SALVADOR CHAMORRO. GEORGE N. BARNES. 
(L. S.) ANTONIO BURGOS. CHAS J. DOHERTY. 
(L. S.) C. G. CANDAMO. ARTHUR L. SIFTON. 
(L. S.) I. J. PADEREWSKI, W. M. HUGHES. 
(L. S.) ROMAN DMOWKI. JOSEPH COOK. 
{L. S.) AFFONSO COSTA. LOUIS BOTHA. 
(L. S.) AUGUSTO SOARES. J. C. SMUTS. 
{L. S.) ION. I. C. BRATIANO, W. S. MASSEY, 
(L. S.) GENERAL C. COANDA, ED. S. MONTAGLU. 
(L, S.) NIK. P. PACHITCH, GANGA SINGH, MAHARAJA DA BIKANTAR, 
(L. S.) Da. ANTE TRUMBIC. G. CLEMENCEAU, 
(L. S.) MIL. R. VESNITCH. Ss. PICHON. 
(L. S.) CHAROON,. L. L. KLOTZ. 
(L. S.) TRAIDOS PRABANDHU. ANDRÉ TARDIEU. 
(L. S.) RAREL KRAMAR, : JULES CAMBON, 
{L. S.) Dr. EDWARD BENES. SIDNEY SONNINO, 
(L. S.) J. A. BUERO. IMPERIALI. 
(L. S.) HERMANN MULLER. SILVIO CRESPI. 
(L. S.) DR. BELL. SAIONZI. 
N. MAKINO. 
PROTOCOLE SISCHINDA: 
MAIO K. MATSUI, 
il. IUIN, 
En vue de préciser les conditions dans lesquelles devront ètre HYMANS, 
exécutées certaines clauses du Traité signé à la date de ce jour, J. VAN DEN HEUVEL. 
il est entendu entre les HAUTES PARTIES CONTRACTANTES que: ; EMILE VANDERVELDE. 
1° Une Commission sera nominée par les Principales Puis- ISMAEL MONTES. 
sunces alliées et associées pour surveiller la démolition des for- CALOGERAS. 
tifications d' Héligoland en conformité du Traité. Cette Commis. RODRIGO OCTAVO. 
sion aura qualité pour décider quelle partie des ouvrages proté- ANTONIO S, DE BUSTAMENTE, 
geant la còte contre les érosions de la mer doit ètre conservée E. DORN Y DE ALSUA. 
et quelle partie doit étre démolie; èLEFTHERIOS VENISELOS. 
2° Les sommes que l’Allemagrie aurait è rembourser & ses NICOLAS POLITIS. 
ressortîssants pour les indemniser des parts d’intérèt qu’ils se JOAQUIN MENDEZ. 
trouveraient avoir dans les chemins de fer et les mines visés è TERTULLIEN GUILBAUD. 
l'alinéa 2 de l’article 156, seront portées au crédit de l’Allemagne M. RUSTEM HAIDAR. 
à valoir sur les sommes dues au titre des réparations; ABDUL HADI AQUNI. 
3° La liste des personnes que, confermément è l'article 228, P., BONILLA. 
alinéa £, l'Allemagne devra livrer aux Puissances allifes et asso- (€. D. B. KING. 
ciées, sera adressée au Gouvernement allemand dans le mois qui SALVADOR CHAMORROU. 
suivra la mise en vigueur du Traité; ANTONIO BURGOS. 
4° La Commission des réparations prévue à l'article 240 et GC. G. CANDAMO. 
aux paragraphe 2, 3 et 4 de l'’Annexe IV ne pourra exiger la di- I. JI PADEREWSKI. 
vulgation de secrets de fabrication ou d’autres renseignements ROMAN DMOWSKI, 
confidientels; AFFONSO COSTA. 
5° Dès la signature du Traité et dans les quatre mois qui AUGUSTO SOARES. 
suivront, l’Allemagne aura la possibilité de présenter è l'exa- ION. I. C. BRATIANO. 


inen des Puissances alliées et associées des documents et des 
propositions è l’effet de hater le travail relatif aux réparations, 
d’abréger ainsi l'enquete et d'uccélérer les décision; 

6° Des poursuites seront exercées contre les personnes qui 
auraient commis des actes délictueux en ce qui concerne la liqui- 
dation des biens allemands, et les Puissances alliées et associées 
recevront les renseignements et preuves que le Gouvernement al. 
lemand pourra fournir à ce sujet. 


GENERAL C. COANDA. 
NIK. P. PACHITCH. 

DR. ANTE TRUMBICH. 
MIL. R. VESNITCH. 
CHAROON. 

TRAIDOS PRABANDHU. 
KAREL KRAMAR. 

DR. EDWARD BENES. 


Fait è Versailles, le vingt-huit juin mil neuf cent dix-neuf. J. di I i 
WOODROW WILSON. SRRMONN MEL 
DR. BELL. 


ROBERT LANSING. 
HENRY WHITE. 

E. M. HOUSE. 
TASKER H. BLISS. 
D. LLOYD GEORGE. 
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Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re: 
Il ministro degli afl'ari esteri: SCIALOJA. 
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